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QUESTIONS ECRITES

Impôt sur le revenu (quotient familial).

10541 . — 8 mars 1982 . — M. Pierre Bas appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l'article 12-VI de la loi
de finances pour 1982, qui :.ipule que e les anciens combattants
de plus de soixante-quinze ans bénéficient pour le calcul du quo-
tient familial d'une demi-part supplémentaire s 'ils sont célibataires,
veufs ou divorcés' . R constate que du fait de cette disposition,
les combattants figés qui ont élevé une famille au prix souvent d'une
grande difficulté, dans des temps qui étaient plus rigoureux qu' au-
jourd'hui, se trouvent exclus du bénéfice de la nouvelle mesure
lorsque leur conjoint est encore en vie . Il lui fait remarquer que
les survivants de la Première Guerre mondiale étant malheureuse-
men : fort peu nombreux, si on exclut du bénéfice de l 'allégement
fiscal ceux d' entre eux qui se sont mariés, ledit avantage risque
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Enseignement prire finnnccn,entl.

10547 . — 8 mars 1982 . — M. Pierre Bas rappelle à M . le ministre
d'Etat,

	

ministre

	

de

	

l'intérieur et de la

	

décentralisation, qu'il

	

y

	

a
quelques mois, celui-ci avait demandé aux préfets par télégramme,
de ne pas inscrire d'office au budget des municipalités, en cas
d'omission de celles-ci, les dépenses de fonctionnement des écoles
libres sous contrat d 'association . Compte tenu du récent arrêt du
Conseil d'Etat qui recommande aux municipalités mentionnées
ci-dessus de prendre en charge lesdites dépenses, il lui demande
s'il n'estime pas urgent de préconiser par circulaire aux préfets
d'avoir une attitude différente de celle qui leur a été dictée au
préalable.

Droits d 'enregistrement et de timbre (droits de timbrer.

10548 . — 8 mars 1932. — M. Pierre Bas appelle l'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur le fait que dans
la loi de finances pour 1982 le montant des droits de timbre concer-
nant les passeports et cartes d'identité est différent d ' un article
à l ' autre de cette loi . Il constate en effet que ces droits sont fixés
pour les passepor ts à 240 francs ou 260 francs et pour les cartes
d'identité à 17 francs ou 18 francs . Il lui demande de bien vouloir
lui indiquer quels sont, parmi ces différents tarifs, ceux que doit
appliquer i ,'imini-.tration fiscale.

	

•

Edition, imprimerie et press(' limes).

10549. — 8 mars 1982. — M . Bruno Bourg-Broc appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de la culture sur les conséquences catas-
t rophiques de la réfor me du prix du livre . Les petits libraires,
qu ' on croyait protégés, n 'ont pas gagné un seul client, alors que
les ventes de livres, même corrigées des variations saisonnières,
ont considérablement chuté . L'interdiction de toute remise supé-
rieure à 5 p . 100 pénalise notamment les enseignants, éontraints
par leur métier à d 'impor tants achats . La chute des tirages risque
d ' cntr'u ner des difficultés nouvelles pour les auteurs ou les édi-
teurs et risque de développer un secteur économique assisté,
donc asservi . Il lui suggère de re pas attendre le délai prévu par
la loi pour exposer au Parlement les conséquences de cette mesure
et lui demande quelles décisions il compte prendre pour empêcher
l ' étatisation à bref délai de l 'édition et ses conséquences graves
pour la liberté.

Enseignement supért •ur et postbaccalauréat
triasses préparatoire , aux grandes écoles,.

10550 . — 8 mars 1982 . — M. Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de la défense si l ' école polytechnique est visée dans le
plan de démantèlement des grandes écoles scientifiques qui suscite
en ce moment l'inquiétude des professeurs de classes prépara-
joires . Dans l 'affirmative, cela conduirait les enfants les plus
brillants et dont les parents en ont les moyens à rechercher à
l'étranger une formation de prestige équivalente . Dans la négative,
il lui demande d'intervenir auprès de son collègue de l 'éducation
nationale pour que les classes préparatoires, qui cont r ibuent large.
nient au succès et au prestige de l'X, soient maintenues, voire
déseloppées .

Enseignement supérieur et postbaccalaréat
!classes préparatoire ;; aux grandes écoles).

10551 . — 8 mars 1982 . — M . Bruno Bourg-Broc appelle l 'atten-
tion de M . le ministre d' Etet, ministre de la recherche et de la
technologie, sur les conséquences dramatiques qu'auraient pour
notre pays la suppression des classes préparatoires aux grandes
écoles . La qualité et l ' intensité du travail qui s'y effectue retentit
sur toute la formation ultérieure et le rapport de M. Laurent
Schwartz expose lue des années après, même en troisième cycle,
on reconnait un ancien taupin à la sûreté de ses connaissances
de base . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
empêcher la disparition de cette filière de formation qui a donné
à la France les artisans de ses succès technologiques et scienti-
fiques .

Produits agricoles et alimentaires (commerce cité p eur).

10552. — 8 mars 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
Mme le ministre de l ' agriculture s 'il est exact qu 'au ti' r janvier 1982
les Etats-Unis, sans êtr e exportateurs traditionnels, enregistrent
un excédent en poudre de lait invendue d ' environ 400 000 tonnes

fort de ne profiter à presque personne . Il souligne l ' illogisme et
l'injustice de cet état de fait, qui revient à défavoriser fiscalement
une catégorie de Français, au seul motif qu'elle a fondé un foyer.
Il lui demande en conséquence s'il n'estime pas opportun de rap-
porter la disposition ci-dessus mentionnée, et de faire bénéficier
tour; les anciens combattants de plus de soixante-quinze ans d'une
demi-part supplémentaire au tit r e du quotient familial.

Animaux (protection).

10542 . — 8 mars 1982 . — t.1. Pierre Bas appelle l'attention de

M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de la technologie,
sur l'originalité des dispositions législatives adoptées récemment
en Belgique en matière d'emploi de niélit des substitutives dans la
recherche scientifique . Il constate en effet que dans ce pays, les
matie ces d'examens des candidats en science, biologiques, pharma-
ceutiques et vétérinaires sont désormais complétées par une épreuve
portant sur les méthodes d'expérimentations alternatives n'utilisant
pas l'animal . Il lui fait remarquer tout l'intcrét qu ' il faut por ter à
ces ntethodes qui suppriment les souffrances infligées aux animau ;,

tout en offrant sur le plan de la recherche des garanties d'effi-
caeité . II lui demande si notre pay s: ne devrait pas prendre exem-
ple sur la Belgique en adoptant aussi une mesure similaire à celle
décrite ci-dessus.

impôts et tares (,..omble et cestcntieux i .

'10543. — 8 mars 1532 . — M. Pierre Bas appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les faits suivants;
selon ses informations, il existerait actuellement a la direction géné-
rale des impôts des agents chargées d'enre ist•er, a la suite d'appels
téléphoniques, des dénonciations fiseale .s . Il lui fait remarquer qu'il
a peine à croire que, clans un Ettct ré ,_i par le droit, puissent exister
de pareilles pratiques. qui ne peuvent avoir pour effet que d'en-
gendrer la suspicion, et de favoriser l'existence de la haine entre
citoyens . C 'est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui indi-
quer : 1" si ces atteins existent ,'elle .̂ment ; 2' au cas où il en
serait ainsi, s ' il ne pense pas qu 'il serait bon d'urgence de mettre
fin à la tàetre (D'ils remplissent.

Trarail durée cln t?n•aill.

10544. — 8 mars 1982 . — M . Pierre Bas demande à M . le ministre
délégué chargé du budget si l'institution éventuelle de la cinquième
semaine de congés payés avec effet rétroactif au 1"' janvier 1932
ne justifierait pas, à son avis, la création d 'une p r ovision fiscale
dont pourraient bénéficier les entreprises, comme cela existe dans
plusieurs pays d 'Europe.

Agriculture (politique agricole).

10545 . — 8 mars 1982 . — te Pierre Bas rappelle à Mme le minis-
tre de l'agriculture qu 'elle fait f réquemment dans ses discours l'apo-
logie de la concertation avec les o r ganisations syndicales agricoles.
Il est donc étonné d'apprendre que le président de la chambre
d ' agriculture a été averti après la presse des récentes mesu r es
gouvernementales en matière d'aides a l'investis s ement . Il constate
qu'une telle attitude, est plus proche de la provocation que de la
concertation . Il se demande, en effet, si les provocations renouve-
lées dont font l 'objet présentement les représentants de nos agri-
culteurs n' ont pas en fait pour but d'attiser les réactions violentes
dut monde paysan, afin de l'isoler de l'ensemble de la nation . Si
toutefois, par bonheur, il n 'en était pas ainsi, il souhaite qu ' elle lui
indique par quelles mesures concretes elle compte, dans les faits,
instituer avec les organisations agricoles représentatives du monde
rural une réelle concertation.

Chambres consulaires 'chambres vie commerce et d ' industrie).

10546. — 8 mars 1982 . — M. Pierre Bas appelle l ' attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur le fait que dans
plusieurs de ses déclarations, il a exprimé son désir de pratiquer
une politique de concertation. A cause du contenu desdites décla-
rations, il est étonné qu'il n ' ait pa .s daigné consulter les chambres
de commerce et d' industrie, à l'occasion de la préparation et de
l 'élaboration du projet de modification de leur régime électoral.
Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui indiquer s'il
a des raisons particulières qui justifient en ce domaine précis une
atteinte à la politique de concertation qu'il déclare pourtant vou-
loir mener .
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alors qu ' à la méme date la C .E .E ., un des principaux fournisseurs
du marché mondial, n ' enregistre que 300 000 P ennes environ de
stock . Il aimerait savoir les mesures que le Gouvernement français
a été amené à prendre pour éviter un accroissement des entraves
à son commerce e. teriear en produits agricoles vis-à-vis des pays
ext-'rieurs à la Communauté et notamment les Etats-Unis.

Pétrole et produits raffinés (commerce extérieur).

10553. — 8 mars 1982 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de l'industrie de faire le bilan des recherches pétro-
lières françaises en Chine . Il souhaiterait savoir : les conditions
de l'accore ayant autorise ces forages ; si d'autres sociétés, fran-
çaises oa non, ont revu également des autorisations de forages;
si l 'on peut d 'ores et delà es nn titre une évaluation des ressources
de la mer de Chine : si cette ccilabor :tion lui mirait de nature
à rapprocher les peuples chinois et français, et si celle-ci se déroule
sous des auspices favorables.

Démographie mortalité t.

10554. — 8 mars 1982 . — M . Pierre-Berrj ard Cousté demande à
M . le ministre de la santé de bien vouloir lui fournir à l 'aide des
derni'-ree do'- .,e s statistiques disponibles les él•mcnts d'une étude
comparative sur la mortalité infantile, en France, d ' une part, en
ti .lt .S .S ., d'autre part.

Justice (fonctionnement).

10555. — 8 mars 1992. — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de la justice s'il peut lui préciser, année par année,
et depuis 1978 : 1" combien de fois les pouvoirs publics sont inter-
venu ;, en application de déci .aions de la justice, pour expu l ser
les occupants iilegaux de locaux m .1 mm, bureaux, etc . ; ; 2" combien
de fois les pouvoirs publics n'ont pas appliqué les décisions de
justice autorisant l'e ::pulsion . Il souhaiterait savoir comment peut
être . te,alement, justifiée cette dernière attitude, s'il ne penne
pas que celle-ci constitue un encouragement a de telles occupations,
et si, enfin, il ne voit pas la l'explication du développement impor-
tent d'actions illégales que l'on note depuis quelque temps, y
compris sur la personne de ministres.

Justice (fonctionnernest : alpes-Maritimes).

10556 . — 8 mars 1982 . — M . Jean Foyer demande à M. le ministre
de la justice : 1' s'il est exact que la décision aurait été prise de
faire, quant à l'administr ation de cette juridiction, une expérience
pilote au tribunal de Cras s e : 2° si celte expérience a oien consisté
à faire passer à l 'assemblée générale les pouvoirs administratifs
du président : 3" s'il est bien exact que le silence a été demandé
aux participants sur cette pratique ; 4" quels textes justifieraient
de si considérables innovations qu'aucune considération démocra-
tique ne saurait fonder, s'ag i ssant de personnes qui sont toutes
nommées et recrutées sur des critères technocratiques.

Magivtratrre (magistrats).

10557. — 8 mars 1982 . — M. Jean Foyer demande à M . le ministre
de la justice à quelle date interviendra la publication du décret
d'application de l'article 11 de la loi organique n" 80-84 .4 du
29 octobre 1980 relative au statut de la magistrature . II conviendrait
de satisfaire à l'attente des intéressés r.ui ne peuvent encore
bénéficier des dispositions dudit article.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

10558. — 8 mars 1982 . — M . François Grussenmeyer attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le projet
d'ordonnance relatif à l ' abaissement de l ' âge de la retraite à
soixante ans et qui ignore le régime local d'assurance vieillesse
d'Alsace-Moselle . Il rappelle que les dispositions du régime local
relatives à l'âge de la retraite ont été alignées sur le régime vénérai
en 1948 mais qu'auparavant elles accordaient la pension de vieil-
lesse sans abalteucent à soixante ans. Le particularisme du régime
local et ses avantages, notamment dans le mode de calcul des
pensions, ne sauraient permettre une régression par rapport au
régime général qui pourrait paraître comme une sanction . Les

conseils d'administration de la caisse nationale et de la caisse
régionale d' assurance vieillesse ont, tous deux, émis le voeu que
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le projet d'ordonnance soit complété dans le sens d ' une exleysion
des dispositions nouvelles de 1 abaissement de l'âge de la retraite
au régime local . Les nombreux retraités d'Alsace-Moselle qui ont
cotisé, avant le 1" juillet 1943, au régime local d'assu rances sociales
ne méritent pas une telle discrimination . Il lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre les mesures qu'elle compte prendre pour
que les dispositions de t'ordonnance relatives à l'abaissement de
l'âge ae la retraite à soixante ans soient ctendues au régime local
d ' Alsace-Moselle .

Bal( .' rlégislationl.

10559. — 8 mars 1932 . — Mme Nicole de Hauteclocque demande

à M . le ministre de l'urbanisme et du logement si le droit de pré-
ennptior. peut être exercé en faveur du locataire d'un garage.
Un couple souhaite, en effet, acheter au mime propriétaire un
appartement et un garage situés dans le ,aéme immeuble collectif.
L'appartement ne dispose pas de parking et le garage est loué.
Ii est opposé par le notaire a la vente du garage. la condition sus-
pensive du droit de préemption de son 1, cataire, qui n'est pourtant
pas en même tempe locataire de l'appartement . Elle lui rappelle
que la loi n" 75-1351 du Il decembte 197 est relative a la protection
des occupants vie locaux à usage d'habitatioe, définition à laquelle ne
répond pes un garage. Par ailleurs, la loi n" 48-1360 du 1• sep-
tembre 1948 n'est pas applicable aux garages situés dans des
immeubles collectifs . Enfin, l'article 10 de la loi précitée du 31 décem-
bre 1975, précisé par le décret n" 77-742 du 30 juin 1977, subor-
donne la mise en u,'u re de ce droit de préem ption à la réunion

de trois conditions cumulative :, et non a!tcrnatives, l'une d ' elles
se rapportanl à un local Ionise au moins partiellement à usage

rl'habitatioa, ce qui n 'est pas le cas lorsqu'il s'agit d'un garage.
Elle lui demande donc sr le locataire actuel du garage bénéficie

d ' un droit de préemption par rapport au couple qui se porte acqué-
reur de l'appartement et du garage.

Ra,licdifjusieu et télévision (progrannnec).

10560. — 8 mars 1982 . — Mme Nicole de Hauteclocque demande

à M. le ministre de la communication quel sens il donne aux cri-

tères d ' « obie :tisité -, et d' < ion a :lialité - qui ont conduit à l'éviction
de certains jc:urnel:des de la télévision, au même moment où T FI
diffuse pendant une heure, le mercredi 3 février, un reportage
non signe mais agparentrnent œuvre de g uerilleros du a Front

Farabundo Marti de libération > . Ce reportage, dont le caractère

partial apparait d'autant plus c'u.rquant qu'il demeure anonyme,
présentait les guerilleros comme des libérateurs et montrait I'a :'mée
du Salvador sous un jour très peu favorable Sans souhaiter aucu-
nement porter un jugement sur la situation en Amérique latine,
elle lui demande quels sont les véritables auteurs de ce reportage
et si la première chaine de t'•lé, ' sion frar. ;aise, si s oucieuse d'objec-
tivité et d'impartialité, envisage de donner la parole aux représen-
tants du Gouvernement du Salvador.

Assurance nral-ulie maternité (prestations en nature).

10561 . — 8 mars 1932. -- M . Claude Labbé attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les préoccupations
des ambulanciers privés Ces professionnels réclament le rétablis-
sement du tiers payant qui leur a été supprimé ainsi que le respect
de leur tarif par la sécurité sociale. D ' autre part, ils veulent le
maintien de la liberté du cotoycn dans le choix de l 'ambulancier
et protestent contre la concurrence déloyale créée par les pouvoirs
publics . Il lui demande donc quelles sont les mesures qu ' elle compte
prendre en faveur des ambulanciers privés

Commerce e .rtérienr (Europe de l'Est).

10562 . — 8 mars 1982 . — M. Claude Labbé attire l ' attention de
M. le ministre des relations extérieures sur le problème de l 'en-
dettement des démocraties populaires envers les pays occidentaux.
Il souhaiterait notamment connaitre le montant de la dette exté-
rieure, et ses conditions de remboursements, de la Pologne envers
la France, à la date du 1" février 1932.

Commerce et artisa, ;at (prix et concurrence).

10563 . — 8 mars 1982 . — M . Claude Labbé attire l ' attention de

M. le ministre de l'économie et des finances sur l ' organisation
du 15 janvier au 15 avril de la campagne d' information a Trève

des prix a . Il lui demande de bien vouloir lui préciser les moyens

et le coût de cette campagne trève des prix.



910

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

8 Mars 1982

impôt : et tares daine sur les appareils automatiques).

10569. — 8 mars 1932 . — M. Charles Micssec appelle l'attention
de M . le ministre d`légué chargé du budget sur la lourdeur
estessice de la taxe sur les appareils à sous, qu'il s'agisse de juite
b' . z, de flipper, de baby fu,,t, de jeux vidéo, etc . Ces a p psieils
con,ou :mut à l' .tnimalien et à l ' activité des établissements dans
les commltnes r ;u ales . Or les lettes prelev'es représ_ateut prés
de trois mois de la recette !triste de ce type d'établissement . alors
que ces appareils doivent être amortis en deux ou tr .,is ans.
La vignette instituée se cumule ainsi à la 'f .\ .A . de 33,33 p . 100
existante . Beaucoup de commerçants loueurs sont ainsi amenés à
se séparer de ces appareils, cc qui aecelere le processus d'abandon
des cafés de campagne . Il lui demande s'il peint envisager des
infléchissement ; tenant compte de la situation particuliere de ces
établissements ruraux.

('ornunnrcu'cs européennes 'piPitique agricole commune).

10570. — 8 mars ''932 . — M. Charles Miossec attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les prztentions britanniques
en ce qui concerne la réduction de leu4 contribution financière
au budget européen . L ' inflexibilité ciont fait preuve la Grande-
BretGne a, d'ores et déjà, sapé l ' esprit et le contenu de la poli-
tique agricole commune . Il lui demande à cet égard . si elle entend
rappeler et faire respecter les principes de base de la politique
agricole commune . Il souhaite, également, connaitre sa position sur
les déclart:tions de M. Peler R'alker, sinistre britannique de
l 'agritultime, selon lesquelles la commission de Bruxelles devrait
prendre des mesares vigoureuses pour empêcher la Frnu e d'accor-
der en 1982 d'iniportentes subventions à ses agriculteurs, .subven-
tions qui, selon M . \1'alker, constitueraient un . éno rme abus s.

Enseignement supérieur et postbacca t nuréat
'établissements : F,nestèrei.

10571 . — 8 mars 1982. — M. Charles Miossec appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur l 'importance de l 'en-
seignement du breton comme lingue véhiculaire de la culture
bretonne. A cet égard, l ' université de Bretagne occidentale doit
étre le catalyseur de tous les enseignements susceptibles de revi-
vifier cette culture dans l'ensemble celtique . De la Galice espagnole
à la Verre Erin, nombreux sont en effet les exemples d 'un regain
authentique et profond de lac culture celtique . Il lui demande en
conséquence dans quel délai il délivrera à l ' université de Bre-
tagne occidentale l 'habilitation de la licence de s langues et civi-
lisations bretonnes et celtiques a à deux dominantes : . langues
et littératures

	

et . civilisations e,

Voirie (routes : Bretagne).

10572 . — 8 mars 1932 . — M . Charles Miossec ex p ose à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que la survie de la Bre-
tagne intérieu re dépend de la réalisation de l'axe routier Ronnes—
Chateaulin . Or depuis 1978 aucun progrès significatif n'a été
enregistré, aucun calendrier n'ayant du reste été arrité . Pour
décloisonner la Bretagne irtérieure, set axe central doit "être
r pile, et donc compor ter de nombreux tronçons à deux cheus-
sees . Il lui demande quelles sont ses décisions à ce sujet.

Cutnnt,ru uté.s européennes (politique agricole rorninunel.

10573. — 8 mets 1982. — M. Charles Miossec expose à Mme le
ministre de l'agriculture que les montants contpensutuires moné-
taires, par les distorsions de concurrence et les inimiltces qu'ils
engendrent, sont en t rain de créer, au sein Je la C . E . E ., les
conditions d ' un retou r à une économie de type féodal . Selon les
pays dans lesquels ils exercent leurs délestabtes effets, alternent
en effet les franchises et les confiscations de jadis . En France, le
franc vert n'a pas été dévalué dans la mime proportion que la
monnaie nationale . en Alle•ma^ne et en Hollande, réapparaissent
et s'aggravent les M . C . M . positifs, ce qui avantage les exportations
allemandes et hollandaises dans les autres pays de la C .E .E . res-
pectivement de I- 8 p . 100 et de -I- 4 p. 100 ; en Italie, on assiste
à l 'aggravation des M.C.M . négatifs. Face à cette extension anar-
chique des particularismes, il lui demande si elle est décidée, dans
la prochaine négociation, à poser comme condition de toute décision
concernant l 'avenir (le la politique agricole commune le retour à
l 'unité du marché et des prix.

Eriseigr:errent secondaire (établissements : Bouches-du-Rhône).

10564. — 8 mars 1982. — M. Claude Labbé attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le projet de construc-
tion d'un lycée d'ensei eement professionnel à Arles . Ce projet
semble remis en questi•.,n pour des raisons budaetaires, ce qui
provoque un vif émoi cires les parents d ' élèves de cette ville . Il
lui demande quelles sent ses intentions sur ce projet de cons-
truction .

J?ut ut (fusion et fe rré s « in

(ch nues de teleeis nu et stations de radio : Lorraine).

10565 . — M . Jean-Louis Masson ri'poclle à M . le ministre de
la communication que l'insuffisance des effectifs du bureau de FR 3
de Metz rend nécessaire de nombreuses allées et venues entre
Metz et Nancy et que, de ce fait, la cou,erture de l'information
sur le nord de la Lorraine n'est pas pleinement satisfaisante . Afin

que le chef-lieu de rég i on et toute sa zone d'influence écono-
mique bénéficient de structures opérationnelles pour les reportages
de FR 3, il serait souhaitable qu'une seconde équipe et des tech-
niciens supplémentaires soient attribués au bureau de Metz.
Compte tenu de l 'iut' iét de cette affaire il souhaiterait qu ' il
veuille bien lui indiquer les suites qu'il e .,t possible d'y donner.

Circulation routière 'sécurité).

10566 . — 8 mars ;9?2 . -- M . Jacques Médecin expose à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, qu'une personne cireur
tant à mobylette a éte interpellée pour non-por t de casque . Elle
a alors f, urni un certifia ai médical selon lequel la prothèse audi-
ose qu 'el ;e porte ne permet pas le port d'un casque protecteur.
Or, il n '. . pas été tenu compte de la arescription du médecin qui
a rédigé le certificat nié ; ical tendant à ce que ce malade soit
exempté du port du casque lo rs de l'utilisation de sa mobylette.
Il lui demande s ' il n'est pas souhaitable d'intr oduire (tans le code
de la soute les dispositions prévoyant que les u t lisa'eurs de moby-
lettes, se trraavant dans des cas se :nid : hies . n . ' soient pas soumis
à l'obligation du port du casque de protection.

Agrir,iUure : iedui .stère personuelt.

10567. — 8 mars 1982 . — M . Chartes Miossec attire l 'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur la situation particulièrement
injuste dans laquelle se trouvent placés les préposés sanitaires
vacataires remplissant des missions d'inspection et de contrôle des
denrées animales . Ce personnel ne bénclicie d'aucun statut ni
ancienne'e et perçoit un s ..i,' ire de 2 700 francs à 21100 francs net.
Il lui demande dans quel délai les préposés sanitaires vacataires
peuven t. espérer leur con,ractualisntion ainsi que leur titularisation.

Commerce et artisn nit 'a ides et prètsl,

10568 . — 8 mars 1932 . — M. Charles Miossec appelle l'attention

de M . le ministre de l'économie e' des finances sur le rôle spéci-
fique joué per les sociétés de caution mutuelle artisanales
iSocunai dans l'investissement des entreprises artisana t ^s . La fina-
lité de ; Socama est de se porter ci.utiur pour des préts consentis
par une Banque populaire régionale en faveur des artisans de
toutes professions . II existe à ce jour soixante-dis-sept Socama,
représentant 120 000 sociétaires et garanti -sut 5 milliards de francs
de préts, lesquels sont consentis par les Banques populaires sur
ressources dont une partie provient ;les notations du F .D .R .S.
L 'originalité de ce système repose sur ie fait que ce sont les arti-
sans qui contrôlent la distribution ne, fonds qui leur sont des-
tinés . il s'agit là, par conséquent, d'un bel (semple de décentra-
lisction et de démocratie financière locale . Or il existe an projet
d ' extension au réseau bancaire de la distribution des préts spé-
ciaux aux artisans, d ir'itution jusqu ' alors réservée aux Banques
populaires et au Crédit agricole en zone rurale . Une telle banalisa-
tion du F .D .E .S . risque de porter préjudice aux artisans, dans
la mesure où les banques, dorénavant, procéde"ont à une distri-
bution selon leurs propres critères, qui se caractérisent souvent
par leur étroitesse . Il lui demande en conséquence , quels sont
ses projeta et intentions en matière de financement du secteur
artisanal .
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E aeigaciecnt privé if inanrementl.

10574 . — 8 mars 1982 . — A la suite de l'arrét du Conseil d 'Elat
stipulant que les communes sont tenues de financer sur leur budget
les dépenses de fonctionnement des écoles primaires sous contrat
d'association, M. Charles Miossec demande à M. ie ministre de
l'éducation nationale s'il peut prendre l'eaeagement solennel de
soutenir cette position dans les quelque 300 litiges entre les écoles
et les muuicipa :ités.

.4nriene combattants et victimes de guerre :politique
en fureur des sucions et mbotiunts et victimes de guerre(.

10 ;75. — 8 mars 1982 . — M . Charles Miossec appelle l' attention

de M. le ministre des anciens combattants sur certaines questions
relatives aux préoccupations des anciens combattants et victimes
de guerre . Il lui demande à ce sujet : 1" pour quelle raison les
mutités de guerre ne bénéficient plus à partir du taux de
40 p . 100 d 'une part supplémentaire lors de la déclaration des
revenu et s'il envisage de rétablir cette mesure ; 2•' pour quelle
raison le célibataire pensionné à 40 p. 100 compte une demi-part
supplémentaire dans sa déclaration de retenus alors que le marié
n'en bénéficie pas ; 3 " s'il envisage de réduire le décalage dans
le paiement des retraites, les retraites pavées le 6 novembre
dernier l'ayant été au taux du mois d'avril, alor s qu 'étaient inter

-venues une augmentation de 3,40 p. 100 le 1•-' juillet 1981 et une
seconde de 4,30 p. 100 le l" t octobre 1981, étant entendu que par
ailieurs le non-paiement mensuel dans le département du Finistère
ne fait qu ' aggraver ces anomalies.

Police (fonetioeiement : Paris) .

d'equipement collectif, se heurte aux deux difficultés suivantes.
D'une part, et du fait que ces dispositions ne peuvent s'appliquer
que si la situation des coeunerçants et artisans est compromise de
façon irrémédiable, l'aide prévue n'est pars accordée, alors que, dans
la réalité, les opérations d'équipement collectif ou les opérations
de rénovation urbaine s'avèrent très préjudiciables même si elles
interviennent de façon passagère . 11 conv iendrait donc que les
commerçants et arti_aus puisent bénéficier d 'une aide dés qu 'une
atteinte sérieuse est portée à l'exercice normal de leurs activités.
D'autre part, les plafonds de revenus moyens annuels des trois
dernières années fixées par le décret n" 71-64 du 28 janvier 1974
pour déterminer le montant de l'aide en cause n ' ont pas été
réévalués depuis près de huit ans . Cette absence de réévaluation
fait que la quasi-totalité des commerçants et artisans concernés
sont écartés de l 'aide envisagée . Il lui demande de bien vouloir
étudier la possibilité de remédier aux difficultés signalée: ri-dessus,

Commerce et artisanat (politique en faveur du commerce
ci de l'artisanat).

10579 . — 8 mars 1982 . — M. Pierre Raynal rappelle à M . le minis-
tre du commerce et de l'artisanat que l ' article 47 de la loi d'orien-
tation du commerce el de l'artisanat a prévu que des prêts peuvent
être accordé ; par le fonds de développement économique et social
aux commerçants désireux de reconvertir leu r activité ainsi qu 'aux

jeunes qui veulent s'installer en tant que chef d'entreprise commer-
ciale et qui justifient de leur qualification dans la profession . Il lui
signale que la mise en oeuvre des dispositions de l'article 47 précité
apparaît difficile en raison des règles de procédure qui demeurent,
malgré certaines simplifications, relativement lourdes . Il lui demande

qu 'il soit porté remède à cette situation, afin de tenir compte notam-
ment des grandes difficultés rencontrées par les commerçants en
matière d' accès au crédit.

10576. — 8 mars 1982. — M . Charles Miossec demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
comment il peut justifier, exerçant la fonction gouvernementale
qui est la sienne, sa décision fort tapageuse de faire de la ville
de Met-cille un exemple en matière de sécurité, alors que la

pren :' re ville de France . qui est accessoirement la capitale du pays,
manque tragiquement d'effectifs de police suffisants pour assurer
à ses habitants lu sécurité dont ils ont besoin.

Etsbissewents d'b spitcliealton . de soirs et de cure
iccrrtres iroxpiialiers : Cantal).

10577. — 8 mars 1982 . — M . Pierre Raynal appelle l ' attention

de M . le ministre de la santé sur la situation du secte, de psychia-
trie de Saint-Flour, dont le chef de secteur titulaire a été nommé
pal' arrêté ministériel de juillet 1980, avec effet rétroactif de six
mois . En octobre 1978, deux unités de soins de vingt-cinq lits, soit
cinquante lits d'hospitalisation complète, et une structure d 'hospita-
liseaion partielle de jour et de nuit ont été mis en service dans
tut hi:tintent U . S .N . dépendant de l'hbpitel général . Er. ,980, une
troisième unité de soins de psychiatrie de vingt-cinq lits a été
créée, portant la capacité totale en fonctionnement à soixante-
qutnee lits . Ainsi, uns équipe de secteur, sous la responsabilité du
médecin-chef de service, assure toutes les activités psychiatriques
d'hospitalisation des malades mentaux des deux sexes, quel que soit
leur mode de placement, ainsi que les actions de prévention et de
suites, tant dans les dispensaires de Saint-Flour, Chaudes-Algues et
Murat qu 'à domicile . Cette activité comprend entre autres le
traitement des malades alcooliques et toxicomanes qui sont adressés
au service . Depuis le début de 1982 . sont également réalisées des
prises en charge en dehors de milieux médicalisés, au niveau d'un
centre social devenu lieu de rencont re, ainsi que d'appartements

thérapeutiques. L'activité du service médico-psychologique de Saint .
Fleur semble donc pouvoir répondre aux conditions de classement
en premier groupe, aux termes de l 'arrêté du 20 septembre 1981.
11 lui demande de bien vouloir envisager ce classement, lequel
doit intervenir, conformément aux dispositions de l'article 38 du

8 mars 1978, dans les deux années suivant la nomination d ' un

nouveau titulaire.

Commerce et artisanat (politique en faveur du commerce
et de l 'artisanat).

10 ;78. — 8 mars 1982 . — M. Pierre Raynal expose à M. le ministre
du commerce et de l'artisanat que l'application des dispositions

de l ' article 52 de la loi d'orientation du commerce et de l ' artisanat,
relatives à l ' aide à laquelle peuvent prétendre les commerçants et
artisans «ont la situation est compromise du fait d ' une opération

Commerce et artisanat (grandes surfaces).

10580 . — 8 mars 1982. — M . Pierre Raynal appelle l ' attention de

M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur l'utilité de reviser
le chapitre II de la loi d'orientation du commerce et de l 'artisanat,

intitulé ., Les équipements commerciaux et l'urbanisme commercial e,
afin de donner aux dispositions concernées une application mieux
adaptée à la réalité . Les modifications souhaitables sont exposées
ci-dessous : abaisser les seuils à 400 mètres carrés de vente et
800 mètres carrés de surface de plancher hors oeuvre, pour soumet-
tre les projets de créations de commerce de détail à la commis-
sion départementale d'urbanisme commercial iC .D .U .C .) ; supprimer
l'autorisation d'este, de 200 mètres carrés sans passage devant
la C D .U .C . ; pal-alliai–ment à l'accroissement de la représentation
des consommateurs au sein de la C .D .U .C ., nommer des représen-

tants ès-qualité des chambres de commerce ; interdire la présentation
d'un nouveau dossier après rejet dans un délai de deux ans, en
tenant compte de l ' emplacement où devait se matérialiser le projet ;
juger en dernier ressort, et sans possibilité d'appel, toute décision
de refus qui aurait été prise par une majorité des deux tiers des
suffrages exprimés ; permettre qu' un recours au niveau national
puisse être désormais possible, d ' une part, par le promoteur, ou,
d'autre part, par un quart des membres de la C .D .U .C . au lieu de
un tiers comme actuellement, sauf, bien entendu, si la décision a été
prise par une majorité des deux tiers des suffrages exprimés . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître son opinion sur les

suggestions présentées et sur les possibilités de leur mise en oeuvre.

T'raeisports aériens (politique des transports aériens).

10581 . — 8 mars 1962 . — M . Pierre Raynal appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le problème des
liaisons aériennes desservant le sud du Massif central. Il apparaît
en effet nécessaire que les pouvoirs publics prennent conscience
de la participation de plus en plus élevée demandée dans ce domaine
aux collectivités locales . C 'est ainsi qu'Albi, qui devait verser une
subvention de 1 300 000 francs, . a vu ce montant porté à
5900000 francs ; Agen, qui ne devait pins verser de subvention
en 1982, s'est vu réclamer une subvention de 3 053 000 francs pour
l'année à venir, alors que la subvention de Carcassonne a été portée
de 1 300 000 francs à 4 000 000 francs . Les collectivités locales du
Cantal sont, quant à elles, moins sollicitées puisque la subvention
d'équilibre qui leur est demandée n'est en augmentation que de
20 p . 100 environ . Or, la situation de ces liaisons aériennes apparaît
de plus en plus préoccupante, leurs charges augmentant plus rapi-
dement que les recettes correspondantes, la différence restant à la
charge des collectivités locales . Devant l ' ampleur des sommes deman.
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dies à celles-ci par le t nsportear, !a p .irlicipatiun financière actuc' ;e
maque d'être reta~se cil cause et il peinerait en rrsx, ;!er un arrdt
complet des lt .,',i'as aériennes. Po :u t :net, enm,,le tutu des coedi-
tinns rograpüicictes et climaCgncs des di•l adentont concernés, ces
liaisons sont indispen•ab'es pour a• urer le développement de ces
régions, notamment dans le secteur économique . Il epparait en consé-
quence indiepenea'ile que le Gouecmuimelit adepte un certain nom-
bre de mesures .fitunrieres de .eoulien nérc-satire, à la poursuite
des liaisons aériennes en cause qui conditionnent, en partie, l 'avenir
éccniunique, des principaux semeur; d ' activité con s idérés. Il lui
der, :or de de bien vouloir lui faire connuitre l' action qu'il envisage
de nieller à ce sujet.

Handicapés iallnrution .e et ressources),

10582 . — 8 mars 1982 . — M . Roland Vuillaume rappelle à Mme le
ministre de la soiidarité nationale que le modalités d ' attribution
de l'allocation d' dotation spéciale à Iuqucite peut ouvrir droit
l'enfa nt handicapé o,it été définie .; peu' le décret n" 75 . 1155 du
16 se p tembre 1975. Aux termes de l'article 8 de ce décret, l'allo-
cation en eau:-e est attribuée à compter du premier jour du 'nids
de dépôt de la demande . Cette d spoeition, qui ne permet pas
d'appliquer la rémeaeli,ité des it •ils à cette pre .simien, pénalise
les familles . Il lui demande en aine '' en ce de bien vouloir, en toute
logiyoc, en':i,on'r 'galion de cet article . afin que le versement
de l'alioration d'édui-atton spi•c t :, ie intervienne rétroactivement à
la date de la demande d'attributioa.

As,rrranrc maladie mcte' : t !c 'pre .slations en nature).

10583 . — 8 mare 1982. — M . Roland Vuillaume s'étonne auprès de
Mate le ministre de !a solidarité nationale de n'a'. tir pas obtenu de

r, perse à sa queetion écrire n" :,o0t ,puullée ait Joru''ral officiel
da 2, septembre I',8', p . 2759) relative au bi"néficc du tiers payant
non ctrn .lu aua taxis . 11 lui en repr,eile donc les termes.

Profess i oes et actiritéc am''nies aides familiales).

10594. — B nuire 1932 . — M . Roland Vuillaume s ' étonne auprès de
Mme le ministre r: la solidarita nationale de n ' a•,oit' pas obtenu de
r'oo"s -e à sa que

	

et écrite n"

	

tpubliée au Animal
du 9 n, :cabre PIPI . p . :3171, mutine à la part que devrait prendre
l'aide iantiliele à do ;iii île clans le r, :oj••t de loi d'orientation sui la
farriile . II lui en rappelle clone les ternies.

Assurent, nhilrii"e : générnli'is t peir .s i uns de réversion).

10535 . -- 8 mers 1932 . — M . Roland Vuillaume s'étonne auprès

de lame le ministre de la solidarité nationale de n'avoir pas obtenu
de répin'e à sa q :, :• .lion écrite n' 3802 'publiie au Journal officiel
du 28 septembre 1t'Gl, p 2759i, relative à l'information des veuves
s'r l eurs droits à pension de réversion et sur les modalités de
dépit des demandes . il lui en rappelle donc les ternies.

Enseignement privé rperswrnell.

10586 . — 8 mars 1982. — M . Roland Vuillaume s ' étonne auprès de
Mme le ministre de l'agriculture de n 'avoir pas obtenu de réponse

à sa q uestion écrite n" 398 ,publiée au Journal officiel du 13 juil-
let 1981, p 2375), relative à la rémunération des maîtres de l' en-
seignement agricole privé . Il lui en rappelle donc les termes.

Elecnge (bovins : Franche-Conité).

10587. — 8 mars 1982. — M. Roland Vuillaume s'étonne auprès
de Mme le ministre de l'agriculture de n ' avoir pas obtenu de réponse
à sa que e 'ion écrite n " 1899 (publiée au Journal officiel du

31 août 1981 . p . 2575), relative au problème financier que pose le
renouvellement en 1982 des contrats d'élevage . II lui en renouvelle
donc les termes .

Banques et établissements Jinnu,'iors
(Société lys rnuise de dépôt et de crédit industriel).

10588 . — 8 mars 1982. — M . Emmanuel Hamel signale à l 'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances l 'étonnement et
l'inquiétude dans la région lyonnaise après sa décision de non-mer
comme nouvel administrateur général de la société lyonnaise de
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dépôt et de médit industriel une autre personnalité que le pr'••,i,•.ent
de cette bu .ulue a,aut sa n . t oti ;I . .t ion . La probité, . le imite -ocial . la
puissance' clr travail, le ilyti,ituisane, l'indépendance ;i -.sui!, la force
de euracli•re de ce lentnicien vicient un :niunment estimés à Lyon
et dans la région Ithuiic5:Ipes . Il lui demande quels sont . au
regard des rrili•res du sens social, de la morale publique, di. l'effica-
cité économique, du drnanti ::nie bancaire, du ddvouemeat à la
région, les motifs de cette destitution . Peut-elle étre interprétée
autrement que connote le signe d'une volonté gouvernementale
de sanctionner la droiture nt l'inilépendauce d'esprit d ' un grand
serviteur de l'Etat et l 'attachement à sa région d'un responsable
passionné par son développement économique et le sert ire de ses
habitants . Le ministre mesure-t-il l'inc•idence d'une décision arbitraire
et injuste sur la moi-alité publique, le climat social . la confiance des
salariés . clos chefs d 'entreprise et des épargnants, le comportement
des citoyens, le dynamisme d'une région.

Impôts loi-cuir ancr e professionnelle).

10589. — B mi es 1982 . — M. Alain Madelin expose à M . le minietre
délégué chargé du budget que la taxe professionnelle constitue
de plus en plus un impôt injurie, mai-économique et avineconcur-
rentiel . .. Injuste, en raison de la replbrtition de la charge qui est faite
entre les différents re-Jevables, asti-cconomique parce crue pénalisant
l ' itnestissenuot et frciaant l 'emploi, anti-cmncu e rentiel par suite des
exonérations et réductions de taxes trop nombreuses et de l'eeart
existant entre !es chars•; supportées clans un mérite département
par des entreprises comparables . Au-si il lui fait part des inquié-
tudes des as .,ujettis peur les années à venir et lui demande de pré.
voir un nuuieent mode de calcul plus juste, comr,te les pouvoirs
publies s'y étaient engagés devant le Parle rient, et, dans l'immédiat,
de prendre des mesures pour éviter de tels relèvements et pour
mettre fin aux disparités causées par les relèvements abusif ; de la
taxe protes iom'ellc.

Enseignement supérieur et pos :bnecalauréat (personnel,.

10590. — 8 mars 1582 . — M. Alain Madelin fait part à M. le
ministre de l'éducation nationale de l ' inquiétu .le des unissc•r;itaires
au projet de décret qu'il aurait soumis au Conseil d'Elat en vue
de modifier le cun :;cil sup .•rieur des corps universitaires . Ce projet
de décrut comporte ce qu'aucun gouvernement n'a jamais osé
irnpeser à l'utrinersité ïrançaise : placer le recrutement et l'avan-
cement des enseignants dans les mains d'u tc instance entièrement
nommée par ;e pouvoir politi q ue . La mise en place d'une inet arme
nationale e .ntierenient u•rnm :•e, contraire à (mites les traditions,
aux règles de la fonction publique et aux libertés universitaires et
démocratiques, serait rc>,entre par (ensemble des uni :'er :.i :aires
comme un affront et une régression . En conséquence il lui demande
de bien vouloir lui préciser ses projets à ce sujet et lui rappelle
les termes du rapport de jean-Louis Quermoa ne publié à sa demande
en novembre 1931 : « Une longue tradition fondée sur le respect
de l'indépendance et de le liberté d ' em:pression des martres, ainsi
que sur des principes d'objectivité et de tolérance rappelés par
l 'article 34 de la loi d'orientation de l'enseignement supérieur du
12 novembre 1983, impose que les universitaires ne dépendent
pour leur désignation et pour le déroulement de leur carrière, ni
du Gom•ernement, ni des autorités administratives, ni des usagers
du service d'enseignement, ni mime de leurs organisations repré-
sentatives. q apparait donc à l'évidence nécessaire que seuls leurs
pairs exercent, en vertu de la loi, le rôle essentiel de juger ides
aptitudes des candidats, puis de veiller au déroulement normal de
leur carrière. a

Urbanisme (permis de construire).

10591 . — 8 mars 1982 . — M. Alain Madelin attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logarac nl sur les importantes
difficultés rencontrées pour l ' obtention de permis de construire
des chalets en lm : tant pour les projets isolés que pour des pro-
jets de lotissements . Are!,, :é les el'forts d ' adaptation de la protes.
sion aux exigences architecturales et une demande toujours crois-
sante de la elientide, il s' étonne de la distorsion constatée entre
les consignes des administrations centrales (comité interministériel
du 12 avril 1979, et les interprétations réfsir ;n :des, dépanemcnt :des
et locales . En conséquence il lui demande de bien vouloir prendre
les directives nicessa ;res en vue de priscrver les efforts d ' inves-
tisseurents et de créations d 'emplois des faorice nts et constructeurs
de chaluts à un moirent oit la forêt fait l'objet des préoccupations
gouverneme .ilales.
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prochains, à l ' usine de Sandouville de la R . N .U .R . Il s ' inquiète
de ces décisions eon''raires aux directives gouvernementales en
matii're de lutte ce itre le cheimege et pour l'emploi d'autant que
les ouviiers de cette entreprise travaillent plus de quarante heures
par semaine et que les clients doivent attendre plusieurs mois la
livraison de leur véhicule . il lui demande quelles mesures 9 compte
prendre pour que chaque départ soit compensé par une embauche,
pour que le personnel bénéficie de la semaine de trente-neuf
heures sans diminution de salaire et pour que le chômage partiel ne
soit pas utilisé par la direction.

Rentes viagères (montant).

10592 . — 8 mars 1932 . — M. Alain Madelin signale à Mme le
ministre de la solidarité nationale que les rentes de reversion et
de réversibilité, servies aux épouses des mutualistes anciens combat-
tants et victimes de guerre, découlent des rentes constituées par
ceux-ci dans le cadre des articles 91 à 99 ter du code de la mutua-
lité et que les dispositions de l'article 9 du décret n" 79-239 du
13 mars 1979 font subir aux caisse ; autonomes mutualistes des
charges croissantes. En conséquence il lui demande de bien vouloir
prendre des mesures pour que la caisse autonome soit dispensée
de prendre en charge 10 p . 100 des dépenses de resalorisation
afférentes aux rentes de reversion découlant d'un compte ouvert
par le mari avant le 1 9 janvier 1979 et aux rentes de reversibilité
constituées depuis le l' janvier 1977.

Etablissernent .s d ' hospitalisation . de soins et de cure
(centres ho .spituiiers : Pur,uei.

10593 . — 8 mars 1982 . — M . Jean-serre Soieson s'étonne auprès

de M. le ministre de la santé de n'avoir pas obtenu de repense à
sa question écrite n' 6622, publiée au Journal fric et du 7 decem-
bre 1991, relative aux centres hospitaliers de l'Yonne . 11 lui en
renouvelle donc les termes.

Eeseigeerneut préscolaire et élémentaire (% cules normales : Nord,.

10594. — 8 mars 1982 . — M. Gustave Ansart attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation particulière-
ment difficile que connaissent les écoles normales du Nord (en
particuiier Lüle et Douai, étant donné le manque de postes de pro-
fes,aurs pour encadrer des promotions d ' élèves instituteurs devenues
mas ives grime au collectif budgétaire de juin 1981 . Il n'y aura en
effet que 120 créations de postes de professeurs d'écoles normales
à la rentrée 1982, dix postes étant attribués à l'école normale de
Lille, seule du département et de l'académie) à voir ses possibilités
d'encadrement augmentées . Or, pour 1982-1983, étant donné le
départ en retraite de quelque 400 instituteurs et l'ampleur des
besoins dans les classes (il a fallu recruter cette année plus de
500 -- suppléants éventuels • pour assurer l ' accueil des enfants!),
le recrutement d'élèves instituteurs restera important, environ 550,
soit :

Assurance invalidité décès !pensions).

10596 . — 8 mars 1982 . -- Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le fait
que les demandes de mises en invalidité deposces auprès des
D D .A .S .S . par des personnes handicapées, sont examinées à par-
tir d ' un dossier établi par le médecin traitant des intéressés, et le
taux d ' insalictité est ainsi filé sans examen préalable et personnel
du malade. Il se trouve, de ce fait, que les patients n'obtiennent
pas toujours le taux d'invalidité qui conviendrait a leur état, et bien
qu'une possibitile d'appel existe, celle-ci allonge la procédure et
dissuade tin grand nombre de personnes à le faire . C'est pour quoi
elle lui demande de bien vonlnir étudier les mesures à prendre
pour que les malades demandant une mise en invalidité soient exa-
minés personnellement p ar le meder'in expert de la commission
compétente des D .D .A .S .S.

Educat on physique et sportif renseignement supérieur
et post-buccaleuréel i.

10597. — 8 mars 1982 . — La gestion du précédent Gouvernement
a laissé les équipements spor tifs universitaires dans un état de
délabrement tel que, tant aux ;dans de leur bonne utilisation que
de l'hygiène et de la sécurité, le plus souvent les conditions ne
sont plus réunies d 'une ouverture satisfaisante . M . Georges Hage
demande à M. le ministre de l'éducation nationale, puisque la
gestion de ces équipements relève dorénavant de son département,
de bien vouloir lui indiquer les moyens qu ' il entend mettre en
rouvre pou' rétablir cette délicate situation- Et quelle sera la
procédure utilisée pouvant réintégrer l'université dans une remise
en état qui se révèle absolument in t ispensable.
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R.

	

12

	

(douze

	

semaines

	

de

	

stage

	

avec
remplacement par F . P. 3 : 90 ; R . 6 (six semaines, remplacement par
titulaires mobiles( : 150 ; C. A . E. 1 . (Lillei : 100 ; C . E. F . L S. E . M.
(Douai( : 20, soit un total de quelque 1 800 stagiaires en formation
Inhale ou continuée . Pour l'encadrement de ces stagiaires, dont
le nombre est en augmentation de près de 30 p. 100 per rapport
à 1981 . 1932, il faudrait 180 postes de professeurs d'écoles normales.
Le déficit prévisible est donc, pour 1982-1983 de plus de 50 postes de
P .E .N ., soit, étant donné le retard accumulé en 1981 . 1982, près de
40 p . 100 du corps de professeurs . Selon le syndicat national des
P .E . N ., il n'existe aucun secteur du systi'me éducatif qui connaisse
une telle situation, ni aucun établissement qui puisse foretionner
convenabtenesnt dans, de telles conditions. Transformer démocrati .
quement l ' école pour qu ' elle joue son rôle de justice sociale exige
dans le méme temps de donner des moyens importants et de consa-
crer beaucoup d'efforts à la formation initiale et continue des
élèves instituteurs qui serolt les maitree de demain . C 'est pourquoi
il lui demande s'il n 'entend pas, dans c secteur, corriger le bud-
get 1982 par un collectif budgétaire q i permette aux écoles nor-
males de retrouver leur potentiel de formation gravement amputé
en 1979 par le régime procédant et de pouvoir ainsi fair . face à
l'ensemble des missions sociales qui sont les leu r s.

Automobiles et cycles (entreprises : Seine-Maritime).

10595. — 8 mars 1932. — M . André Duroméa attire l ' attention
de M. le ministre de l ' Industrie sur la diminution du nombre des
emplois et sur le chômage imposé aux personnels les 8 et 9 mars

10598 . — 8 mars 1982 . — M . Georges Hage attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les inégalités de
droits existant etnre les familles d ' accueil d 'un handicapé et les
parents directs . Ainsi cette inégalité de droits se retrouve dans
des domaines très divers tels la vignette automobile, le nombre
de parts servant de base au calcul de l ' impôt sur le revenu, les
a aménagements , dont ne bénéficie pas la femme qui travaille
parce que le handicapé qu ' elle a chez elle n' est pas son fils ou
sa fille mais son frère ou sa sa•u-, le droit à la retraite propor-
tionnelle qu 'ont les mires de handicapés qui travaillent dans cer-
taines administrations, etc . Si avoir un enfant cou un adulte) handi-
capé pose de gros problèmes aux parents, en accueillir un au domi-
cile en pose d'aussi importants . Il lui demande quelles mesures
elle compte prendre afin de supprimer cette inégalité et accorder
aux familles d'accueil les mémés droits q .re les parents directs.

Transports routiers fie<ntsports scolaires).

10599 . — 8 mars 1982 . — Mme Adrienne Horvath attire l 'attention
d . M. le ministre d'Etat, ministre des transports, en ce lui concer ne
les problèmes de sécurité pour les élèves transportés quotidienne-
ment par les services de car . E.1 effet, ceux-ci sort trop souvent
surchargés et des accidents et incidents sont à regretter. Les parents
sont angoissés, ce qui nuit à leur équilibre psychique. D ' autre part,
si Etat et département accordent un e aide à ces transports, celle-ci
s'avère insuffisante pour couvrir tes les frais de trajet. Si cer-
taines grandes villes peuvent prendre sur leur budget la diflérence,
ce n 'est pas le cas des communes rurales ou senti-rurales . Ainsi
trop de le-milles de chômeurs, de petits salariés ont une participation

à suppo rter pour le paiement du transport de leurs enfants. Elle
lui demande quelles mesures il compte prendre afin que tous
les élèves puissent obtenir sécurité et gratuité complète des
transports scolaires.



914

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

8 Mars 1982

n'em portait donc aucun effet, nctcmment en ce qui concerne la
p' tssibilité d . r :craluation des buincuiüs : fions non amortissables.
Aussi il lui dent .ntle : 1" Si cotte dcreiére int^_rpediation sera
confirmée par voie de publication au , B,.iietin officiel ; 2" si les
options qui ont é ;é faites avant le 31 janvier 1952 sur la base de
la solution entericure permettront la réévaluatiun en franchise
d 'impôt des immobilisations non amortissables.

Mutualité sa jale agricole
(budget annexe des prestations sociales agricoles .)

10604. — 8 mars 1932 . — M. Joseph Legrand attire l'attention de
Mme le ministre de ia solidarité nationaie sur le budget annexe
des prestations sociales agricoles qui se ealactérise par son estréme
complexité . Il lui demande quelles dispositions elle compte prendre
pour obtenir dans ce domaine une riaitrise plus importante et
aller cers plus de clarté.

Sécurité sociale (cotisations .)

10605 . — 8 mars 1982 . — M. Joseph Legrand attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur certaines dispositions
du recouvrement de cotisations de sécurité sociale en cas de
di•ioree, au sens des articles 237 et 211 du code civil et de l 'arti-
cle 16 de la loi du 11 juillet 1975 . Il lui cite l ' exemple de M. L .. .,
qu'un jugement oblige à verser une pension alimentaire égale
à -10 p . 100 de son traitement . La cotisation de sécurité sociale est
calculée sur l'ensemble de sen traitement. Or, en application des
dispositions citées, il hu est imposé une seconde cotisation de
1196 francs par trimestr e au titre d'assurance personnelles pour
son ex-épor ;se . Il lui demande, si elle ne juge pas cette seconde
cotisation excessive, et si elle n'envisage pas de modifier ces te :tes
en supprimant cette double cotisation.

Impôt sur les revenu (traitements, salaires, pensions
et renies viagères .)

10606. — 8 mars 1982 . — M . Louis Maisonnat attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
travailleurs de l 'ancienne Entreprise %Vitt : ;er de 25 - Seloncourt.
Soucieux de défendre leur emploi et leur outil de travail, les
38 salariés de l 'entreprise menacée de fermeture, décidaient en
septembre dernier la création d ' une S. C . O. P. Ainsi ces tra-
vailleurs qui ont participé au redémarrage de leur entreprise en
apportant les allocations versées par les Assedic, se voient aujour•
d ' hui contraints d'inclure dans leurs revenus imposables les sommes
réinvesties dans la S. C . O. P . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin que les travailleurs de
l 'Entreprise Wittmer ne soient pas pénalisés.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires (calcul des pensions .)

10607. — 8 mars 1982 . — M . Pierre Zarka appelle l ' attention de

M . le ministre de la défense sur une question relative au statut des
sapeurs-pompiers de Paris . Il semble apparaitre qu'à la brigade de

sapeurs-pompiers de Paris, on n 'autorise les sous-officiers à servir
jusqu ' à cinqante-deux ans qu 'à partir du grade de sergent-chef,

après tenue de la réunion d 'un conseil de brigade . Cependant,
concernant les sous-officiers du grade de sergent, le même conseil de
brigade ne les autoriserait pas à servir jusqu ' à cinquante-deux ans.
Il les libérerait à quarante-deux ans avec une retraite propor-
tionnelle, dont le montant ne semblerait pas répondre suffisam.

ment aux légitimes besoins de ces familles . Car il faut prendre en
compte le fait que la grande majorité de ces sous-officiers ne
retrouve souvent pas d 'autre emploi, les employeurs invoquant leur

âge . En conséquence il lui demande si, dans le cadre de l 'ensemble

des nouvelles lois mises en oeuvre ou prévues par le Gouvernement
issu du 10 niai dernier, des mesures en faveur des sous-officiers
du grade de sergent à la brigade de sapeurs-pompiers de Paris
seront prochainement envisagées.

E ;iseigneutent secondaire (personnel .)

10608. — 8 mars 1982. — M. François Asensi attire l'attention

de M. le ministre de l'éducation nationale sur les conciliions into-
lérables selon lesquelles les maitres auxiliaires sont rémunérés.
Plus de quatre mois après la rentrée, les traitements de ces per-
sonnels ne sont pas encore calculés correctement, et c ' est toujours

Etengers )Alyé

105x3. — 8 mars 19 :32 . — Mme Adrienne Hcrvath appelle l'attention
de r,ime le ministre de la solidarisé nationale seul les düficutt_;
que rencontrent les jeunes nés en 1963 de pa .'ents algériens, souhai-
tant rie libérés des liens d'allegesnce à l'égard de la France.
Ainsi dans la région d'Ales, sur vent demandes d .iposees, trois
seulement ont reçu une réponse po-itise . Les décisions de rejet

n 'étent pas motivée s , elle lui demande de bien couloir lui préciser
les ciiteres qui pré s ident à l'examen de ces demandes et s'il ne
con' lent pas de mo-iilfer l'artic l e 110 du code de la nationalité

françai,e afin de notifier aux intéressés les motifs des décisions.

Reetes viagères nnoutant).

10/.01 . — 8 mars 1952 . — M. Emile Jourdan attire l ' attention

de M. le ministre délégué chargé du budget sur la situation des

adhérents aux caisses autonomes de retraites des sociétés mutua-
listes . Jusqu 'à l'adoption de la loi de finances pour 1979, les rentes
viagères acquises par ces adhérents taisaient l'objet d'une majoration
versée par l'Etat, compensant es partie les efforts de l'érosion
monétaire . Or l'article -à de la lui de finances précitée soumet
l'attribution de ces majorations à la condition que les ressources
annuelles des titulaires de ces rentes ne dépassent pas un plafond
révisé chaque année par air.'•té mini,téricl . Ces dispositions
conduisent à crier drux catégories de rentiers . En conséquence . il

lui demi ode quelles :mesures il entend prendre sur ce problème dans
le cadre de la prochaine loi de finances.

Assurance oie l!esse

	

régimes rn!tnncues et spér-iour

;ta :aiileurs de la raine : ltarrvu,Iuea :ion des régimes .'

10602. — 8 mars 1982 . — M . Joseph Legrand attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur l'insuffisance d 'har-

monisation des diflercnt .s régimes de aceurité sociale . C'est ainsi
que ces ayants droit, affilies au reëime minier, sont, par appli-
cati .11 des tentes législatifs et rvgleu:entaires, appelés à perdre le
bénéfice du régime spécial de sécurité sociale dans les mines pour
relever d ' un antre organisme de sécurité sociale, en particulier du

régime général . Il lui cite l ' exemple de Mine M. . . de Courcelles-

les-l .ens Pas-de-Calais, qui, bénéficiaire d 'une pension de réversion

de tr ente-cinq années d'ayant droit du régime minier, a perdu les
avantages du régime minier depuis qu'elle a fait valoir ses droits
à une demi-retraite du régime général . Cette personne ne peut

même pas faire partie d'une mutuelle, elle doit 'supporter la totalité
de sa participation aux frais m•dicaux, pharmaceutiques et d'hos-
pitalisation, frais qui, en certains cas, dépassent le montant de la

retr aite du régime général . Il s' ensuit que certaines femmes de
mineurs renonce n t à faire valoir leurs droits à la retraite pour
maintenir la qualité d'ayant droit du régime minier et bénéficier,
avec leur mari, du montant maximum de l'allocation de conjoint à

charge . En cunségs.ence, il lui demande si elle ne juge pas néces-
saire d'accorder à toute personne ayant bénéficié, en qualité
d'ayant droit, du régime spécial de sécurité sociale clans les mines,
la possibilité. , en cas de changement d ' affiliation, de rester, sur
sa demande, affiliée au régime minier.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux .)

10603. — 8 mars 1982. — M . Pierre Micaux fait observer à M . le

ministre délégué chargé du budget que, dans un arrêt du

30 mai 1979 )n' • 7724 et 7809), Io Conseil d'Etat a jugé que l'option
pour le régime simplifié, exercée à la fin de la première année de
dépassement des limites du forfait, permet la réévaluation en fran-
chise d'impôt des immobilisations non amortissables IC . G. 1 .,

art. 39 nclodecies-Ir . En publiant cet arrêt au Bulletin officiel,
l'administration a ajouté les commentaires ci-après et qui précisent

que l ' option peut être faite jusqu'au 31 janvier de l ' année suivante.

L'arrêt du 30 mai 1979 doit être interprété comme permettant aux
contribuables relevant du régime du forfait de bénéficier des
dispositions de l'article 39 octodecies-I du C. G. L, lorsqu 'ils exercent
leur première option pour le régime simplifié avant le 1°' février,
soit de la première année eu cours de laquelle leur chiffre d'affaires

a excédé les limites du forfait, soit de l'année suivante même dans

l' hypothèse où le régime simplifié e•fit été applicable de plein droit

en raison du dépassement des limites pour l 'année considérée . A

contrario, l'administration vient d'indiquer dans une réponse minis-

térielle (Rép. Bajeux, J. O . Débats Sénat, 10 décembre 1981, p . 3970)

que l 'option pour le régime simplifié exercée entre le 1°' et le

31 janvier de la deuxième année de dépassement du seuil d'appli-

cation du forfait était dépourvue de toute valeur juridique et
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la faute de l'ordinateur Certains mailles aueiliaires n 'ont pas
encore de fiche de paie . D'autres tic voient retenir des sommes
fabuleuses t12000 franc,) en mie seule lois sur leur traitement;
d'autres sont crédités de sommes dérisoires '347 francs, sons
rapport avec leurs activités ; certains reeoiveat un salaire ne -tif.
Les avancements ne sont pa}cs qu ' aiec plusieurs muis de retard,
les situations des rirent, qui travaillaient dans une autre atade .nie
l ' an passé ne sont pas rcgalarisees ; certains toujours en poste
découvrent que leur salaire s'arrite le mois précédent . La prime
différentielle gour les bas échelons n 'est pas versée . Pour illu .eirer
cette siteation, un exemple particulièrement choquant peut être
cité, celui de M . D . Ses rémunérations auraient dit erre : septembre•
octobre : 7 495,19 francs ; novembre-dieeni're : 4701 .31 francs ;
janvier : 4 847,33 francs . D a perçu en fait, sous forme de choques
d'avance, 6 000 francs en novembre, 4 500 francs le 4 décembre,
8 760 francs le 31 décembre, 347,33 francs en janvier et 1 900 francs
le 2 f,_vrier . Ou:r qu 'il fui reste à percevoir plus de 200 francs de
salaire, les frets de déplacement de ce maitre auxiliaire, qui exerce
à la Courneuve, Aulnay et Chelles et doit se rendre parfois dans
ces trois communes au cours de la infinie journee, ne lui seront
payés qu'en mars pour le premier trimestre, et pour une valeur
correspondant à 2629 kilométres, alors qu'il en a parcouru près
de 4600. Ii lui demande quelles dispositions il entend prendre de
toute urgence pour mettre fin à celle situation inadmissible.

Transports routiers (régten :entatioe t.

10609. — 8 mars 1982 . — M. Jean Combasteil signale à M. le
ministre d'Etat, ministre des transports, les faits suivants :
L ' article 46 du décret du 14 novembre 1949 modifié, complété par
la circulaire n" 78-57 du 20 mars 1978, institue une attestation
d 'aptitude à l'exercice de la profession de transporteur routier
de voyageurs. On peut comprendre cette obligation lorsque le trans-
porteur exerce cette activité de façon eeelusive et qu 'il lui est
alors nécessaire de mailriser parfaitement le problème de gestion
et de réglementation en la matière . Cette obli^_arion devient, par
contre . plus discutable lorsqu' il s 'agit d'une activité de complément
s'exerçant dans les limites d'une commune pour efi'c .:tuer un trans-
port urbain . C'est, en effet, ce qui s'est p"s-é dans la commune
de llenat .es, en Coné-ce . où le maire de cette commune avait pu
con.,. :der le transport des enfants à un habitant exerçant, par
ailleurs, la profession d'agriculteur . Devent l'obligation d'obtenir
cette atte :.tation et le coût de celle-ci . le transporteur a dû inter-
rotnpte sen activité, contraignant ainsi la commune à avoir recours
à une entreprise spéci aisée, et ce à un coût plus élevé . Une telle
disposition a donc eu pour effet de pénaliser fi :tancièrentent la
commune et le département, et de favoriser une situation de
monopole détenu de fait par une entrepris, importante de la
région . En conséquence, il lui demande s'il n'envisage pas une
application modulée et différenciée des textes en vigueur.

Objets manufacturés (entreprises : Ille-et-Vilaine).

10610. — 8 mars 1982 . — M . Andre Duroméa attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur la situation de l'entreprise Prevost, à
Fougères. Cette entreprise de 350 salariés, contr tlée par une famille
allemande, fabrique des salons de haut de gamme . La direction,
après avoir présenté un premier plan de quarante-huit licenciements
assorti d'un blocage des salaires pendant six mois, a dû, en raison .
des luttes menées par les travailleurs, réduire le plan proposé
d vingt licenciements . Or, les résultats de l' entreprise au dernier
salon de Paris sont en progrès de 20 p . 100 sur celui de 1981
et les perspectives commerciales de l 'entreprise sont encourageantes.
L ' application de l' ordonnance relative à la réduction du temps de
travail devrait entrainer la création d'une vingtaine d 'emplois. De
plus. il serait possible, comme en a convenu la direction, de négocier
un contrat de solidarité . Il lui demande les mesures qu'il entend
prendre afin de s'opposer au plan de licenciement et de favoriser
les mesures de relance de l'emploi qui cavèrent possibles dans cette
entreprise .

Objets manufacturés (entreprises : Me-et-Vilaine).

10611 . — 8 mars 1982 . — M. André Duroméa attire l 'attention
de M . le minist c de l ' industrie sur la situation de l 'entreprise
Prevost, à Fougères . Celte entreprise de 350 salariés, contrôlée par
une famille allemande, fabrique des salons de haut de gamme.
La direction, après avoir présenté un premier plan de quarante-
huit licenciements, assorti d 'un blocage des salaires pendant
six mois, a dû, en raison des luttes menées par les travailleurs,
réduire le plan proposé à vingt licenciements . Or, les résultats
de l 'entreprise au dernier salon de Paris sont en progrès de
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20 p. 100 sur celui de 1981 et les perspectives commerciales de
l'entreprise sont engourageantes L'application de l ' ordonnance rela-
tive à la réduction du temps de travail devrait enirainer la création
d'une vingtaine d'emploi ., lie plue, il serait possible, comme en a
convenu la direction, de négocier un contrat de solidarité. D lui
demande les mesures qu'il entend prendre afin de s'opposer au
plan de licenciement et de favori s er les mesures de relance de
l 'emploi qui s'avèrent possibles dans cette entreprise.

Enseignemcet secondaire (élimes).

10612. — 8 mars 1982 . — M . Georges Hage fait part à M . le ministre
de l'éducation nationale d ' une grave injustice qui !ai a été signalée.
Dans une famille, le père a perdu son emploi . litent dans l 'impos-
sibi':itc de payer son loyer, il a été expulsé de son logement et
relogé par l'administration dans une autre commune avec sa
famille . Le fils de ce chômeur, qui était élève dans un C . E . S.,
doit donc étre scolarisé dans un établissement de la nouvelle com-
mune de résidence . Mai, comme sa famille est sans ressources,
elle n 'a pu verser le mentant 1400 francs) de la demi-pension qui
restait due, et le C .E.S . refuse de lui délivrer un certificat de
radiation tant que la somme -n'aura pas été versée . Cet enfant fut,
un mois durant, sans pouvoir aller à l'école, contrairement à la
loi . A son tour, il était expulsé de l ' éducation . D s'agit d 'une situa-
tion scandaleuse, pré .iudiciabie pour la stol :u-ite de cet enfant
qui doit ainsi, cl• :ns ses rapports avec l'école, supporter les consé-
quences liées au rhdmage de son père et a l'expulsion de sa
famille . Le certiticat ne saurait être subordonné à l'octroi d'une
aide exceptionnelle de la commune ou, en tout état de cause,
servir de moyen de pression . L'intérêt de l'entant doit étre une
priorité. Avec deux millions de chômeurs en France, les cas
analogues à celui évoqué ci-dessus ne sont pas exceptionnels . C 'est
pourquoi il lui demande les dispositions qu'il entend prendre pour
que : 1" les certificats de radiation scient dur.aés sans êt re subor-
donnés au versement des srmnte ; dues et que la circulaire ministé -
rie l le soit modifiée en ce sens ; 2" l'adutinistrati•'n de sen ministère
soit appelée d'une manière générale a examiner avec une parti-
culière bienveillance les cas des enfants dont les parents sont
chômeurs afin qu'ils ne soient pas penalisés dans leur scolarité.

Edorotion : ministère 'personnel s .

10613. — 8 mars 1982 . — M . Roland Mazoin atti re l'attention de

M . le ministre de l'éducation nationale sur le régime des congés
applicables aux fencticnnaires candidats aux élections législatives,
sénatoriales et cantonales fixés par la circulaire n" 356 du

14 février 1958 . L'administration se refuse â fractionner I'auterisa•
tien d'absence exceptionnelle de cinq jours maximum . Les cari-
didets enseignants se voient compter, au titre de cette absence,
des journées pendant le-quelles ils n'ont pas d'obligation de service.
D lui demande si cette interprétation est conforme à l'esprit de la
circulaire susmenstionnée et si ainsi il n'envisage pas de la modifier,

Famille (absents).

10614. — 8 mars 1982 . -- M. Vincent Perelli appelle l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
sur la disparition d' estivants, en aoiti 1979 et septembre 1981, dans
la région de Bastia . Malgré les démarei,es entreprises par les familles
et leurs amis réunis en association, la lumière n'a jamais été faite
sur ces pénibles affaires . il lui demande les mesures qu 'il entend
prendre afin de faire aboutir les enquêtes en cours.

Salaires (régime entationl.

10615 . — 8 mars 1982 . — M . Jacques Rimbault a p pelle l 'attention
de M . le ministre du travail sur l'application faite pur le patronat
de la loi du 17 juillet 1978 . Cette lui, qui interdit les amendes et
toutes mesures discriminatoire:; en matière de rémunération et
d'avantages sociaux pour exercice nième Indirect du droit de grève,
se voit fréquemment tournée par l'utilisation abusive de primes
d ' assiduité . Il lui demande s'il relève de son intention de préciser
ce point de droit dans le texte en cours d ' élaboration relatif aux
droits nouveaux des travailleurs.

Electricilé et gaz (centrales d 'E . D . F. : Tarn•et-Garonne).

10616. — 8 mars 1482 . — M. André Tourné appelle l 'attention de
M . le ministre du travail sur l 'attitude de la direction du chantier
de la centrale électronucléaire de Golfech . Cette direction, qui a
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dressé une liste de militants syndicaux interdits de travail, ne pou-
vant licencier un délégué syndical, se refuse a l'employer . Ce tra-
vailleur se présente vainement chaque jour au chantier et, depuis le
1" janvier 1982, ne dispose plus d'aucun salaire . N'étant pas chie
meur, cet ouvrier se voit privé de toute re,-:o ;n•ce . Une procédure
judiciaire est en cour,, qui ne trouvera solution que fin mars.
Il lui demande les mesures qu'il entend prendre afin d'empêcher
la direction chi ehantier le préjuger de la décision du conseil des
prud'hommes et d ' imposer le respect du droit au travail.

Flcctrieité et gaz ,centrales d'E . n . F . : Tant-et-Garonne).

10617 . — F, mars 1982 . — M. André Tourné appelle l'attention de
M. le ministre de la justice mir l'atlitude de la direction du chantier

de la al,. &e ;•trmiiol6a . :e de Golfech . Cette direction, qui a
dressé une lute de militants syndicaux interdits de travail, ne pou-
vant licencier un dél é gué syndical, se refuse à l'employer . Ce tra-
railleur se présente vainement chaque jour au chantier et, depuis le
1" janvier 1932, ne dispose plu, d'aucun salaire . N'étant pas chô-
meur, cet ouvrier se voit privé de toute re,so:r rce . Une procédure
judiciaire est en cours, qui ne trouvera solution que fin mars.
II lui demande les mesures qu'il entend prendre afin d'empêcher
la direction du chantier de préjuger de la décide :- du iconseil des
prud'hommes et d ' imposer le respect du droit au travail.

Sécurité sociale (cotisations).

10618. — 8 mars 1982. — M. Théo Vial-Massat attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
handicapés adultes qui doivent avoir recours à un employé afin
de pouvoir effectuer les actes eléntentaires de la vie et qui se trou-
vent confrontés de ce fait à d'énormes problèmes financier, . Or la
majoration pour tierce personne ne courre qu'à peine 1,s charges
occasionnée ., par l'emploi d ' une telle assistance, pourtant indispen-

sable. En conséquence, il lui demande si elle n'envisage pas d ' exo-

nérer totalement ou partiellement de, charges pa'ronales ces per-
sonne, handicapées ou de re l ever de façon substantielle la majora-

tion peur tierce personne afin de tenir compte effectivement des
frais occasionnés par l'emploi d 'une personne à temps complet.

Radiodiffusion et téléi'isiou (progrnntnies 1 .

10619. — 8 mars 1982. — M. Jean Rigel expose à M . le ministre

de la communication les difficultés qu'éprouvent les sourds et mal-
entendants pour accéder a l'information et a !a culture diffusées par
la télévision . II lui demande de lui exposer les mesures qu'il compte
prendre et faire préparer dans le cadre des travaux de préparation
de la loi sur l'audio-visuel, pour que les sous-titrages, tels que ceux
mis en place lo rs des v ;L'ux de M . le Président de la République,
aident multipliés.

Profess4,tts et activités sociales , aides ménagères).

10620. — 8 mars 1982 . — M. Jean Rigel expose à M . le ministre

du commerce et de l'artisanat les difficultés que rencontrent, du
fait de la discrimination qui leur est faite, les artisans ou petite
commerçants exerçant en famille pour obtenir des aides ménagères
quand leur conjoint est malade et ainsi pouvoir continuer à exploi-
ter leur affaire . Il lui demande de lui indiquer les mesures qu 'il
compte prendre pour mettre fin à cette situation.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
,calcul des pensions).

10621 . — 8 mars 1982. — M . Jean Rigal expose à M . le ministre

des anciens combattants la situation des prisonniers de la guerre

1939-1940 au regard de leurs droits à la retraite . Il lui demande de
bien vouloir lui exposer les mesures qu'il compte prendre pour
modifier l'article R. 14 du code des pensions et les faire béné-
ficier des points afférents aux campagnes doubles.

Enseignement (personnel).

10622. — 8 mars 1982. — M. Jean Régal expose à M. le ministre

de l'éducation nationale la situation des psychologues scolaires . La

tâche de ces personnels de qualité est indissociable d ' une mission
d'éducation moderne et adaptée à la réalité sociale, familiale de

l' éducation. Cette mission pour étre menée à bien nécessite pour
les psychologues de disposer d ' un statut précisant leur spécificité

et indiquant aux parents, enfants, enseignants, leur rôle, leurs

obligations dans le cadre des règles déontologiques reconnues . Il
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lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qu' il compte
prendre pour accélérer la concertation entre ses sen Ces et les
o .•ganisations représentatives de la prolession de manière à
mettre en place un statut de cos personnels distincts des autres
catégories, mais indissociables de la grande mission éducative que
doit assurer notre société.

Professions et activités sociales giuéricnitr ' ces).

10623. — 8 mars 1982 . — M. Jean Rigal expose à M. le ministre
de la sa- té le rôle essent et assuré par les personnels diplômés
de puériculture dans le développement intellectuel, social, psycho-
logique et physique des jeunes enfants . Il lui demande de lui
exposer les moyens qu'il compte prendre pour développer la poli-
tique de renforcement des effectifs de maniée à assurer le suivi
des enfants mèche en milieu scolaire, et de t.ul pré- ' scr les moda-
lités de la reconnaissance du diplôme qu'il entend .nettre en place
pour permettre à ces personnels l'intégration dans le cadre A.

Lait et produits laitiers (lait : Jura).

10264 . — 8 mars 1982. — M. Jean-Pierre Santa Cruz demande à
Mme le ministre de l'agriculture de lui indiquer dans quelles
conditions les organismes de contrôle laitier sont tenus de commu-
niquer à leurs adhérents les résultats, des performances réalisées
par les animaux soumis au contrôle. Il observe que dans le dépar-
tement du Jura, le syndicat de contrôle laitier, chargé en ce
domaine d'une mission de serv ice public, ne transmet pas à cer-
tains éleveurs les résultats des contrôles effectués, ce qui empêche
les exploitants de disposer des renseignements nécessaires à réta-
blissement des fiches zootechniques.

Impôts et taxes (politique fiscale).

10625 . — 8 mars 1982. Mme Florence d'Harcourt attire
l ' attention de M. le ministre de l ' économie et des finances sur les
conséquences d'une éventuelle taxe sur le téléphone, taxe calculée
en fonction d' une consomrnetion moyenne. Elle lui demande de
quelle façon il entend concilier cette mesure avec l ' encouragement
au dynamisme commercial, avec l ' ouverture des entreprises frac:
çaises sur l'étranger.

Départemet ts et territoires d'outre-nier
(départements d'odre-rater : radiodiffusion et télévision).

10626 . — 8 mars 198 — M . Victor Sablé appelle l' attention de
M. le ministre de la ' .ommunication sur la discrimination qui se
pratique sur les chaises de la télévision. Lors de la grève du
24 février 1982, tin journal télévisé a été donné à 20 heures, en
totalité sur TF 1, pa, .ticl '-ement sur Antenne 2, et rien sur FR3.
Il souligne que les 'O . O . M . se sont ainsi trouvés privés de toute
information, n'ayant accès qu'à cette seule chaine . R lui rappelle
que la redevance dans les D .O .M . est du même montant que celle
acquittée en métropole où les téléspectateurs ont le choix entre
les trois chaines nationales . Il s' élève n :ec force contre une telle
situation qui met en relief l'inégalité persistante de tous les Français
devant l 'information . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour remédier à une telle situation . Le droit à la diffé .
rence ne peut impliquer aucune inégalité.

En t' con u e ment (politique de l'environnement).

10627. — 8 mars 1982. — M. Pierre-Barnard Cousté rappelle d
M . le ministre de l'environnement que, lors de sa première confé-
rence de presse, il avait exposé la politique qu ' il entendait suivre,
ainsi que les projets de loi qu ' il allait déposer . Il lui demande de
comparer 1as réalisations actuelles avec celles qu'il avait envi-
sagées, et de lui indiquer quelles sont celles qu 'il prévoit dans un
avenir proche.

Enseignement privé (enseignement secondaire!.

10628 . — 8 mars 1982 . — M. Plerre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de l'éducation nationale de préciser, depuis 1978 et
année par année, le nombre d'enfants qui fréquentent une école
privée pour leurs études secondaires, et le pourcentage par rapport
à la population scolaire . U souhaiterait que soit tracé un parallèle
entre la situation en France et celle des autres pays de la Commu•
nauté, y compris pour les pays ayant un gouvernement socialiste.
U lui demande quelles réflexions lui Inspirent les résultats de cette
comparaison .
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Pompes funèbres (transports funéraires).

10629. — 8 mars 1982 . — M. Henri Bayard attire l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la djcentralisation,
sur le i roolènie des transports funéraires . Il lui demande quelles
sont les condition, de retour, sans mise en bire, d'une personne
décédée dans un éta',lisscment hospitalier, dans un lieu privé
ou dans une maison de retraite, et quelles sont les possibilités
offertes à la famille suivant les cas.

Décorations (Légion d'honneur).

106'0. — 8 mars 1932. -- M. Henri Bayard demande à M. le
. .e dc . a . .ciers corubzttarts s' il untel- donitcr suite émis 1es

dé a r .s .nnsbies a : : demandes de Croix de la Légion d'honneur
des anciens combattants de 19H-1918.

Energie (politique énergéiiquel.

10631 . — 8 mars 1982 . — Mme Florence d'Harcourt dentand% à M. le
ministre délégué chargé de l'énergie quel :es sont ju>gau ' en 1930,
et quels seront en 1330, les besoins de la France en énergie, quelles
ressources y contrihue .ont et pour quelle part, en particulier en
ce qui concerne le charbon, le pétrole, l'énergie nucléaire et le
gaz . Quels seront alors les prix respectifs de la calorie-charbon, de
la calorie-pétrole, de la calorie-énerg e nucléaire et de la calorie-
gaz . Elle lui demande, d'autre part, quelle incidence sur le budget
de l'Etat aura a l'accord-gaz . passé avec l'Algérie.

Postes : ministère (personnel . .

10632 . — 8 mars 1932 . — M. Jean Prorial appelle l 'attention de
M. le ministre des P.T .T. sur les mesures indeunnitairas inscrites
au bedeet 19e.2, et qui, au terme de la circulaire interne du
2 f, crier 19E2 i13. O . P. AS'A4 page 137i exclut les inspecteurs-élèves,
les in- pc•:teur .s et inspecteur s centraux des services d'exploitation

des t•il .•comrnuoicatiens du b3n :•Iice de l'al!ocr taon spéciale, filée
a-tim idement à 563 francs pin- mois, et dzji atiri :uéc aux cadres des
services techniques . Cette situation a oulit, par exemple dans une
agence com'ncrcia'e ne un centre de construction des lignes, à
consi3érer dif icremment lei I. N . et I .N . C. administra Ife et com-
merciaux, privés de cette eliocalion, ayaet en charte l'informatique
et le service du contentieux, et qui peuvent éventuellement être
chargé des fonctions d'intérim de chef de centre, de leurs col-
lègues des services techniques, no•eini^s dans le m : me établisse-
ment et bénéficiaires de ce supplément de rémunération, alors que
ces perscnncs d'encadreur nt ne peuvent exercer leurs respon'ahi-
lités qu 'en parfaite compiémentarité . Il souhaite savoir si des dispos
si l lons sont prévues pour taire profiter l ' ensemble de ces agents de
cette allocation spéciale et régler ces disparités de traitement.

	 dit

Produits manufacturés (commerce extérieure

10633 . — 8 mars 191t2 . — M . Bernard Staal attire l ' attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur la situation parti-
culièrement préoccupante d e s entreprises spécialisées dans la
fabrication du matériel de chais (capsules, muselets, etc .) . En effet,
les ventes de produits et matériels de chais allemands, espagnols
et italiens se sont développées considérablement ces dernières
années. Ainsi, actuellement, une société espagnole est en mesure
d'offrir des muselets 25 à 30 p . 100 moins cher que les fabricants
locaux . De sorte que, non seulement les importetime se développent
dans la région champenoise, mais, en ra ison de l'accroissement des
charges grévant les coûts de revient, les possibilités d ' exportat i on
se réduisent de plus en plus . Dans ces conditions, il lui demande
s'il n 'estime pas opportun de faire étudier, dans les meilleurs
délais, ce problème, dont dépend fina!ement, à très court terme,
avec la survie d'entreprises locales hautement qualifiées, le maintien
de l 'emploi au plan régional.

Police privée (personnel).

10634 . — 8 mars 1932. — M . Jean-Marie Gaillet ex pose à M . le
ministre du travail que certaines sociétés de gardiennage, surveil-
lance et protection se permettent de rémunérer leur personnel
à un salaire largement inférieur au S .M . L C., et cela pour des
horaires de quarante-cinq heures par semaine et pour des presta-
tions couvrant les dimanches et jours de fête, sans heures supplé .
mentait« . Considérant que de pénibles faits divers ont ému

l 'opinion publique et alerté les pouvoirs publics sur le comportement
de certaines entreprises de cette catégorie, il lui suggère de faire
procéder à une eneuéte détaillée sur chacune de, entreprises en
question par ses services dans chaque département.

Entreprises (natie- :aiisations).

10635 . — 8 mars 1982 . — M. Francis Geng demande à M. le
ministre de l'industrie de lui faire connaitre pour chemin des cinq
groupes industriels qui viennent d 'être nationalisés Thom-
son, P. U . K., Saint-Gobain, Rhône-Poulenc) les renseignements
suivants : effectif dans les sociétés mères et dans les filiales à la
date du 17 février 1992, chiffre d'affaires et montant de l 'impôt
versé à l'Etat en 1981 . part du chiffre d ' affaires à l' exportation,
marge brute d ' autofinancement et montent de la niasse salariale
en 1981 . Il lui demande ég .eleinent la part de la sous-traitante
confiée par ces cinq groupes avant leur nationalisation.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité).

10636. — 8 mars 1982. — M . Francis Gong indique à M . le ministre
de l'urbanisme et du lapement que l'industrie du bâtiment rencontre
actuellement de très graves diliicultés . Ces difficultés sont notam-
ment de deux ordres . Premièrement les charges importantes qui
pèsent sur ces entreprises qui doivent recourir à une main-d'oeuvre
importante . Deuxièmement les taux élevés du loyer de l'argent qui
font que les divers agents économiques qui recourent à cette
industr ie et notamment les ménages ne peuvent réaliser leurs pro-
jets . II lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles dispositions
il compte prendre pour remédier à la crise aiguë que traverse
actuellement l ' industrie du bâtiment.

Police (fonctionnement : Paris).

10637 . — 8 mars 1982 . — Au moment où une très sérieuse étude
vient de révéler que Paris était la car itale mondiale du cambrio-
lage, la eio!ence vient à n°ul-eau vie s'y d' i chamer parque dix-neuf
bombes ont explosé en une saule nuit . «M. Paul Pernin demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, de lui faire savoir s'il compte accorder à M . le préfet de
police de Paris des moyens au moins aussi importants que ceux
qui viennent d'être mis à la disposition de celui de Marseille . Dans
le cas contraire, il serait heureux de connaître les raison, qui
empêchent la capitale de bénéficier 2u même traitement qn,e la
grande cité phocéenne et si les Parisiens doivent attendre les pro-
chaines élections de 19113 pour espérer voir doter leur ville des
moyens efficaces de lutte contre la criminalité.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

10638 . — 8 mars 1932. — M . Pierre Ba . demande à M . le ministre
de la communication s 'il estime conforme à sa politique d ' indé-
pendance de l ' audiovisuel, le fait qu ' un de ses collaborateurs
reçoive, comme cela vient de se produire récemment, la délégation
syndicale d ' une des chaises de télévision venue peur dénoncer la
mauvaise retransmission par la chaîne en question de l 'activité
politique de ladite délégation.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité).

10639. — 8 mars 1982. — M . Pierre Bas appelle l' attention de

M . le ministre de l'économie et des finances sur le fait que selon
la dernière enquête bimestrielle effectuée par la fédération natio-
nale des travaux publies, une baisse d 'activité est encore à envi-
sager clans les travaux publics . Ee conséquence, une nouvelle réduc-
tion des effectifs, par suite d ' one baisse des carnets de commandes,
est à prés oir dans cette bronche au cours des prochains arrois.
Il lui demande s 'il compte mettre en couvre d'urgence des mesures
spécifiques susceptibles de regéuérer ce secteur vital pour l'éco-
nomie française.

Relations extérieures : ministère (personnel).

10640. — 8 mars 1982 . — M . Pierre Bas appelle l 'attention de M. le
ministre des relations extérieures sur le récent rappel à Paris
a en consultation e de l 'ambassadeur de France au Chili afin de
solliciter tic !a part de l' intéressé des éclaircissements sur certaines
de ses déclarations concernant a le communisme et la liberté s.
Il lui demande de bien vouloir lui indiquer si ce rappel est fondé
sur un éventuel manquement à l ' obligation de réserve par ce fonc-
tionnaire, ou s'il a simplement pour origine les pressions des
dirigeants communistes français effectuées en ce sens auprès de lui.
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Police (fonctionnement : Paris).

10641 . — 8 mars 1982. — M. Pierre Bas appelle l 'attention de

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
sur le fait qu 'il ne s'écoule pas une seule journée sans qu'il trouve
dans son courrier parlementaire des plaintes ce Parisiens qui
dénoncent l'insécurité grandissante sévissent à Paris, et tout parti-
culièrement dans le 6' arrondissement . 11 lui fait remarquer qu'il
est déco'mais urgent de trouer une solution au pr>bléme cm l ' insuf-
fisance des effectifs de police parisienne si l'on veut éviter que
les particuliers en viennent à se faire justice ei x-mêmes, ce qui
serait tout à fait contraire aux grands principes t ' un Rtat de droit

comme le nclre. Il souligne que ce ne sont pas les quelques cen-
taines d 'agents nouveaux prévus au budget de l'Etat pour 1982
qui remplaceront les 40(10 policiers devant bénéficier prochainement
des mesur es de réduction du temps de travail . Il lui demande en
consi qv en(e s'il n'estime pas opportun de donner priorité au ren-
forcement des moyens de police dans la capitale.

Impôts et tares 'politique fiscale).

10645' . — 8 mars 1982 . — M . Pierre Bas appelle l'attention de
M . le rninistre délégué chargé du budget sur les bruits qui circulent
concernant l'institution éventuelle d'une taxe sur l ' utilisation du

téléphone. Il est conscient de son souci de trouver des recettes
supplémentaires susceptibles d'atténuer les conséquences du déficit
budgétaire . II lui fait remarquer néanmoins que le téléphone est,
dans notre socilté industrielle, malheureusement trop souvent déper-
sonnalisée et déshumanisée, un merveilleux moyen de communication
entre les êtres humains et un instrument de toute première néces-
sité, notamment pour les personnes àeées, les malades et les gens
en cletr sse . Il lui demande en conséquence, pour toutes res raisons,
s' il estime bien utile de procéder à la création de la taxe ci-dessus
mentionnée.

Justice fnnctio .rnemr.ntl.

10643. — 8 mars 1982 . — M. Pierre Bas appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
sur les faits suivants : de plus en plus fréquemment, lors des
confits sociaux avec occupation d ' usine par des salariés, les déci-
sions de justice ordonnant l'expulsion desdits salariés ne sont pas
exécutée par suite d ' un défaut du concours cie la force publique.
Il lui fait remarquer que, dans de nombreux arrêts , le Conseil
d'Etat a décidé que l'administration engageait sa responsabilité
lorsque, hormis le cas de force majeure, elle refusait d 'assurer
L' exécution d'une décision de justice . C'est pourquoi, afin de pré-
server l'autorité de la chose jugée, le droit de propriété et les
deniers de 1 ' E'at, il lui demande s 'il ne juge oas ban de donner des
instructions à ses forces de police afin que celles-ci exécutent les
décisions juridictionnelles quelles qu ' en soient leur nature.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

10644 . — B mars 1982. — M. Pierre Bas s 'étonne auprès de
Mme le ministr de la solidarité nationale de n 'avoir pas obtenu
de réponse à se question écrite n ` 2 .330, parue au Journal officiel
du 14 septembre 1931, relative à la prise en charge en tiers payant
des frais d 'hospitalisation consécutifs aux sains dispensés dans le
secteur privé des praticiens hospitaliers publics.

Commerce et artisanat (aides et prêts).

10645 . -8 mars 1982 . — M. Pierre Bas s'étonne auprès de
M. le ministre du commerce et de l ' artisanat de n ' avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n" 2832, parue au Journal officiel
du 28 septembre 1981, relative aux aides financières destinées aux
eommerçants.

Banques et établissements financiers (activités).

10644. — 8 mars 1982. — M. Pierre Bas s ' étonne auprès de M . le
ministre de l 'économie et des finances de n'avoir pas obtenu de

réponse à sa question écrite n" 2930, parue au Journal officiel
du 28 septembre 1981, relative aux activités touristiques bancaires .

Radiodiffusion et télévision (programmes).

10647 . — 8 mars 1932 . — M. Pierre Bas s'étonne auprès de M. le
ministre de la communication de n 'avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n" 3136, parue au Journal officiel du 5 cete-
bre 1931, relative à l 'image du sous-officier français dans le cinéma.

Administration (rapports avec les administrés)

10648 . — 8 mars 1932 . — M. Pierre Bas s'étonne auprès de M . le
ministre déiéo_ué chargé du budget de n'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 3584, parue au Journal officiel 41u 12 octo-
bre 1981, rela'ive à la délivrance d' agréments fiscaux.

Famille (médaille de la famille française).

10649. — 8 mars 1932 . — M . Pierre Bas s'étonne auprès de Mme le
ministre de la solidarité nationale de n 'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 4113 parue au Journal officiel du 26 octo-
bre 1981, relative à l 'attribution de la médaille de la famille fran-
çaise .

Politique extérieure (Liban).

10650. — 8 mars 1982 . — M. Pierre Bas s ' étonne auprès de M . le
ministre des rel u •. :ans extérieures de n'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 4627 parue au Journal officiel du 2 novem-
bre 1981, et relative à la politique libanaise.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité).

10651 . — 8 mars 1982 . — M. Pierre Bas s'étonne auprès de M. le
ministre de l'urbanisme et du logement de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n" 5620, parue au Journal officiel du
23 novembre 1981, relative à la crise du bâtiment.

Tourisme et loisirs (aviation de tourisme).

10652 . — 8 mars 1982 . — M . Pierre Bas s ' étonne auprès de
M. le ministre d 'Etat, ministre des transports, de n ' avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n" 5805, parue dans le Journal
officiel du 23 novembre 1981, relative à la crise de l'aviation légère
française .

Sécurité sociale (prestations).

10653. — 8 mars 1982 . — M. Pierre Bas s ' étonne auprès de
Mine le ministre de la solidarité nationale de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n" 5902, parue au Journal officiel
du 30 novembre 1981, relative aux lacunes du régime de pr"-tection
sociale des artistes en arts graphiques et plastiques.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

10654. — 8 mars 1982 . — M . Pierre Bas s' étonne auprès de
M . le ministre de la communication de n'avoir pas reçu de réponse
à sa question écrite n" 5995, parue au Journal officiel du 30 novem-
bre 1981, et relative aux choix des programmes à la télévision.

Coiffure (coiffeurs).

10655. — 8 mars 1982. — M. Pierre Bas, s'étonne auprès de
M. le ministre de l'économie et des finances de n 'avoir pas reçu
de réponse à sa question écrite n" 6174, parue au Journal officiel
du 30 novembre 1981, relative aux harcèlements administratifs dont
font l ' objet les coiffeurs.

Sécurité sociale (bénéficiaires).

10656 . — 8 mars 1982 . — M. Loïc Bouvard attire l'attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur certaines faiblesses
dans le régime de protection sociale des artisans . 11 fait notam-
ment remarquer à celui-ci que cette catégorie sociale n' est pas

couverte en cas d ' accidents du travail . D ' autre part, les prestations
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versées en cas de maladie ne sont pas toutes harmonisées avec
celles du régime généraL Ainsi le remboursement en ce qui
concerne les « petits risques o tels que 'es frais médicaux ou les
soins dentaires ne couvre que 50 p. 100 nos frais . En conséquence,
Il lui demande quelles sont les mesures qu ' il envisage de prendre
dans ce domaine.

Politique extérieure (Proche-Orient).

10657. — 8 mars 1982. — M . Gilbert Gantier demande à M . le
Premier ministre de confirmer ou d'infirmer les informations parues
dans la presse selon lesquelles M . Louis Delaware, ambassadeur
de France à Beyrouth, aurait été assassiné par des agents syriens.
Dans l 'affirmative, il lui demande également quelles suites diplo-
matiques le Gouvernement Français entend donner à cette affaire.

Transports maritimes (politique des transports maritimes).

10658 . — 8 mars 1982 . — M. Yves Saucier attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la dcentralisa-
tios, sur une situation qui parait difficilement admissible au moment
où la Corse se voit dotée d' un nouveau statut . Les insulaires, tout
connue d 'ailleurs les Français continentaux, se voient obliges d'acquit-
ter plusieurs mois à l 'avance le paiement du passage en bateau
pour l'île par la S .N .0 M . R lui demande quelles mesures il
entend prendre pour remédier à cette situ'tion pour le moins
anormale .

Permis de conduire (auto-écoles).

10559. — 8 mars 1982 . — M. André Audinot appelle l'attention du
ministre du travail sur l ' observation des objectifs fixés par le Pre-
mier ministre peur outenir une diminution d 'un tiers des "impies
sur route . 11 lui demande s 'il estime que cette diminution pa- .se par
l' ami1inrition des conditions de travail des moniteurs salariés d'auto-
écoles, et quelles sont les actions qu ' il compte proposer au Gouver-
nement pour mettre fin aux nombreux licenciemznts dans ce secteur
d' .ctivité, faire respecter la convention collective d'enseignement
de le conduite et améliorer les conditions de travail des moniteurs
salariés d 'auto-écoles .

Mutualité sociale agricole
(politique de la mutualité sociale agricole : Somme).

10660. — 8 mars 1982 . — M. André Audinot appelle l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur l ' importance de la contribution
des agriculteurs de la Somme au B .A .P .S .A . Si les prestations
sociales reçues par ces mêmes agriculteurs pour l'année 1930 se
sont montées à 151010000 francs, la contribution des agriculteurs de
la Soeneve au B .A .P .S .A . pour 1980 représente 205407 944 francs.
Le solde représente donc 5 .1 397 944 francs, soit 4 300 francs par
explotation . Pour ce qui est du fonds de l'A .N .D .A ., la contribution
du d -part^ment de la Somme en 1980 . 1981 a été de 16662 396 francs.
La datation de l 'A .N .D .A . pour le dé partement de la Somme en
1980-1981 ayant été de 2 165 770 francs, le solde aux dépens des
agriculteurs de la Somme, représente donc 14493626 francs, soit
12 .0 francs par exploitation . D ressort de ces statistiques que les
agriculteurs de la Somme contribu ant, au titre de la solidarité,
pour une bonne part aux budgets de l'A .N .D .A . et du B .A .P .S .A.
sans en recevoir l'équivalent. il rappelle que faute de moyens finan-
ciers ia chambre d 'agriculture de la Somme doit limiter son appui
technique en faveur des agriculteurs également déshérités . Il lui
demarde quelles mesures elle compte prendre pour tenir compte
de ces données.

Radiodiffusion et télévision (personnel).

10661 . — 8 mars 1982. — M. Alain Madelin attire l ' attention de
M. le Premier ministre sur les faits suivants : le président de T .F . 1
vient de prononcer la suspension avec retenues de salaires du
journaliste Jacques Hébert en allégant une erreur professionnelle
dont personne ne peut dire qu 'elle était volontaire . Au mois de
décembre dernier, le ministre de la communication, M . Georges Fil-
lioud, accusait par lettre le président de T .F . 1 « d'erreur pro .
fessionnelle s à la suite de la programmation du film Les Trottoirs
de Manille . SI cette dernière accusation était fondée, et afin d'écarter
tous les soupçons de répression politique qui entourent la suspen-
sion de Jacques Hébert, Il Importe qu'une procédure de sanction
soit mise en oeuvre contre le président de T .F . t qui pourrait, par
exemple, se voir ainsi à son tour suspendu de ses fonctions avec
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retenues de salaires. Pour le cas où cette accusation n' est pas
fondée, c 'est donc M . Fillioud qui a commis une erreur . En consé-
quence, il lui demande s'il envisage dans un tel cas de prendre
les sanctions qui pourraient par exemple prendre la forme d 'une
suspension d ' activité avec retenues de salaires.

Sports (sports de montagne).

10662 . — 8 mars 1982 . -- M. Michel Barnier appelle l 'attention
de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur
les dispositions de l' arrêté du 17 septembre 1981 relatif à la sécurité
dans les établissements et centres de placement hébergeant des
mineurs à l 'occasion des vacances scolaires, des congés profession-
nels et des loisirs, dans les centres de loisirs sans hébergement,
dans les groupements sportifs et de jeunesse . Le syndicat national
des accompagnateurs en moyenne montagne (S .N .A .M .M .), siégeant
à la commission consultative de l 'alpinisme en tant qu'organisme
le plus représentatif de la profession d' accompagnateur en moyenne
montagne, s 'éton,ne de ne pas avoir été consulté avant l 'élaboration
de ce texte . D'aùfre part, l'article 8 de l'arrêté introduit une regret-
table confusion entre les professionnels (accompagnateurs en
moyenne montagne), les bénévoles (initiateurs) et les titulaires du
B .A .F .A . Les niveaux de qualification ne sont en rien comparables
et il peut être difficilement accepté que les titulaires du brevet
d'Etat d 'accompagnateur soient confondus avec Lis animateurs.
L 'article 9 de ce tette fait état « d ' autres promenades en montagne»
en les distinguant des randonnées alpines figurant à l ' article 8,
alors qu 'il apparaît assez dangereux de dissocier ces deux formes
de courses exigeant l ' une comme l' auge des précautions communes.
Enfin, les dispositions de l'article 11 mettent en place une procé-
dure d ' exception concernant l'autorisation de diriger les randonnées
alpines et la pratique de l' escalade . Cette procédure, reconnaissant
aptes aux activités en cause les personnes ayant assumé les fonc-
tions sans titre particulier pendant deux saisons avant le l et jan-
vier 1983, c'est-à-d re notamment durant l'été 1982, donc postérieu-
rement à la pal—mien de l ' arrêté, apparaît de ce fait contestable.
B lui demande en conséquence si elle n'estime pas particulièrement
opportun de reco ssidérer les mesures faisant l'objet de l'arrêté
précité, à la lumiere des remarques qu'il vient de lui présenter.
B apparaît en effet logique que soient utilisées en priorité les
personnes titulaires du brevet d' Etat d ' accompagnateur en moyenne
montagne. lequel est garent de leur qualification et de la sécurité
pouvant être attendue de leur activité.

Radiodiffusion et télévision (chnines de télévision
et stations de radio : Pays de la Loire).

10663 . — 8 mars 1)82 . — M . Gérard Chasseguet attire l 'attention de
M . le ministre de la communication sur les suggestions figurant
dans le rapport intitulé : « Pour une réforme de l 'audiovisuel s

présenté par M. Pierre Moinot . Parmi les mesures préconisées en
matière de télévision régionale, figure une nouvelle répartition
des centres de proc .uction qui seraient au nombre de neuf . Dans
cette hypothèse, il est à craindre lue le déséquilibre actuel, déjà
insatisfaisant, ne soi : accru puisque la ville de Nantes deviendrait
un simple bureau rég ional d ' information, l ' essentiel des moyens
étant concentré à fis nues . Il apparaît bien qu ' un tel partage porte-
rait un coup mortel à l'identité culturelle des Pays de la Loire,
cinquième région française par sa population et son poids écono-
mique. Dans ces conditions, il semble difficile que l ' une des finalités
de ce rapport soit atteinte, à savoir : « concilier l 'expression parti-
culière de chaque territoire », ce qui signifierait pour la région
des Pays de la Loire . mieux faite connaître ce qui se passe aussi
bien à Laval, Saumur, La Roche-sur-Yon, Nantes, Angers . Cholet,

Saint-Nazaire qu'au (dans . Constatant donc que les formulations
de ce rapport vont i : l' encontre des efforts déployés depuis 1972
par les différents responsables des Pays de la Loire pour déve-
lopper une plus çratde conscience régionale, il lui demande de
bien vouloir tenir compte, lorsque les conclusions de ce rapport
seront appelées à être utilisées pour l 'élaboration d ' un texte de

loi portant réforme de la communication audiovisuelle, des graves
conséquences qu'aurait pour l'unité de la région des Pays de la
Loire, un tel démantèlement de sa télévision régionale.

Ensei :lnement agricole (personnel).

10664 . — 8 mars 1912 . — M . Gérard Chasseguet appelle l'attention
de Mme le ministre vie l'agriculture sur la situation des personnes
exerçant la fonction de documentaliste dans les centres de documen-
tation et d ' information (C .D .I .) de l'enseignement technique agri-
cole public. Ces documentalistes qui appartiennent à différentes
Catégories professionnelles travaillent, en effet, , sans maxima bond-
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coût de la vie niais aussi par rapport aux allocataires non contri-
butifs. Par ailleurs l ' augmentation du coût de la vie depuis juillet

dernier est de l'ordre de 8 p. 100 ce qui porte à 22 p . 100 la perte
de pouvoir d ' achat des retraités depuis 1976 . Il lui demande donc
que soit opérée une mesure de rattrapage d'au moins 4 p. 100
avec effet du 1" janvier 1982 et le plus rapidement possible.

Sports (associations, clubs et fédérations).

10670. — 8 mars 1982 . — M . Antoine Gissinger attire l 'attention
de M. le ministre du temps libre sur le sysième des bons de trans-
port délivrés aux équipes sportives peur leurs déplacements . L'uti-
lité de tels bons est évidente mais il semblerait que ces bons
soient répartis selon des critères géographiques nationaux, sans
tenir compte de la densité des associations sportives. Or l ' Alsace
connait une vie associative et sportive particulièrement active.
C'est ainsi qu ' il lui a été rspporté que les services du temps libre
d ' Alsace avaient épuisé lel,r contingent dès septembre . Il lui
demande ce qu ' il entend faire pour améliorer cette situation.

Démographie (recensements).

10671 . — 8 mars 1982 . — M . Jean-Louis Masson attire l ' attention
de M. le ministre d ' Etat, ministre de de l' intérieur et de la décen -
tralisation, sur les conditions clans lesquelles les agents chargés du
recensement sont habilités à effectuer leurs enquêtes . II est en
effet prévu que ces agents doivent remplir une feuille rose portant
descriptif du détail du (maki 't de l'habitat . Ceci implique une
visite détaillée des logements, ce qui est difficilement compatible
avec le respect de la vie privée des persanne .s . Il souhaiterait qu 'il
veuille bien lui indiquer quelles sont ler limites et les garanties
prévues pour préserver la vie privée des personnes.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

10672. — 8 mars 1982 . — . M.. Michel Péricard attire l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème posé
par les droits à pension de retraite et de sécurité sociale pour
les rapatriés de Tunisie et eu Maroc . En vertu de la loi du
26 décembre 1964, les français rapatriés d' Algérie ont la possibilité
d'obtenir la validation gratuite de leurs périodes d ' activité pro-
fessionnelle non salariée en Algérie antérieures au juillet 1062.
Le décret n° 80 .961 du 27 novembre 1980 ouvre un nouveau
délai pour la validation de certaines périodes d ' activité salariée
exercée en Algérie . il lui demande s 'il ne conviendrait pas d' éten-
dre les dispositions de ce décret aux rapatriés Ce Tunisie et du
Maroc pour lesquels rien ne semble avoir été prévu.

Voirie (routes : Haut-Rhin).

10673 . — 8 mars 1982 . — M. Pierre Weisenhorn attire l' attention

de M . le ministre d' État, ministre des transports, sur l' urgence des
travaux de la déviation de Soppe-le-Bas se trouvant en bout de
parcours au Sud de Faxe routier Nord-Sud do l 'Alsace, le long de
la ronde nationale 83 . La création de cet axe .'a pas pu -égler,
dans le tracé retenu, le problème de la déviai .en de Soupe-le-Bas.
Le conseil général du llaut-llhin, en 1980, n 'avait donné son accord

à l ' aménagement routier à hauteur du pont d 'Aspach que sous la
réserve que la déviation de la route nationale 83 à Soppede-Bas
soit réalisée dans les meilleurs délais . Le ministère des transports
avait pris des engagements fermes pour ce projet dès 1980 . L ' Etat
est propriétaire des terrains d 'assiette depuis plusieurs années, et
la sécurité des habitants impose l ' urgence de cette réalisation. L'en-
semble des travaux a été évalué à 14 millions de francs, mais
l' opération figurant en queue de liste des propositions départemen-
tales, il est à craindre que la première tranche de 1500000 francs
appelée travaux préparatoires ne soit retenue en 1982 . B lui
demande confirmation de l 'inscription de cette première tranche
des travaux de la déviation dei Soppe-le-Bas au programme de

l' année 1982.

Handicapés (établisse•ments : Hunt-Rhin).

10674. — 8 mars 1982. — M. Pierre Weisenhorn attire l'attention

de Mme le ministre de la solidarité nationale sur l 'application du
temps de travail de 39 heures à l 'Institut médico-pédagogique à

Cernay dans le département du Hau :-Rhin . Cet institut occupe

340 personnels tous services conf,ndus et fonctionne en service
continu 365 jours par an, nécessitant un encadrement et une prise

res ni statut et aucune circulaire ne préc i se leurs fonctions, contrai-
rement à leurs collègues du ministère de l'éducation nationale. En
revanche, l'administration organiste à leur intention, des stages de
formation et reconnait la compétence et la nécessité de ces per-
sonnels lors de la mise en place du 11 .IP.T . et des C .R .I .P .T.

C ' est pour snnoi, Il lui demande de lui indiquer les dispositions
écrites qu'elle compte prendre pour définir, d ' une manière identi-

que aux statuts des documentalistes du mini-stère de l'éducation
nationale, les fonctions exactes et les maxima horaires des person-
nels des centres de documentation et d'information de l'enseigne-
ment agricole public.

Preauits agricoles et alimentaires (commerce).

10665. — 8 mars 1982. — M . Michel Debré demande à Mme le
ministre de l'agriculture si elle estime conformes aux initiatives du
Gouvernement les déclarations faites par un haut fonctionnaire et
aux termes desquelles des ventes directes des producteurs, en
matière de lait, de fromage, de vin, de fruits et de légumes
seraient prochainement interdites : dans l'affirmative, il lui demande

s' il est possible de connaitre les motifs d'une telle orientation
politique, ainsi que les grandes lignes des mesures envisagées.

S. N . C. F . (tarifs ro : are'ars).

10666. — 8 mars 1982. — M. Antoine Gissinger attire l'attention

de M. le ministre d'État, ministre des transports, sur les problè-
mes posés aux sportifs par lit suspsnsion de réduction opérée par
la S .N .C .F . lors des apériodas rouges 'u C ' est ainsi que pendant
la période des vacances scolaires récentes, les équipes sportives
se rendant d'Alsace à Paris, à bord de trains moyennement occu-
pés, devaient payer plein tarif . Il lui demande si une solution plus
favorable ne pourrait être retenue pour faciliter les déplacements
de ces sportifs.

Eau et assainissement (épuration).

10667 . — 8 mars 1982. — M. Antoine Gissinger appelle l' atten-
tion de M . le ministre de la santé sur la qualité de l'eau distribuée
au robinet . Il semblerait aux termes d ' un sondage demandé par le
museuin d'histoire naturelle q u'une partie du corps médical mani-
feste une certaine inquiétude quant à la qualité de l'eau . Les contrô-
les seraient en nombre insuffisant pariiculièrement dans lc ., zones
rurales où le quart des communes sur lesquelles portait l'enquête
préscntait une eau bactérioiogiquement douteu,e . L 'excès de nana.-
tes dans les nappes souterraines peut notamment provoquer des
troubles chez les nourrissons et les jeunes enfants. Il lui demande
donc quelle action il compte entreprendre en accord avec son col-
lègue de l'environnement et quelles consignes préventives il compte
diffuser auprès des services D . D . A . S . S . pour pallier les risques
pathogènes.

Collectivités locales (personnel).

10668 . — 8 mars 1982 . — M. Antoine Gissinger attire l 'attention
dé M . te ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, sur la situation des personnels au service de l'Etat ou des
collectivités locales au regard de l' application de la loi sur la
décentralisation . Il serait souhaitable que ces personnels — qu ' ils
servent l'État, la collectivité départementale ou régionale — aient
la possibilité de passer en cours de carrière d ' une collectivité à
l'autre . Il est indispensable que soient clairement définies les attri-
butions et les services qui doivent relever des commissaires de la
République et des présidents des conseils généraux, définitions qui
demandent la plus large concentration. Il lui demande quelles mesu-
res il compte prendre dans ce sens.

Assurance vieillesse : généralités (montent des pensions).

10669. — 8 mars 1982 . — M . Antoine Gissinger attire l'attention
de Mme le ministre de le solidarité nationale sur l' insuffisante reva-
lorisation des pensions de 6,2 p . 100 intervenue au jr̂ juillet der-
nier qui ne peut compenser la perte de pouvoir d 'achat subie
par les retraités. Sur cinq ans, du 1• , janvier 1976 au 1 juillet

1081 cette perte atteindrait 20 p. 100 . Le Gouvernement avait

promis qu 'il serait tenu compte de cette situation au 1 Jan-

vier 1982 . Or il n'en a rien été . Le taux de revalorisation des

pensions a été dalculé en fonction de dispositions réglementaires

et ne pouvait atteindre de ce fait que 6,7 p. 100 alors que le min!.

mum vieillesse était augmenté de 19 p. 100 . Les retraités se trou-
vent donc dans la situation paradoxale qu'ayant cotisé leur vie
durant, Ils sont non seulement lésés par rapport à la hausse du
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en charge continuelle des jeunes et des adultes . Le réduction du
temps de travail de 1 heure par semaine et par salarié, représente
15 000 heures dans l'a . :ite, ce qui impliqué la création de huit
postes et demi indispensables au fonctionnement normal de I'i'ta-
blis.,ement . 11 attire l'attention sur le fait qu'une non-création d'em-
plois mettrait dangereusement en cause les objectif ., pédaeo .tiques
de l'institution, la qualité du travail et en particulier le travail
éducatif auprès des handicapés . Il lui demande confirmation de la
création de ces postes indispensables au fonctionnement normal de
l'etablisentent.

Poeies et telec+uninueirettons ,tcléphune).

10675. — 8 mars 1982 . — M . Gustave Ansart attire l'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur l'impossibilité des cabinets médicaux
a obtenir une liaison supplémentaire extérieure reliant ceux-ci au

dotnicile des médecins . En effet, il semble que pour l'administration
des P .T 'l' ., la iii ison supplémentaire extérieure soit uniquement
réservée aux entreprises et société ;, les médecins pontant be e-
ficier d'une liaison spécialisée qui s'avère beaucoup plus onéreuse.
L'association des médecins travaillant dans un ménte cabinet où
ils assument ics permanences à tour de rôle se dételoppant, il lui
demande s 'il n 'entend pas étendre à ceux-ci le bénéfice des liaisons

supplémentaires extérieures.

Enseignenient secondaire ietablissement .e : Paris , ,

10676. — 8 mars 1982 . — M . Jacques Brunhes attire l'attent i on de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la partition en 1982 de
cinq etablis,ement- parisiens de plein exercice . Il s'agit des lycées
Carnot ,17'x, Rodin 13'x, Hélène-Boucne' 20'i, Lavoisier i5'r et Col-
bert lit' . La partition a été vilement contestée par les enseignants
et le ; parents d'élèves depuis plusieurs années . Son application
dans une vingtaine a'i'tablissentents sur Paris montre sa nocivité.
Le rectorat de Pari, applique aujourd'hui des décisions adminis-
tratives antérieures . Or des questions inmportanle, sont posées, ainsi
pour le taux d'encadrement avec des suppressions de Polies, et
pour le taux de passage de troisii'me en seconde . Pour e : dernier,
aucune garantie n'est donnée pour son m intien e : son dé've•loppe-
ment, notamment par des mesures appropriées . Au-delà . c' est toute
la question de l'avenir des second s cycles longs qui est en cause.
Ces questions font aujourd'hui l'objet de rifles'un, avec en parti-
culier la commission Legrand et le problème de la carte scolaire.
En consequcnre il lui demande quelles dispositions il entend prendre
en ce domaine.

A .csarartce cieiltexse : régiute des fo+utiunuüces civils et militaires
muleta des peesior+si.

10677. — 8 mars 1982 . — M . Paul Chomat attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des réfor-
mes administratives sur les problèmes lié., e la non-reconnaissance

au niveau du calcul de la retraite de certains fonctionnaires rte leu r
activité dans des groupes de ré ;istance . nté•me si l'administration a
pris en compte ces périodes lors de la car;iere active de l'intéressé.
Il est en effet demandé des certificats dappertenunec à ces groupes
de résislance niai . nombre de retraitée n'ont pu avoir ce ; certificats
étant forcles depuis le 1" mar ., 1951 . II demande quelle, disposi-
tion, il compte prendre pour lever cette forclusion qui pénalise des
perron les dont les fait, de résistance ont été reconnus pendant la
période d'activité mais qui n ' ont pas droit au moment de la retr aite,
aux avantages en re'aitanl ,augmentation de 1 p . 100 du taux de
retraite

Assurance t'teille .c,e. : régime dry fr,, 'tion• iire•s c•irils et militaires
tr•ulrnl des pieis i t ire

10678 . — 8 noirs 1982 . -- M . Paul Chomat attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les problèmes lit•.; à la
non-r e donnai„ance au niveau du calcul de la retraite de certains
fonctionnaires de leur activité dans des croupe, de résistance, mime
si l'administration a pris en compte ce, périodes lors de la carriere
active de l'intéressé . II est en effet demandé des certificats d'appar-
tenance a ces groupes de résistance mais nombre de retraités n'ont
pu avoir ce, certificats étant forclos depuis le I n mars 1951 . II
demande quelles dispositions il compte prendre pour lever cette
forclusion r'ui pénalise des personnes dont les faits de résistance ont
été reconnus pendant la période d 'activité mais qui n 'ont pas droit,
au moment de la retraite, aux avantages en résultant iaugmentation
de 1 p. 1f0 du taux de retraite, .

Eus'eigue+nint eccouduir'e persururc'!i.

10679. -- 8 niai', 1932 . -- M . Paul Chomat attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des personnels
de labo ratoire des h ;ées et collèges de qui on exige des eompé•
tence .; particulières nécessitant un bon niveau tech .tiq!ie et qui .,ont
notoirement sou ;-classes . Par ailleur s , la multiplication cee dernières
années dos classe ; à cre' ; lion scicntilique n 'est Pas allée de' pair avec
la création de postes en nombre su'iisant . 11 lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour que la situation m .+térielle de
ces agents soit améliorée tant sur le piton de leur classification que
sur le plan des effectifs.

Assurance rieiNes .se : relui se des fetictiunwcire .e civils et militaires
muet/ des pc n .ciuns i,

10680 . — 8 mars 1982 . — M . Paul Chomat attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation faite aux
meris e de lentille enseignantes ayant eu moins de trois enfants et
qui ne béne'ieient pas d'un avancement de luge de la retraite
comme cet„ Tait autrefois prévu dans le code des pensions . Les
dispositions allant dans ce sens permettraient en outre de favoriser
l'emploi des jeunes . Il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour que les droits acquis aux femmes enseignantes ayant
élevé trois enfants soient élargis quel que soit le nombre d 'enfants
élevés .

Eriseige en+eut secondaire persur+nelt.

10681 . — 8 mars 1982 . — M. Jean Combasteil expose à M. la
ministre de l'éducation nationale les laits suivants : lus profes-
seurs techniques adjoints du 1}cr ée Cabanis rte Boive lui ont fait
part des difficulté> qu'ils rencontraient quant à leur intégration
dans le corps des certifiés . Si les g nuiernentent .s précédents leur
avaient promis d'étre intégrés en cinq ans ; u litre de la revalo-
risation du t ravail manuel ou à la suite d'un concours spécial, il
n 'en reste pas moins qu'environ 1 800 P .T .A . se voient encore
refuser d'é'tre inté g rés . ltc suie-rob, c•es P .T .A . sont également
défavorisés quant à leur retraite par le sens de la législation
actuelle relative à la prise en compte de leurs inimites rte coti-
sation dans l'industrie lesquelles ne leur soit restituées qu 'à
soixante-cinq ans . Cela explique que plus de :300 de ceux-ci âgés
de soixante à soixante-cinq ans so r ti encore en activité . désireux
d'obtenir le bénéfice de leurs année., de travail efier•tuées dans
l'industrie et leur prise en compte pour leur pension . En consé-
quence il lui dem :uuie, à l 'é poque où les ponoir .s publics s'effor-
cent, d'une part, de favorise' les départs en préretraite, d ' autre
pat, l ' embauche de jeunes, s'il n'envisane pas une modulation
des textes en vigueur afin de faeiiiter l ' intégration de ces der-
niers au corps des certifiés.

~ports (c'liclisme . ,

10682 . — 8 niais 1982 . — Mme Colette Goeuriot appelle l 'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentre-
lisation, sur le problème de la sécurité routière lots de manifesta-
lions sportives orgeni'ées per des aoinualcurs bé'nevoles . Le Gou-
vernement de l'ancienne majorité avait d,+nnr des directiies allé-
geant la protection onusien lors de ces manite,tatiuns et subor-
donnant l'utilisation des agents de la force publique par les orga-
nisateurs à une ré'uu remet ion importante . C est dans ces conditions
qu'a eu lieu lor s d'une épreuve cycliste un grave accident en
juin 1939 . Un ouatai-alcur bcnt''role fut condamné pour homicide
involontaire . Elle lui demande tes mesur e.; qu'il entend prendre
pour que de tels accident, ne puissent se reproduire et uulamment
s 'il entre dans ses intentions de mettre gratuitement a la dispo-
sition des organisateurs les frayes de police nécessaires au bon
déroulement de ces épreuves.

S .N . C . F. (gares t AMer, +.

10683 . — 8 mars 1982 . — M. Daniel Le Meur attire l 'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le devenir
du service Régine' accéléré du chantier de triage de la „are de
Saint-Quentin IAisne, . En décembre 1980, la suppression de ce
service qui emploie vingt agents avait été envisagée. Suite aux
luttes menées par le personnel et le syndicat C .G .T ., appuyées
par M. le sous-préfet de Saint-Quentin, les élus du conseil général
et lui-même, la direction annonçait le 30 juin dernier la suspension
de cette mesure . Le 27 janvier 1982, elle informait le personnel
que sa suppression était à nouveau envisagée d ' ici sep t embre 1982,
sous prétexte d'augmentation de la productivité. Le personnel et
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le sendicat C .G .T . estiment que cette decision se fera au dctri-
meut de la qualité du service rendu par le centre de Saint-Qucniin.
II faut remarq uer par ailleurs une au-_utcnlation sensible des
wagons triés depuis plusieurs nuis mi 25 p . 100 aine' que la ren-
tabilité et la qualité de ce service qui permet des rettrapages
courants de retards à l'arrieée. Enfin il tant noter que l'élimina-
tion de ce sers ive à Saint Quentin amputera nitr' région di-ja très
durement affectée par le chômage +t_ .tx : 11, ;, d ' une vingtaine
d'emplois su*-pléntentaire .; . En conséquence il lui demande de bien
vouloir examiner les possibiiiti•s de nt :iietien du service Régime
accéléré du chantier de t riage en gare de Faint-QueiJin.

Produi t s r ;rirnigeei; et parue) : rrr i grea 'entreprises . Isère+.

10684 . — 8 ntar . 1932 . - M . Louis M.aiso p nat attire 1' :cation
de M. le ministre de l'industrie sur le pm—blême pose dan ; l'entre-
prise Rhaine-Pouiene Industrie de Riu,-i!lon clans )',suce eu'gard aux
décisions annon .ees par la direv''nn de ectte unité et portant
suppression de quatre lime ; de tran, p orl pour le perionnel posté
sur les dix e', .,taetes et modifiant le parieurs de six autres . En
effet, ce., nre,urc•, se lrmi itat ii1 . si (dies i•taien( '+pnliqudes, pour
les 8 ,37 t :'a'-s'l!cu,s po-lé, de l'eetrep :'iee per un allongeaient
de la durer du trajet pour 41 :3 d'entre eux entre leur domieile
et leur lieu de t ravail . Cet allongement répercuterait de la
fac-on su '.•. anle' : do 5 a 15 rti iut,•s par i .nu' pour 201 La-ailleurs ;
de 10 a 15 mi ;u''-s par Mur pour 8 lias iii, ara ; de 15 29 minutes
par jour pour '_' tra . .nlleu+s : de 20 à .,u vii lute .- par jour pour
82 travti!'cur's ; de :31) a t'+ animales par jour peur 71 travailleurs ; de
40 minutes a files d ' une trime heure tom, 29
pourquoi, io) :pie t 'nu de l 'a n s ide nrr sun' les conditions de tra' .ail
de: tu-au uillcur, ;m'Id , der orle p+'a-te qui devrait étre 'celui des
entreprise, patio :salisses, il lui de- iu, ndc d'examiner d'os quelles
conditions dans Ii.-'lui,' es ce•. .iieeuree, nui ,ont inaveeptables,
pou r raient aire raptrortdie, étarl donné qu ' il appaiait difficilement
compri•hen-i de que du r s d+, rien, de ce t}ne ;oient prise., à quelques
jour s de l'ado p tion de la !id de r. :+tionirlisalinn.

*mi

10695 . — 8 mies 1912 . — M. René Rieubon uepo-e à M . le
ministre du travail nue ae tr•, nombreux chômeurs se t r ouvent
en diflieelt .-, f nancicn•s en rai-un il, dil,uis de quine jours qu'ils
estiment tro p long, pour perce .oi, ) .•uns inder,m!t^s . Cc• cilônseurs
souhaiteraient un d .•lai p'u- "o,rl . Il lui demande de bien vouloir
examiner dans quelle mesure ce d•.-lei pourrait i•lic redoit.

Sang et urgirnes immun,

	

et réuieereiditijoii) ,

10686 . — 3 mer, 1932 . -- M. Pierre Bas expose à M . le ministre

de la justice l'etnotio :a qui a .,isi une partie de la populat i on
franeai-e à la lectine dan, iu (" mir du jeudi 31 deceinhre 1931,

d ' un ar ic'e nui-viril ex1i :e•,reu•nt mention d ' ut trafic de fietus
humains et d'r• .p- rinientation a pa rtir vie c•t•s (tutus humains . Il
lui demande ,'il a en :tn : i,-ance de ces fa i ts, qui ont entrain,: la
constatai . récente d ' une As s ociat i on ieternatiu,nale rmitre I'cx-
pluitatiun de, )' .'tus humain, . il lui demande s! . clans Isou arteel
du droit fran+ : :-is, de telle, pratique., sont permises . Il lui demande
enfin ses intentia , n, en ce

F' :rc-'lle '' :)r:r,t,

10687 . — 8 mars 1922 . -- M. Pierre Bas, alarma: pur la matit:
de di,ps .itions de pe .. omee- qui lui ont i•Iv

s

.
gne!ées, demande

à M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra•
lisation, combien de per-formas ont iii,n eu oit i cie!!cment en France
en 1931, et 'toit!',, meures il entend prendre pour diminuer le
nombre de ces 'ii,paritiens, dont on peut craindre, tout au moins
lo,qu il s ' agit de jeune-.s, que cela ;oit lié à des trafic, plus ou
moins . !ouche, allant jusqu'à la traite humaine.

Sang et nrgt,scs hnru' :ins t p ii!Itique et ri•gle recntvlir,n i.

10681 . — 8 mars 1932 . — M. Pierre Bas expose à M. le ministre

de l ' industrie l 'émotion qui a :miel une partie de l 'opinion française
à la révélation qu'à la frontière franco-suts-e un ' amion frigori-
fique, venant d'Europe Centrale et chargé de f'rtus humains, avait
été intercepté par les services de la douane française. Ce ., foetus
congelés étaient destinés à la fabrication en France de produits
de beauté . Il lui demande si ces faits sont exacts, s'il est au courant
de telles pratiques dans l'industrie française des produits de beauté,
et son opinion ainsi que ses intentions en ce domaine .

QUESTIONS ET REPONSES

	

8 Mars 1982

Frauça-s : tangue +drfcnse et usage,.

10689. — 8 mars 1982 . — L'ouverture récente d'un magasin DE .E.
Indu-.tep feu service des apiculteurs) et de l'annonce par ,\lester
Roll Beef d'ouverture d'une nou'elle 'Amine de Fast Food, et vingt
autres exemples, amènent M . Pierre Bas à demander à M . le ministre
chargé des relations avec le Parlement s'il a l'intention d'insu rire
à l'o rdre du our de l' .\s semblée nationale, au cours de la prochaine
session pu ricntc•rttaire, sa proposition de lui tendant à co nipli!er la
loi Pierre Bus du :31 il(•cembre 1973 et interdiisant roiamment les
enseignes et raisoais sociales en langue étrangère.

D pnrtcrr'est .s 'i9 lcrtiuns raetonalrs).

105?0. — 8 mars 1932 . — M. Pierre Bas ex p ose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, qu'il a pris
connaissance dans le ct'iuinr+,!a,-uu du ministère de I uté-
rieur et de la décentralisation du jeudi 4 février 1982, du nouveau
cféroupage cantonal reprenant les décrets des 18, 20, 25 et 26 jan-
sier 1922 . Sans préjudice de la question écrite qui a déjà été
posée à M. le arinislre de ;'intérieur en lui demandant la répar-
tition entre ies quatre gronde ; couleur politiques traditionnelles
des titu :''ire, .r.uels de ces cantons, il lui demande s'il n'es'iirue
pe ; qc il est un peu tard pour publier des découpages cantonaux
à quelques semaines des é!ertic,ns cantonales.

Patrimoine e.<il:étique, arrha'nlopique rt historique
itinr enr .,'is ht .suerigee .s : ;'cric:+.

10691 . — 8 murs 1922. — M . Pierre Bas demande à M . le ministre

de la culture si l'arc de Gallien, qui faisait l'ornement de la amande
ce : , des L'eaux .tris et en fonction duquel avait été coos ;ruit
le nieg'iifique Hi ire de Du han pour tubriier l'école, et qui e été
démoli subrepltecnteat ii y a quelques années pour itee eue c5'é
à Carillon, a été sorti des caisses qui le (' p ntiennent et a été
remonté . Si cela n'a pr .s été fait, il lui en demande les raieous
et dans cirse) cillai on peut espérer duce revite cette splendide
co!'-t nrelioru.

II'' tcllerie et restr.uration *débits de bti,?'Uns).

10692 . — 8 mars 1982 . — M . Edouard Frédéric-Dupont expose à
M . le ministre de l'économie et des finances que dans un arrêt
rendu le 17 mare 1981, !a eivantbre criminelle de la Cour de
cas,atien a condamné un débitent de boissons X p our exe'oitation

sans déclaration prcalaole . En l 'espece, le débitant en geesüon
atrit bien en sun temps eoe.,riit régulièrement cette déclaration
prévue par l'article L . "1 du code des débits de boissons. Désirant
vendre son commerce, un c:uididnt Y à l'acquisition et à la

succession a sou .,, rit la mime déclaration conformément à l'ar-
ticle L . 32. Toutefois, il n'a pas donné suite à ce projet . De ce

l'adntinistr :aion a considéré que le vendeur X se trouvait

ensuite en silttatiun irrégulière . Il lut demande : 1" si la décla-
ration prévue à l'article L . cet une déclaration ferme et irrévo-
cable ou une décfv'atimt d'intention ; 2' dans le cas oie' il s'agit
d'une déc•laralinn ferme et irrévocable, s'il ne convient lias d 'en
modifier les ,érines qui ne paraissent pas carre-pondre à l'inter-
prétation ; 3 ' si, au cont raire, il ne salit que d ' une déclaration
d'intention, les motifs justifient la poursuite pénale du débitant
tendeur X

	

d" s' il peut admettre i'hppoll e,s

	

que des tiers,
stat ,ire :te de porter préj ;taire à un débitant, souscrivent de.s décla•

de m'.+telion en un défait de prendere on deuxième catégorie,
non suscep' cle, d'é ; re refusées pai r le ni aire et non passibles du

coittenx droit de. timbre . Dans ce cas, le débitant de boissons en
exercice, qui se trente en infraction du fait de la jurisprudence
stuviséc, peul-il justifier de sa boute foi et éviter les pou r suites

pénales : 5" en supposent que l'administrcalion justifie le principe

de cette con :l :uonation, à quelle date le débitant qui n'a put vendre
sou café doit-il renou'.elcr ladite déclaration . Doit-il en outre
fermer son établis-lement pendant quinze jour s, puisque la décla-
ration doit rire faite quinze jours à l'avance ; 6" si, devant

l'inanité d'une telle situation, il ne con vient pas de considérer

que le débitant X, gai n ' a pas pu vendre son établissement, se
trouve tout de Infinie en situation régulière du fait de la décla-
ration initiale et de l'ansence d'interruption de son coiunetee.

Sports tpoliti :lue da sporti f

10693. — 8 mars 1982 . — M . André Rossinot appelle l'attention

de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports
sur l'inquiétude actuellement ressentie par les responsables du
mouvement sportif français devant la redistribution des compétences
des collectivités territoriales, et notamment régionales . La loi de
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1972, en effet, avait apporté une innovation très heureuse pour
la promotion du sport en France, en affirmant la présence au
sein des comités économiques et sociaux régionaux d ' un repré-
sentant du sport désigné par le comité régional olympique et
sportif concerné . Cette disposi .ion a favorisé l'expression des besoins
en matière sportive dans une instance officielle de décision . Il lui
demande en conséquence de prendre toutes lev mesures nécessaires
pour que cet acquis ne soit pas remis en cause . mais s'étende au
contraire à toutes les composantes du secteur dont elle a la tutelle,
à savoir le tourisme et le secteur socio-éducatif.

Femmes ipu!itinue en faveur des femmes).

10654 . — 8 mars 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des relations extérieures : 1" si la France a bien
pris ive dispositions conformes à la directive du 9 février 1976,
de la Communauté européenne, concernant l'égalité de traitement
entre les hommes et les femmes ; 2" si d 'autr es Etats membres
n'ont pas encore effectué la transposition de leur lé gislation pour
la n .e ;tre en harmonie avec la directive en question, et lesquels ;
3' quelles seront pour ces pays les conséquences de celte non-
application ; 4" si cette brève étude permet, on non, de déduire
qu'il existe réellement une politique européenne en matière d ' égalité
entre les hommes et les femme,

S . \ C . F. (équipements),

10695. — 8 mare 1282. — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. le ministre d'Etat, ministre des transports, que l'idée (l'un
tunnel sous la Manche a été récemment remise à l 'étude . 11 lui
demande quelle est sa position à cet égard, et quand il fera
connaitre se position, celle de la Grande-Bretagne devant être rendue
publique, selon certaines informations, en mars 1982 . 11 souhaite-
rait savoir par ailleurs le coût des travaux, selon la dernière
estimation connue, le mode de financement envisagé au plan
français, et si la participation eur opéenne est envisagée, sous
quelle forme, du fait de l'intérèt de cette liaison pour l'ensemble
de nos partenaires européens.

Commerce et artisanat (prix et concurrence).

10696 . — 8 mars 1982 . — M. Pierre-Bernard Cousté a' telle
l 'attention de M. le ministre de l ' Industrie sur le problème du
c dumping secondaire qui consiste à avoir, pour un produit,
tri" ; processus de production réalisés par des entreprises différentes.
La seconde entreprise vend à la troisième un produit semi-fini à
un prix inférieur à son coût, ce qui permet à la troisième entre-
prise d'avoir un prix défiant toute concurrence, tout en réalisant
tout de même un bénéfice, et en ne risquant pas ainsi d 'être taxée
de dumping . F lui demande : 1" si de telles affaires ont pu être
localisées en France, ou si la France elle-même a été victime de ce
procédé (combien de fois depuis 1978) ; 2° si des plaintes ont été
déposées par la France ou contre elle, leur nombre et leurs résul-
tats, pendant cette même période.

Bois et forêts (politique forestière ..

10697. — 8 mars 1982. — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l 'attention de M . le ministre de l'agriculture sur la politique fores .
titre commune, telle qu'elle a été adoptée par le Pariement euro-
péen en 1979 . La France s 'apprétant elle-méme à modifier sa propre
politique, il lui demande quels seront les points de ressemblance et
de diver u -mce avec la politique européenne, en expliquant ce qui
les justifie .

Communautés européennes
(relations financières introcommuna.bures).

10698. — 8 mars 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l' attention de M. le ministre de l ' économie et des finances sur le
contrôle des mouvements de capitaux à l ' intérieur de la Commu-
nauté . Il DO demande de lui préciser : les contrôles prévus par le
droit communautaire ; si de ., pays imposent des restrictions à
l'intérieur de ce cadre, lesquelles, et de quels pays il s ' agit ; si ces
restrictions seront définitivement abolies conformément à l 'article 67
du traité C . E . E ., et si la France entend montrer l'exemple dans
ce domaine .

Droits d ' enrepietrement et de timbre
(taxes sur les véhicules à moteur).

10699. — 8 mars 1982 . — t. Pierre-Bernard Cousté appelle
l 'attention de M . (e ministre detégué chargé du budget sur le fait
que la Frtmce ne fabrique, à sa connaissance, aucune voiture d ' une
puissance supérieure à seize chevaux . Or, il existe maintenant en
France une « super-vignelte » frappant ce type de véhicule. Il lui
demande, dans ces conditions, s'il ne peine pas qu 'il y a là une
infiaction à l'article 95 du traité C . E . E ., selon lequel aucun Etat
membre ne doit frapper les produits des autres Etats membres
d'impositions intérieures dissuasives pour ces produits. La Cour de
justice des communautés risquant d ' être saisie de ce problème, il lui
demande ce qu ' il compte faire pour supprimer la mesure en cause.

Frm~çais (Français de 1' étrctnger).

107Ctl. — 8 matas 1932 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur les pro-
blennie des Français de l'étranger. 11 lui demande en particulier
1" pourquoi le vote pour le renouvellement du conseil supérieur
des Français de l ' étranger a été suspendu et quelle est la légalité
d'une telle mesure ; 2" pourquoi le décret qui devait être pris en
septembre 19,11 est toujours lettre morte, et quels en étaient les
objectifs ; 3" quelle politique d 'ensemble il entend conduire à l ' égard
des Français de l'étranger.

Métaux (emploi et activité).

10701 . — 8 mars 1982 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de l'industrie s'il peut chiffrer le nombre d 'emplois
supprimés en France, ainsi que ceux qui sont actuellement menacés,
du fait de la politique américaine à l ' égard des exportations de la
C . E . E . en matière de sidérurgie (système du « prix géehette s).
Il souhaiterait savoir quelle est . son opinion sur cette attitude pro-
tectionniste, si or. peut déceler actuellement une évolution, et dans
quel sens.

Produits agricoles et alimentaires (comm e rce extérieur).

10702. — 8 mars 1982. — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
Mme le ministre de l'agriculture quelle est sa position vis-à-vis des
Etats-Unis et de la politique agricole qu ' ils mènent, visant à encou-
rager la production de céréales et d' oléagineux, ainsi qu ' à pro-
mouvoir l ' accès à ses produits agricoles des pays étrangers, politique
qui ne peut que menacer une agricultur e européenne qui connaît
déjà de nombreux problèmes . Il souhaiterait savoir si le Gouver-
nement français entend mener une action directe auprès du gou-
vernement américain, et laquelle. Il aimerait également qu ' il lut
soit précisé si elle est d 'accord avec l 'attitude de la commission
des Communautés européennes, laquelle parait admettre que, lors de
la réunion du conseil mondial de l ' alimentation, la délégation am&
ricaine n 'ait fourni à cet égard aucune explication . Si elle ne partage
pas la position quelque peu passive de la commission, il lui demande
ce qu 'elle compte faire pour infléchir ce comportement et faire
partager ses vues à ses partenaires européens.

Entreprises (aides et prêts).

10703. — 8 mars 1982 . — La presse vient d'apprendre que la
décision a été prise par le Gouvernement de mett r e en place 24 mil-
liards de francs de prêts à long terme en 1982 et destinés aux
entreprises . M. Pierre-Bernard Cousté demande à M. le ministre
de l'économie et des finances si ce montant comprend ou non les
prêts destinés aux entr eprises nationalisées ou s 'il est réservé exclu-
sivement aux entreprises privées et s 'il est possible, d 'autre part,
que le Gouvernement précise quelles seront les modalités d ' intérêt
de ces prêts et ce qu 'il entend par prêt à long terme.

Calamités et catastrophes (vent : Saône-et-Loire).

10704. — 8 mars 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
Mme le ministre de l'agriculture que l 'arboretum domanial de Peza-
nin, en Saône-et-Loire, a été partiellement ravagé par une tour•
mente survenue fin décembre 1981 . II lui demande de bien vouloir
lui faire connaitr e : l'étendue des dégâts constatés ; 2 " les mesures

prises pour les réparer .
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Corps diplurn inique et consulu,re ' .lntull.

10705 . — 8 nits 1982 . --- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des relations extérieures de lui faire cite tait ce quel
était, au 1 janvier 1982, le nombre de personne, bt1néfirianl en
France des immunités diplomatiques (diplomates proprement dits
et leur famille ; fonctionnaires clos organisations internationales
installées à Paris ou membres des délégatiuus étraneeres auprès
de ces organisations qui benélicieni de ces mime, immunises en
raison du statut qui leur est reconnu a d'assimilés à des agents
diplomatiques .).

Cnrnisnr: tltt<s ertrnj) 'si es (Cour de justice(.

10706 . -- 8 mars 1982 — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de la justice de t'ire le point tir la ,luri,prudevnc•e
des tri'nuaux de quelques E.tals membres qui semble coinpromenre
le carac'Ure gt'nriiit ci unicorne de l'application du drill conunu-
nautaire dao ., l'ensemble de la Communauté, et notamment les
dérisions de la Cour cmmtitntiennclle de la République fédérale
d'Allemagne 'arrèl du "_d usai 1971 . Il tint 52 71( et de la Coin
con,Ututiotu'etle rte la lt-'publique indienne arrct 232 du 30 octo-
bre 1975' . II lui deutan le s'il est e :.ami d'une manière plus générale
que la juri,prttJencr_ de deus Étais membres récuse les décisions
de la Cour de ,indice de, tlmnnunaulcs eurupeennes sur l'appli-
cabilité immédiate de, direcii•,es cc :nmunautaires au niveau natio-
nal et que l ., sont ces Flats, et si l'on peut enfin considérer que
la Fi'anc'e en tant qu ' l':tal nuunore de la Conon :nantir applique le
droit conntunautaiie tel qu'il tli'coule de la ju r isprudence de la
Cour de justice

Crier rn ro vl,' ., etropéennrs pnl % tique +u g tt .ctriellel.

10707 . — 8 Inari; 1082 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, s'il est au
cour ant de l'initiatuvt' d'un certain nombre de deputés de l'Ass . m-
blee pa :9omentaise eus prenne invitant la cmninissi m des ('ontnnl-
nautés enrupeerne à itaidir un relevé des ressources de la Cotnnnl-
nautc en ternies de eonune•rce extérieur, évaluant notamment son
patrimoine ind,r.triel . D'un point de vue national, la France est-elle
à mi'nne de faire 'vtnnaiu'c le ceteve di' ses ressou :ct-s en termes
de commerce exn•rieur, c'est-a-dire de distinguer les industries en
déclin tue celle, ,u .r'eptibles d'accrnitre leur participation dans le
commerce mondial.

Comu,ttnrnrti• .e ellrvtpéennee ieontrnerrr enrrrnrnrrnnatttniror.

10708. — 8 nias 1982. — M. Pierre-Bernard Cousté, constatant
qu'entr e 1979 et 1981 les exportations européennes d'acier vers les
Etats-Unis ont diminué di' 16 p . 100 soit nettement plus que les
importations globale, d'acier de ce pa;::t et que dans le domaine
agricole, en ce qui concerne, par exemple, le sucre, les exportations
américaines sont passees de 150(10 tonnes en 1979 a 6000111) tonnes
en 1930 et 800 000 tonnes en 1981, demande à M . le ministre de
l'industrie quelle, mesures le Gouvernement français a prises vis-à-
vis des Etats-Unis pour leur rappeler ces réalité ., et les mettre en
garde contre une aggrav ilion des cou rants d'échanges tradition-
nel, ent re la France et les Enfle-Unis alors que l'emploi risque
d'i•!'e nais en péril si des entraves sont réellement instaurées par
les Etats-Unis.

Connaimautés eurupéesue,s (pnlit%ytte tue l'énergie).

10709 . — 8 mas 1982. -- M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre délégué chargé de l'énergie quelles sont le s initia-
tives pri s es par le Gouvernement français depuis le mois de mai
en vue d'établir une politique commune de l'énergie au niveau euro-
péen . Une telle politique dorait-elle existé au niveau européen, il
lui demande si la France n'aurait pas alors évité les tris vives
critique, que siennen' de soulever le, différents contrats signée avec
1 U . It . S . S . pour la livraison de gaz naturel ; il lui demande égale-
ment si les conséquence, de ce, contrats ne risquent pas d'être un
aceroi,senent de facto de la dépendance éne'gétigee de la France.

Etnbliesementa d'tunspital i salion de soins et de cure (personnclt.

10710 . -- 8 mars 1982. — M. Christian Bonnet signale à l 'attention

de M. le ministre de la santé l'anomalie que constitue la suppression,
pour les infirm i ers du secteur psychiatrique ayant été admis à
l ' examen professionnel d'ergothérapeute de la prime spécifique de
250 F, accordée par l'arrêté ministériel du 23 avril 1975 . En effet,

relie prime n ' est pas attribuée aux infirmiers ayant satisfait à
l'examen professionnel d 'ergothérapeute, dans les conditions fixées
par le décret du 3 avril 1980, l'arrêté du 24 décembre 1980 et la
circulaire du 17 juillet 1980 . Si bien que ces infirmiers er,uthira-
pentcs se trouvent dan, une situation paradoxale : à l 'issue d'une
promotion aequiee par l'intermédiaire d ' un surcroit de formation,
c ' est-à-ilire équivalente a un diplôme supplémentaire, ils pereoiient
un revenu inl'crieur . La suppression de cette prime n'est pas non
plus justifiée par une éventuelle modification du travail puisque,
après avoir acquis leur diplôme d'ergothérapeute, ils ont toujours
le, mimes hospitalisés, dans les mime, ateliers des services de
soins et dan, les mêmes conditions de travail et, auprès d'eue, les
infirmier, faisant fonction d'ergothérapeutes, niais n ' ayant pas le
diplôme, continuent à percevoir celle prime . 11 lui demande donc
quelle mesure il envisane afin de rétablir cette prime dont la
suppression ne semble en aucune manière justifiée.

Erunnrnie : mhtistère 1 .A' .S.E.F. .I.

10711 . — 8 mars 1982 . — M . Georges Mesmin expose à M . le minis-
tre de l'économie et des finances qu 'entre la hausse des prix c-hif•
Crée par l'indice mensuel de l'I . N .S . E . E . et celle Indiquée par
l ' indice de la C .G .T ., t ' ilciu t était, en 1981, de 0,2 p. 100 à 11,4 p . 100
en moyenne, alors qu 'il a snbitelnent doublé en janvier 1982 en
pin-mut à 0,7 p . 100 . II lui demande de bien votlnir lui faire conne
tte : I" les causes rte cet écart anormalement élevé en janvier 1982,
2" le, nouvelle, base ; tue cale il par 1'I . N . S . E .E . de son iniliee des
prix en janvier 1932 et les Ineiiliration .s qui ont été apportées au
mode de calcul en vigueur pendant l'année dernière ; 3" les raisons
des cc•, nnn ;lificaliuns ; 4" la hausse des prix qui aurait résulté, en
.janv . ar 1982, de l ' application des bases de calcul utili s ées par
Il N .S .E . E. en 1981.

Budget tue l'Elat (documents budgétaires).

10712. — 8 mars 1982 . — M . Georges Mesmin expose à M. le minis•
tre délégué chargé du budget que les res!dtais financiers de l ' exé-
cution ;lu inudge't de l'Etat sont habituellement publiés pour chaque
moi, dans le, six semaines suivant la fin de ce mois. Or ces chiffres
n'ont pas encore été rendus publics pour le mois de décembre 1981,
bien que deux mois soient déjà passés depuis la fin de l 'année .ler•
nie re, ce qui peut laisser penser que le Gouvernement dé s ire cacher
de mauvais résultats . Il lui demande : 1" quelles sont les raisons
de ce retard inhabituel très préjudiciable à la bonne information des
Français ; 2" à quelle date seront enfin publiés les résultats finan-
ciers de l'exécution du budget de l'Elat en décembre 19111,

Et reprises (politique en faveur des entreprises).

10713 . — 8 nues 1982 . — M . Pierre Bas appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la récente enquête
faite par le C . N P. F., d 'après laquelle, à production égale, les
entrepriees françaises payent deux fois plus d'impôts et de charges
sociale, que leurs concurrentes américaines, japonaises ou britan-
niques et supportent un montant d'impôts et de charges sociales
supérieur de 84 p. 101) de celui des entr eprises allemandes . Il est
conscient que l ' insufIisutnce cietuelle de compétitivité des entreprises
françaises n'a pas pour seule raison le moulant particulièrement
élevé de- charges sociales et fiscales auxquelles elles ,ont assujetties.
Il lui fait rontsrq'Im, cependant, qu'une pression fiscale et sociale
plus lourde en France que dans les autres pays constitue un grave
handicap pour nos entreprises, car ces charges pèsent non seule-
ment sur les cnius de production, niais entravent aussi le dynamisme
des entreprises. Pour cette raison, il lui demande de bien vouloir lui
indiquer : ,'il estime possible de remédier au chômage qui sévit
actuellement en France, sans diminuer de toute urgence l e s charges
qui pèsent sun nos entreprises ; s'il pense, au contraire, que cela
n'es t pas possible, quelles mesu res il compte prendre pou' alléger
la pression fucale et sociale de nos entreprises.

Politique extérieure iU . P . S . S .I.

10714. — 8 mars 1982 . — M. Pierre Bas appelle l'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la situation des Juifs
d ' U . R . S. S . II est malheurejsement de noioriété publique que les
Juifs d ' Us R . S . S . vivent une des grandes periodes de persécution
de leur histoire . Privés de lems droits culturels, empêchés de
quitter le pays lorsqu'ils le désirent, ils sont frappés d ' arrestations
de plus en plus fréquentes . 11 lui demande si, dans le respect
absolu des états de mener leur propre politique, il ne compte pas
attirer l'attention des dirigeants de l'Union Soviétique sur l' Intérêt
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qu 'il y aurait à permettre l'impression de bibles et de livres reli-
gieux en hébreu, et de permettre l'en .ieifnement de cette langue
qui est une langue liturgique, et s'il ne compte pas enfin rappeler
que les accords d'llelsinid avaient expressément y,revu que tous les
pays signataires s ' engageaient à respecter les droits et libertés
de l'homme.

• Etabli .ssements d'tiospitalisat 'os, de sons et de cure
)cent res hospitaliers : Hutte-Saône).

10715 . — 8 mars 1982 . — M . Christian Bergelin appelle l'attention
de M . le ministre de la santé sur ia situation de l'hôpital Paul-
Morel, à Vesoul . Par délibération du 1" août 1980, le conseil d ' admi-
nistration de cet hôpital avait demandé, dans l'optique de l'ouverture
du plateau technique et du renforcement de cerlaits services, la
création de Ill emplois . Cette demande de création de postes était
totalement justifiée et était motivée par la nécessité du fond iinne .
ment correct des nouvelles installations et de la réorganisation
rationnelle des services existants . Après autorisation de la commis .
sien nationale de rationalisation, 18 postes ont été accordés en
avril 1931, puis 10 aunes en fui 'et 1981 . Dans un souci de modé-
ration, et en prévoyant un étal -ment dans le temps, le conseil
d'administr+tion avait demandé, dans sa séance du 3 septembre 1981,
que la nomination de 45 agents supp'enientaires in'ervienne le
1-r janvier 1982 . Or, à ce jour, non seulement ces poiles ne sont
pas honorés, mais des mineurs en provenance de la direction de
l'action sanitaire et sociale font état de la suppression pure et
simple des nouveaux emplois demandés . Une telle mesure suscite
fort légitimement de vives inquiétudes parmi les médecins et le
personnel de l ' hôpital l'aul . Morel . Il serait particulièrement regret-
table que les assurances données ne soient pas tenues et q :e
n'interviennent pas les créations de postes rendues nécessaires
par l'oussrture du plateau technique . Il lui demande en conséquence
les raisons pour le-quelles les emplois nouveaux n'ont pas encore
été satisfaits et appelle son attention sur l'utilité de mett re en
oeuvre ces postes afin que la nouvelle articulation de l'hôpital
puisse donner sa pleine mesure et répondre ainsi aux besoins que
la ville et le département sont en droit d ' attendre.

Assurance vieillesse : régime des fou et ion i' res civils et militaires
(mnnta lit des pcesionss,.

10716 . — 8 mars 1982. -- M . Bernard Pons appelle l' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sut' les titulaires d ' une
pension proportionnelle de retraite a caractère d'invalidité répa-
ration-préjudice de carrière pour infirmités graves et incurables)
accordée au titre des lois des 1-1 septembre 1924, 20 septembre 1948
et de la loi n" 64-1339 du 26 décembre 1964 portant réforme du
code des pensions civiles et militaires de retraite . L'avantage
qui leur est accordé est d'une modicité particulièrement regrettable
et il serait souhaitable qu'il puisse être major é . En e r fet, l 'arti-
cle 1 17 du code des pensions civiles et militaires de retraite
stip te en son paragraphe 2 loi n" 75-1242 du 27 décembre 1975,
art 15i : e Lorsque la pension rémunère moins de vingt-cinq années
d services effectifs, son montant ne peut ètre inférieur à 4 p 100
eu traitement brut afférent à l'indice 100 prévu par l ' article 1"
du décret n" 48-1108 du 10 juillet 1948 et les textes subséquents
par année de services effectifs et de bonifications prévues à
l'ar t icle L. 12 du présent code .» Il lui expose à cet égard la situa-
tion du titulaire d ' une telle pension, mis à la ret raite pour infirmités
graves et incurables le 1'' décembre 1952 à la suite de la guerre
d'Indochine comme combattant volontaire, après cinq années et
sis mois de services effectifs . Le montant de sa pension est calculé
en fonction de : 4 p. 100 ,. cinq années, soit 20 p . 100 du traitement
afférent à l'indice minimum garanti )indice majo ré 192 à partir du
1"' juillet 1981. Le montant de sa pension s 'élève depuis le
P r juillet 1981 a 181,44 francs (valeur du point d 'indice)

20 :< 90
x 192 : ----, soit 1 741,82 francs par trimestre ou 580,60 francs

360
par mois . L'insuffisance de cette pension eu égard au coût de la
vie est insupportable . Il lui demande de bien vouloir envisager une
modification du texte précité pour que le pourcentage du minimum
garanti fixé dans ces cas particuliers soit porté de 4 à 7 p . 100

.par exemple . Une telle disposition améliorerait le sort de cette
catégorie d 'invalides dont le nombre est réduit sur le plan national.

Professions et dctfrités sociales )aides familiales).

10717. — 8 mars 1932. — M. Régis Perbet attire l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur l ' inquiétude des
travailleuses familiales rurales pour leur avenir professionnel . Dans
le département de l ' Ardèche elles ne sont que 59 au 1•' janvier 1981

alors qu 'elles jouent un rôle essentiel grâce à l ' aide concrète qu 'elles
epportent aux familles lorsqu'un clé: équilibre durable ou momentané
survient . Le plus souvent employées par des organismes privés,
elles sont rémunérées per ceux ci (eux-mimes subventionnés) et par
les familles . La multiplicité des sources de financement et leur
insuffisance ne permettent pas d ' assurer le maintien des effectifs
actuels alors qu 'il faudrait les at•croitre . En conséquence, il lui
demande quelles sent te:; intention ., du Gouvernement pour simpli-
fier le mode de fine:mentent et créer les emplois nécessaires
dans cette profession.

Impôt sur les gratins fortunes (paiement I,

10718 . — 8 mars 1982. — M . Gilbert Gantier appelle l 'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur la situation d ' un
cont ribuable qui vient de terminer en janvier 1982 le paiement
échelonné sur 9 ans de droits de succession et qui se trouve aesujettl
au nouvel impôt sur la fortune au titre du mente héritage . Il lui
demande s'il ne serait pas opportun d' appréc i er cas par cas ce
genre de situation pour permettre au contriouable qui a payé
pendant de nombreuses :nagé e ; d'impor tants droits de succession
de bénéficier d ' un moratoire d ' une année au titre de l ' impôt dû
sur les grandes fortune,.

Pétrole et produits raffinés (stutiois-serricel.

10719. — 8 mars 1982 . — Jean Rigel expose tt M . le ministre du
commerce et de l'artisanat la situation partieu'iere dans laquelle
se trouvent les négocia :its revendeurs indépundants de produits
pétroliers . Il lui demande s' il compte 1"t engager avec eux une
table ronde de la profession pour étudier leur statut et leur
donner les moyens de défendre leurs positions face aux compas,nies
pétrolifè res ; 2", faire modifier I,s contraintes fiscale, auxquelles ils
sont confrontés, notamment en matière de dépôt ou récupération
de la T .V .A . ; 3"t donner des garanties aux petits revendeurs qui
dans les campagnes, dans les cantons et sur les itinéraire_; secon-
daires amurent une mission économique et d'aménagement du
territoire irremplaçable.

Assurance maladie maternité ,prer'ations eu nature).

10720 . — 8 mars 1932 . -- Mme Jacqueline Fraysse-Ca:alis attire
l 'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le fait
que le vaccin antigrippe n 'est pas reinboucsé par la sécurité sociale.
)lette vaccination est intii:,pensa,le à certain., entants et adultes
-ésentant des déficiences te claniques, ainsi qu 'aux perso .uaes

âgées fragiles du fait de leur gaie . En c .tnséqucnce, elle lui demande
quelle mesure elle compte prendre pour que le vaccin antigrippe
suit remboursé par la sécurité sociale dans les meilleurs délais,
notamment pour les personnes âgées et les catégories dont l ' état
de santé rend cette vaccination impérative.

Automobiles et cycles (entreprises : Yvelines).

10721 . — 8 mars 1982 . — Mine Muguette Jacquaint attire l ' attention
de M . le ministre de l'industrie sur la situation de l'Entr eprise
Glae,tc, -Spicer de Poissy ,781 . Cette entreprise travaille pour
l'automobile, au niveau de la transmission (joints de cardans) en
particulier pour les véhicules indust riels (RVI, Mati mais aussi pour
Renault, PSA, Ford et Fiat . Elle dispose d ' une grande technicité et
d ' un personnel qualifié. Sous le contrôle d 'un groupe multinational
(anglais - GKN - et allemand - Unicardant, cette société veut
imposer un plan de redressement qui se t raduirait par des sup-
pressions importantes de personnel . La direction se refuse catégo .
riquernent à mettre en place un contrat de solidarité, souhaité par
les travailleurs . Avec ce contrat, 188 postes pourraient être créés
dans les deux ans . La direction fait donc pression et utilise le
chantage à l 'investisement et la menace de licenciement pour faire
accepter son plan . De plus le secteur des études est t ransféré
petit à petit en Allemagne, ce qui à ternie signifie la disparition de
la production . Elle lui demande quelles dispositions il entend prendre
face à cette situation.

Calamités et catastrophes (grêle : Côte-d ' Or).

10722 . — 8 mars 1982 . — M . André Lafoinie attire l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur le problème de la lutte contre
la grêle par avion dans le vignoble de Côte-d'Or . S'appuyant sur
l 'arrêté des ministres de l ' agriculture, de l'économie et du budget
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en date du 11 juin 1980, le comice interprofessionnel de la Côte-
d'Or et de l'Yonne pour les vins de Bourgogne a instauré une
cotisation obligatoire pour tous les viticulteurs vinifiant dans le
département de la Ciste-d'Or des vin, d'appeliation . Cette cotisation
sert au financement de la lutte adi-grele par arion . De l'avis mémo
des scientifiques les ides respcnsat, es en nic-ti-orolegic, ce procédé
de lutte anti-grole n'est pas pins efficace que les autres ; or, il est
bien plus oncrene. Arguant de ce fait, ce nombreux viticulteurs
refusent cette cuti , ation ; 1117 d'entre eue viennent d'élre condamnés.
En conséquence, il lui demande moelle mesares elle compte
prendre pour que ,oit étudier ce problème afin de tr ouver des
solutions satisfai s antes.

.tstsrrrcc inrafidii, .trrds ipensiessl.

10723 . — 8 mur, 1982 . -- M. Joseph Legrand attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les difficultés rencon-
trées par des affilies du tdgime den t ravailleurs n .,n salariés pour
obtenir l'admission a l'invalidité . Il lui cite l'exemple de .lime V . . .,
de Leforest IPas-de-t 'a :uis I, figée de cinquante-huit ans, complant
dix-neut années d'ai-titild (le commerce, reconnue inapte à 75 p . 100,
le ntédeein élu Irisait lui interdisant tout travail . La pension d 'inva-
lidité lui est rclusde au motif quo son invalidité est inférieure à
100 p . 100 . En conséquence, il lui demande si elle ne pense pas
apporter rapidement des modili'st l ens à ces dispositions ou, tout
au moins . clans l'attente de la publication d'un décret, de faire une
recommandation tue caisses de ce régime afin qu'elles examinent
les cas mec hienteillance sur la base des dispositions en vigueur
dans le régime général .

de retraite . L,' G_uvernemenl, en réponse à de récente questions
écrites net :mirnent, a invoqué le principe de non-rét'oeclicitc des
lois en matiè re de pensions à l ' appui de son refus d'envisager la
mise en contre d'une réforme . Or. le plan arrêté lors du eocseil
des ministres dit Ill novembre 1981 cuutpinte une disposition qui
aura précisément pour effet de déroger au principe de non-Mt ro-
actitite, puisqu'elle c!e',rail periaett'e aux pensionnée du eédime
général, d'avant '.a loi du 31 d :'centhre 1971, de bénéficier d ' une
nouvelle li tuidation de leur retraite, sur la base de leurs ciix
meilleures années d'activité . En conséquence, il lui demande, . afin
que de nouvelles discriminations ne s'ajoutent aux graves iniquités
déjà existantes, de bien vouloir lui préciser sil n'estimerait pas
nécessaire de prendre une rnestu'e du ntéme ordre en faveur des
agents de l'Etal ayant éti admis à la retraite avant le 1" décem-
bre 1964.

i .o c cent (c'm,strsiti',nl.

10728 . -- 8 mars 1982 . — M. Loue Bouvard attire l'attention do
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le fait qu'il
semble que l'indice bfliinenl 13'1' 01, qui est le plus couramment
utilisé depuis plusieurs années compte indice de révision du prix
de la construction, ne soit pas la seule référence . Il semble que,
cuncurreniment à lui, soit utilisé l'indice dit cuitt de la construction
publié par l ' I . N . S . E. E. Il lui demande donc quel est l'indice à
utiliser actuellement et s'il est projeté d ' établir une nouvelle réfé•
rence dans ce dumaine.

I.uyrrneut ,pretsl-

Connes et r'rrnnc•e .c Congés payr'sl.

10724 . — 8 mais 11182 . — M . Joseph Legrand attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème de la
maladie du salarié pendant la clore de ses congés payés . Une
certaine pratique patronale s ' est développée, visant à faire perdre
au salarie le droit au reliquat dos congés restant à prendre, et
donc à amputer la durée du songe . I! lui demande donc en consé-
quence quelles di'-tositions elle ent e nd prendre pou' faire cesser
cette pratique et faire respecter la législation du tr avail, afin ,lue
chaque' salarié puisse totalement bénéficier des congés auxquels
il a droit .

Radeeliifesii,n et tétrr :sion n- p dernncel.

10725 . — 8 mars 1982 . — M . Loue Bouvard attire l'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
clubs du troisième fige qui disposent en général de ressources
modestes et qui jouent cependant un rôle social non négligeable.
Il lui dentani si les dispositions du décret n" 70 . 1270 du 23 décem-
bre 19711 accordant l'exonération de la redevance télévision à cer-
tains et ablissenmets d'aide sociale ou hospitaliers ne pourraient pas
être appliquées ée :tentent aux clubs die troisième à ;te dont les diri-
geants sont souvint bénévoles et dont les utilisateu rs sont noue
la plupart exonérés de la redevance pour leur propre récepteur.

Aseernnee rieilte'ses rénine des )'n„rtiomraires c i ls et militaires
i pef .ii rni .s de r .','res orl ;.

10726 . — 8 mars 1982 . — M. Lote Bouvard appelle l'attention de
M. le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la emmure envisagée par le Gou-
vernement de ponter de 50 à 52 p . 10(1 le fart: de la pension de
réversion . servie par le régime des salariés et les régimes alignés,
à complet- du l u juillet 1982 . Il lui demande de bien vouloir lui
préciser si celte disposition sera ialcrnent applicable, et dans
les méntes conditions, aux fonctionnaires.

Assurance vieillesse : régime des fesoiminaire,s ruiles et urilileires
(calcul des peesin,rsl.

10727. -- 8 mars 1982. — M. Laie Bouvard rappelle à M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives, que les fonctionnaires qui ont été pensionnés avant
le 1" décembre 1964 demeurent exclus du champ d ' application des

dispositions prévues par le code des pensions civiles et militaires

10729. - - 8 m :u's 1982 . — M. Loïc Bouvard appelle l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la :sit nation des
fonctionnaires disposant d'un logement de service. Ceux si ne
peuvent dis ce fait bénéficier des prêts alloués à des conditions
préférentielles peur l'accession à la propriété, exception fade de
la période préc,•danl leur départ à la retraite, puisque le logement
à construire n'est pas considéré comme résidence principale . 1)e ce
fait, les intéressé, se trouvent dans l'obligation de rechercher, porte
réaliser une accession à la propriété apparaissant alors comme une
résidence secondaire, un financement à des conditions plus oné-
reuses . Par ailleurs, si le fonctionnaire ainsi logé par nécessité de
service décède, sa teuve perd le droit au logement de fonction,
ce qui la place dans une situation particulièrement précaire . Dans
cette perspective, il lui demande de lui indiquer s' il ne lui paraît
pas opportun de proposer une modification tendant à admettre
que le logement de fonction ne soit plus considéré comme rési-
dence principale lorsque ceux qui y sont logés engagent une opé-
ration d'accession à la propriété familiale.

Départements et territoires dbutre-nier
(Mayotte : banques et etablis.cerucats Nuanciers ;,

10730 . — 8 mars 1982 . -- M . Jean-François Hory expose à M . le
ministre de l'économie et des finances que les particuliers et les
entreprises titulaires de comptes bancaires dans la colltct, .ité
territoriale de Mayotte se heurtent à de nombreuses difficultés
pour procéder à des f.c.iements ou à des virements de fonds en
France metropolitaine . En effet, les établissements bancaires ntetro-
politains ont des règles extrémentent variées et sou, tint contrai-
gnantes pour la prise en compte des ordres donnés aux banques
mahoraises. Les délais d'admission en taler sont quelquefois très
longs et sans rapport avec les nécessités techniques . Par ailleurs
ces paiements font l'objet de prélèvements sous l'appellation de
coinmi-lions ou de frais de recouvrement . Cc . règles, d i scutables
dans leur principe et en tant cas clans leur hétérogénéité, amènent
de nombreux fouruisseuts et prestataires indlrnpulitains à reluser
les paiements par chiques tirés sur les b :nuques mahoraises dont
les clients se trouvent donc lesés . 11 lui demmnde si l'application
de la loi de natienaiisatiun ne pourrait fc rrnir à la direction du
'trésor l'occasion de donner des directives aux établissements
bancaires en vue d'une normalisation et d'une harnuinisation dans
ce domaine.

Sécurité sociute 4•aicsr .sl,

10731 . — 8 mars 1982 . — M . Maurice Briand demande à M . le

ministre de la santé s ' il n'envisage pas de modifier les textes légis-
latifs en vigueur. qui n ' autorisent les centres d 'e :antens de santé

des caisses primaires d 'assurance maladie à recevoir les assurés
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âgés de plus de soixante ans qu ' à la seule condition qu 'ils continuent
à exercer une activité salariée au-delà de leur soixantième anniver-
saire, ce qui prive les retraités âgés de plus de soixante ans, en
non activité, du bénéfice de la gratuité de ces examens médicaux.

Assu rance maladie maternité (prestations en nature).

10732 . — 8 mars 1982. — M. Maurice Briand demande à M. le

ministre de la santé quelles dispositions il compte prendre pour
que les retraités des hôpitaux de Paris n'éprouvent plus les diffi-
cultés actuellement rencontrées pour se faire soigner gratuitement
dans les hôpitaux de Paris comme le prévoient leurs statuts.

Etablissetnents d'hospitalisation, de soins et de cure

(fonctionnement).

10733 . — 8 mars 1982 . — M . Vincent Ansquer appelle l'attention
de M. le ministre de la santé sur certaines n i formes qui seraient,

parait-il, à l ' étude afin de modifier les dispositions actuellement
applicables dans le domaine de la médecine psychiatrique . Ainsi
serait envisagée une réforme de la loi hospitalière qui ne tien-
drait pas compte de la pratique de secteur, base de la politique
de soins en matière de maladie mentale (e secteur pour lequel
n 'existe toujours pas de statut juridique ni administratif) . Par
ailleurs, selon un projet du professeur Seligmann, serait envisagée
une réforme des études médicales, les psychiatres futurs étant
formés en deux ans et non quatre, voire six actuellement en France
et dans la plupart des pays, notamment ceux de la Communauté
européenne . Une telle réforme traduirait une dévalorisation impor-
tante de la spécialité eu égard aux autres disciplines médicales, une
dévalorisation de cette qualification nationale vis-à-vis des pays
étr angers, et impliquerait en ntênne temps une remise en cause
du personnage et du rôle du psychiatre . Il est également prêté
au ministre de la justice l 'intention de réformer l'article 64 du
code pénal, en prévoyant que le dément irresponsable pourrait
être soue is à des juridictions pouvant prononcer des peines à
♦ étre soigné dans un établissement de soins pour une durée déter-
minée , . Une telle mesure, si elle était retenue, représenterait
bien sùr une grave atteinte à la liberté des personnes et modifierait
profondément le rôle des institutions soignantes à l ' égard des
patients (qu 'il s 'agisse d' établissements de soins psychiatriques
appartenant à l 'administration pénitentiaire ou qui relèvent du
ministère de la santé( ; elle impliquerait également le transfert
de la responsabilité de la surveillance des personnels pénitentiaires
vers les personnels médicaux hospitaliers, ee qui est inacceptable.
Enfin la réforme de la loi du 30 juin 1938, envisagée depuis long-
temps, serait réalisée . Il semble que les psychiatres des hôpitaux
n'auraient pas été réellement consultés sur l 'ensemble de ces
réformes, alors qu'ils estiment être au premier rang des profes-
sionnels concernés du fait de leurs fonctions auprès des malades
dont ils ont la responsabilité et de leurs familles qu'ils estiment
représenter . Il lui demande si les informations dont il a eu connais-
sance et qu 'il vient de lui exposer sont exactes . Dans l'affirmative
il souhaiterait que lui soient précisées les intentions du Gouverne-
ment en la matière.

Gendannerie (casernes, camps et terrains).

10734 . — 8 mars 1932 . — M . Serge Charles demande à M. le
ministre de l'urbanisme et du logement dans quels délais la cons-
truction de la caserne de gendarmerie de Tourcoing (Nord) peut
être envisagée . En effet, cette question est débattue depuis déjà
de nombreuses années par l ' office départemental d ' H.L .M . sans
pour autant aboutir à une solution concrète, les gendarmes tra-
vaillant toujours dans des conditions dép'orables.

Formation professionnelle et promotion sociale
(établissements : Sarthe).

10735. — 8 mars 1982. — M . Pierre Gascher appelle l 'attention
de M . le ministre du travail sur les souhaits exprimés par le person-
nel du C .F .P .A . du Mans ; mise en place de onze échelons avec
écart de 4,5 p . 100 pour tous ; autorisation de signer des contrats
de solidarité permettant des départs en retraite à cinquante-cinq
ans ; fixation du temps de travail à trente-huit heures hebdoma-
daires, permettant la création d'emplois ; augmentation du budget
de l' A .F .P .A . lui permettant dâssurer un service accru, en rap-
port avec les besoins. Il lui demande quelles dispositions il entend
prendre prochainement à cet égard.

Agriculture (structures agricoles).

10736. — 8 mars 1982 . — M . Louis Goasduff attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture après les récents propos qu 'elle a
tenus lors du congrès de la F .N .S .E .A. sur l 'absence d ' hommes
politiques au sein des offices fonciers dont la création est prévue.
11 lui demande quelle est sa définition de l ' homme politique. Consi-
dère-t-elle qu ' aucun élu du suffrage universel ne figurera dans la
composition de ces instances. Il lui fait observer à cet égard que
les maires verront leur autorité renforcée par les dispositions résul-
tant de la loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions . Il en est d'ailleurs
de même en ce qui concerne les conseillers généraux . Il apparaî-
trait donc normal, compte tenu de l'influence nouvelle reconnue à
ces élus, qu 'ils puissent figurer dans les offices fonciers.

Agriculture (revenu agricole).

10717. — 8 mars 1982. — M. Jean-Louis Goasduff s'étonne auprès
de Mme le ministre de l'agriculture de la lenteur avec laquelle sont
mises en oeuvre les mesures décidées dans le cadre de la dernière
conférence annuelle agricole . Un certain nombre d 'entre elles ont
pour objet la compensation partielle des pertes de revenu des agri-
culteurs en 1981 et leur versement le plus rapide possible s' avère
particulièrement nécessaire pour rétablir des trésoreries très affai-
blies . En conséquence, il lui demande quelles dispositions elle
compte prendre afin que toutes les aides dont peuvent bénéficier
directement les exploitants leur soient versées a yant le 1 m avril,
date de fixation des prix pour la prochaine campagne agricole.

Prix et concurrence (politique des pris et de la concurrence).

10738. — 8 mars 1982 . — M. Pierre Raynal s 'étonne auprès de
M. le ministre de l'économie et des finances de n 'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n" 3577 publiée au Journal officiel

(A . N., Questions), n" 35, du 12 octobre 1981, relative à la politique
des prix et de la concurrence. Il lui en renoue elle donc les termes.

Assurance maladie maternité (bénéficia i res).

10739. — 8 mars 1982 . — M. Lucien Richard appelle l ' attention

de Mme le ministre de la solidarité > nationale sur la portée limitée
de la loi n" 80-546 du 17 juillet 1980 instituant l 'assur ance veu-

va g e en ce qui concerne la protection des ayants droit contre le
risque maladie . Il lui fait observer, en effet, que ce texte ne pré-
voit pas la couverture sociale en faveur des conjoints survivants
ayant ou ayant eu des charges de famille, et qu'il n 'apporte aucune
amélioration en ce domaine par rapport à la législation antérieure.
C ' est ainsi que continue de s ' appliquer l ' article 4 de la loi du
4 juillet 1975 qui accorde aux veuves le maintien pendant un an de
la couverture maladie, avec prolongation possible jusqu ' à ce que
l'enfant à charge ait atteint l 'âge de trois ans Au-delà de cette
limite, il appartient à la veuve de demander son affiliation volon-
taire à un régime d 'assurance maladie. Il relève, par ailleurs, nue
le lien avec cette notion de couverture maladie avait été établi
par la loi instituant l'allocation de parent isolé, la pet sonne en
bénéficiant se trouvant ipso facto protégée cc. . .t-e ce risque . 11 Iui

demande, en conséquence, si elle n ' envisaee pas une modification
de la loi n" 80-546 du 17 j .tillet 1980 qui permette l 'affiliation auto-
matique des personnes recevant l'allocation, de veuvage à un régime
d 'assurance maladie.

Minéraux (potasse : Haut-Rhin).

10740 . — 8 mars 1982 . — M. Pierre Weisenhorn demande ccnfir-

mation à M . le ministre de l 'industrie du courrier adressé par

M . le directeur de cabinet du ministre de l 'industrie, daté du

21 janvier, à M . Michel Barrois, secrétaire du syndicat régional
C .G .T . des salines et mines de sel, faisant mention de la combi-

òø

saison de l'injection et de la création d ' une saline purement fran-

-çaise d ' une capacité minimale de 300 000 tonnes intégrée dans les

installations des M . D. P. A. Il lui demande confirmation des termes

de cette lettre, mentionnant qu 'il «sera exigé que le sel cristallisé
progressivement commercialisé sur le marché français ne dépasse
pas 100 000 tonnes par an. Cette quantité constitue un maximum,
qui ne sera atteint que 8 ans après la décision de fabrication . Les
analyses faites sur le marché du sel montrent que cela ne devrait
pas avoir de répercussions fâcheuses sur l' industrie du sel en

France» . Les termes de cette lettre ont été reproduits par le

journal L'Est Républicain . 11 lui demande donc confirmation de ses

intentions quant à la création d 'une mini-saline de 10000 tonnes

associée à l ' injection en couches profondes en Alsace .
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Ediriou, imprimerie et presse ijournaux et périodiques).

10741 . — 8 mars 1982. — M. Didier Julia expose à 'A. le Premier
ministre qu 'a p rès avoir réalisé une mainmise sans précédent sur
les informations et les programmes télévisés, le Gouvernement
est en train de vider de son contenu la lui de 1881 sur la liberté
de la Presse : en imposant les 9 451 litres de la presse périodique
au taux de 4 p . 100 (à l'exception de 22 hebdomadaires < dits)
politiques) ; en augmentant de 27 p . 100 les tarifs postaux de la
presse : en remetiant en cause les aides et le régime fiscal particu-
lier accordé à la presse ; en envi .sa (eant de co'ntriiler sérieusement
le dynamisme commercial et la publicité : en multipliant de façon
excessive les organes ministériels d'information, etc . Le Gouierne-
ment est tout simplement en train de condamner la presse écrite

à disparaitre. l,es conséquences de la politique suivie seront les
subanles : 1" les journaux devront aun sienter leur prix de vente
tout en diminuant leur politique d ' investissement ; 2" ou les lecteurs
ne pourront pas suivie et la presse écrite dieparaitra ; 3" ou, avec
quelques titres soutenus par les rates citoyens qui en ont les

moyens, la press e verdie deviendra un produit trop coûteux qui ne
pourra survivre ; 4' la prase écrite ne ser a plus que celle directe-
meut subventionnée ou soutenue par le pouvoir politique. Or, l'un
des objectifs culturels les plus importants de notre époque est de
réapprendre aux Français à lire, en imitant à : 1" la diffusion de
la preste écrite dans let écoles ; 2" l'utilisation de la presse écrite
comme moyen pédago g ique ; 3" la publication clans la presse écrite
libre de tourtes les informations émanent des ministères, adminis-
trations, collectivités locales, orga :tismes officiels, etc . Cet objectif
ne peut étre atteint que si l'on promet une politique précise en
faveur de la pre s se écrite : 1" pour que les prix de vente soient
très bas ; 2" pour que les sociétés de presse fassent des bénéfices,
se maintiennent et se créent, et ainsi enrichissent le pluralisme;
3" pour qu'elle pu is se amélio r er constamment sa qualité de présen-
talion rcdactii nnet!e . et ainsi réagir à la concurrence de l'audio-

visuel Il lui d: : :te nie de tout mettre en œuvre pour éviter la
hausse des chat _t,e, et . par conséquent, des prie de, journaux, et
maintenir ainsi le potentiel d'emploi des toit, riscs de presse,
dont le nluraiisnue reste au demeurant une des conditions de la
démocratie .

E!eiitinns et référendums t! .-gi .slat(onl.

10742 . — 8 mars 1912. — M. Georges Garse rappelle à M . le

ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que le, .articles R . 27 et L. 43 dur code é!ectot•al stipulent expressé-
ment que pont interd i tes les afuiches électorales comprenant une
combinaison des trois, couleurs bleu, blanc et rouge . Constatant

que cette inte :•di-iion n'e-t auc•urtcinvnt respectée par un grand
nombre de candidats, en particulier par les candidats du parti socia-
liste aux éleetiu ts r•anienales, il lui demande s ' il n'estime pas plus
convenable d'abroger le. . articles prd .ités, dès lors que les autorités

re sponsables s'avcrent hors d ' état de faire respecter l 'interdiction

légale .
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de rap p eler dans sa réponse par académie quelle est la situation
réelle à l'occasion de la rentrée 1981 . 1932 . Il aimerait savoir en
outre quelles mesures il compte prendre pour répondre à une
situation particulièrement préoccupante pour les élèves, s'il est
exact que de nombreux bâtiments smillent vétustes et exitseraient
des travaas de remue en état voire de reconstr uction et quels
sont les principaux établissements dans ce cas.

Radiodiffusion et télévision tntouopnle de l'Etat).

10745 . — 8 mars 1982 . — M. Christian Bonnet expose à M . le
ministre de la communication que dans le studio d'une radio,
Carbone 14, a eu lieu par cieux fois une émission d"e « d'amour
en direct s de nature à faire rougir un corps de ge de. Il Finette
à relire les ouvrages concernant les mœurs de décadence qui
étaient celles du bas empire romain et lui demande : 1" si cette
station est autorisée ; 2" si tel n'est pas le cas, quelles mesures
il entend prendre pour mettre un ternie à une initiative révoltante.

Décorations (ordre dit mérite social).

10746. — 8 mars 1982. — M . André Rossinot appelle l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le cas des citoyens
qui se consacrent bimévntenment au bien de leurs semblables et
se dévouent aux œusres mutualiste et sociales . Depuis la création
par décret du 3 décembre 1943 de l'ordre national du mérite, il
n' existe plus, en effet, de distinction recouvrant les activités
sociales bénévoles. Il lui demande, dans ces conditions, si elle
entend prendre des mesures en vue de 'établir une distinction
propre à récompenser la totalité du bénévolat social.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul de la retraite).

10747. — 8 mars 1932 . — M. André Rossinot attire l 'attention de
M. le ministre des anciens combattants sur le problème de t ' e-.tension
aux anciens cunibatants de la guerre d'Algérie et des cont'mts en
Tunisie et au Maroc des dispositions légales et réglementaires ayant
permis, en matière de camp agne double, aux anciens combattants
de 1939-1915 de bénéficier des mêmes droits à réparation que leurs
aines de 19141918. Il lui rappelle que le Président de la République
s'était engagé, lors de la campagne électorale, à examiner cette
affaire dans un esprit favo rable et lui demande, dans ces conditions,
s'il entend prendre des dispositions afin que cette question trouve
une solution rapide et juste.

Rentes viagères (montant).

Radiodiffusion et tdlértsion 'programmes).

10743. — 8 mars 1922 . — M. Pierre Bas exprime sa surprise

à M . le ministre de la communication de voir la présence constante
de malfaiteurs sur les écrans de la télévision contrôlés par le
Gouvernement . F:n effet, on a pu voir en quelques jours l ' un
d 'entre eux expliquer comment il fracassait les coff r es des banques

à partir d ' une connaissance parfaite des égouts de Nice, un autre
évoquer l 'attaque du train postal pillé par ses soins en Angleterre,
un voyou raconter comment il attend les dames âgées qui utilisent
les distributeurs de billets, une autre crapule exposer comment
il pratique en vélo l'arrachage des sacs des dames . Un producteur
avait récemment pris comme vedette un détenu et enfin la compagne
de l'ennemi public n ' 1, libérée de prison, vedette des actualités.
La France se compose d'une majorité de braves gens qui trouvent
fort mauvaise cette publicité donnée à des crapules dont la place
serait dans les prisons, dont ils n ' auraient pas dû sortir, même
le temps d ' une émission . C' est pourquoi il demande que le Gou-
vernement impose un peu de pudeur à sa télévision et que l' on
y parle des gens qui méritent la gloire des écrans : les travailleurs,
les gens qui vivent pour le bien public et dont on ne parle jamais.

Enseignement secondaire (fonctionnement).

10744. — 8 mars 198'2 . — M. Pierre-Bernard Cousté attire l'atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation nationale sur le fait que
de nombreux lycées d ' enseignement professionnels auraient une
capacité insuffisante pour accueillir les dizaines de milliers d'élèves
qui se présentent . Il lui demande si cette situation est exacte et

10749 . — 8 mars 1932 . -- M. André Rossinot appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le problème de
la majoration des rentes viagères acquises par les adhérents aux
caisses autonomes de retraites des sociétés mutualistes . Il lui
demande s'il a l ' intention de maintenir les dispositions actuellement
en vigueur concernant l ' article 45 de la loi de finances pour 1979
et s'il ne lui paraîtrait pas souhaitable que soit substitué au plafond
des ressources imposables par la loi un plafond de le rente elle-
même .

Frontaliers (emploi).

10749. — 8 mars 1982 . — M. Yves Sautier demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
de bien vouloir lui apporter les précisions suivantes : 1" nombre
total de travailleurs français frontaliers ; 2" nombre des frontaliers
travaillant en Suisse et répartition de ces derniers entre les diffé -
rents départements français concernés ; 3 ' évolution depuis dix ans
du nombre des frontaliers de Ilaute Savoie et de leur pourcentage
par rapport à la populeiien active du département.

Affaires culturelles
(établissements d'animation culturelle

	

Haute-Savoie).

10750 . — 8 mars 1982 . — M. Yves Saucier demande à M . le
ministre de la culture de bien vouloir lui indiquer quels moyens
il entend apporter aux villes qui ont entrepris une putilique de
diffusion et de promotion culturelles, et en particulier quelle aide
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la ville de Thonon (Haute-Savoie) est en droit d 'attendre de l ' Etat
pour le développement de sa maison des arts et des loisirs, dont
les activités rayonnent bien au-delà de la seule agglomération
thononaise .

Impôts et taxes (politique fiscale).

10751 . — 8 mars 1982. — M . Yves Sautier attire l'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur une situation qui
parait difficilement com p réhensible, à savoir qu'à retenus égaux
un couple de concubins n 'a pas à acquitter la majoration excep-
tionnelle d ' impôt de 10 p . 100 sur ses revenus de 1981, majoration
qui est due par un couple marié . Cet exemple parmi d'autres
pourrait laisser croire que la fiscalité sur le revenu des ménages
favorise plutôt le concubinage que le mariale . Il lui demande si
telle était l'intention du Gouvernement ou . dans la ne atire, s'il
entend prendre des mesures tendant à corriger de telles situations.

Coiffure (coiffeurs).

10752. — 8 mars 1982 . — M . Jacques Badet attire l 'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la délivrance de la
carte de qualification professionnelle de coiffeur. Compte tenu de
la réglementation en vigueur en cette matière, la délivrance de cette
carte reste subordonnée à l'obtention du brevet professionnel . Elle
peut aussi être délivrée à titre exceptionnel et pour un temps
limité en faveur de cas sociaux particulièrement critiques . Il lui
demande si de nouvelles dispositions sont prévues pour l'attribution
de cette carte et si, par exemple, l 'expérience acquise au cours
de vingt-cinq ans de métier ne peut donner droit à sa délivrance.

Assurance rieillesse : régime des fonctionnaires virils

et militaires (calcul des pensions).

10753 . — 8 mars 1982 . — M . Jacques Bade, demande à M . le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives s'il envisage d'accorder la retraite complète aux
enseignantes du technique, entre cinquante-cinq et soixante ans,
mères de deux enfants et totalisant le temps nécessaire à l 'obten-
tion de ce droit . Une telle mesure répondrait à l ' attente des inté-
ressées, en permettant ainsi de libérer un certain nombre de postes
pour de jeunes enseignants.

Sécurité sociale (caisses).

10754 . — 8 mars 1982 . — M. Gérard Sept attire l'attention de

Mme le ministre de la solidarité nationale sur les difficultés que
rencontrent les organisations syndicales représentatives des agents
des organismes de sécurité sociale pour obtenir de l'Union des
caisses nationales un avenant à la convention collective portant
suppression de la quatrième catégorie des caisses du régime général.
Cette revendication qui remonte à plusieurs années est amplement
justifiée par les attributions accrues des agents de direction de
ces organismes et par le fait que, depuis la révision de la classifica.
tion des cadres moyens en 1976, certains agents de direction de
ces caisses sont moins bien rémunérés que certains cadres placés
sous leur autorité. Compte tenu du nombre très limité des orga-
nismes de quatrième catégorie dans l'organisation du régime
général, le coût de la mes"•re serait nettement moindre que, par
exemple, celui entrainé par la départementalisation donc l ' éclate-
ment récent de la caisse primaire centrale de la région parisienne
ou encore, les créations ou transformations de poste d'agents de
direction admises ces dernières années par les organismes natio-
naux. En conséquence, il lui demande quelle est sa position à
propos d' une situation sur laquelle un accord pourrait exister
entre partenaires sociaux concernés.

Prestations familiales (cuisses).

10755. — 8 mars 1982. — M. Jean Beaufiis attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les problèmes de
fonctionnement de la caisse nationale d'allocations familiales des
marins de commerce . Jusqu'en juillet 1981, cet organisme avait la
maîtrise totale du paiement des prestations familiales aux alloca-
taires, marins de commerce et jouissait d ' une très bonne réputa.
tion depuis près de trente-cinq ans . Une décision ministérielle du
3 juillet 1980 a rattaché cette caisse au système informatique de
la caisse d'allocations familiales de la région parisienne . Afin
d'assurer un meilleur service aux allocataires, il fui demande
d'envisager pour la caisse nationale d' allocations familiales des
marins de commerce un retour à l 'indépendance informatique.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECR1TES

PREMIER MINISTRE

Emploi et activité (politique de l'emploi : Rhône).

2482. — 21 septembre 1981 . — M . Alain Mayoud attire l'attention
de M. le Premier ministre sur la dégradation catastrophique du
tissu industriel du Nord-Ouest du département du Rhône, notamment
dans la région de Tarare-Amplepuis. Depuis le mois de mai, tous
les sc . .,urs d 'actitite subissent des difficultés accrues, génératrices
de m i ses en règlement judiciaire et de licenciements . Pour men-
tionner les cas les plus récents, citons les sociétés Suptex (Pont-

ameublement, plus de 85 salariés(, Thivel (Tarare,
teinturerie, 111 salariés, Puizat lThizv, textile . 10 salariés et les
établissements Biolay tAmplepuis, 'l'hizy, confection, 217 salaries).
Dans chaque cas, des problèmes de trésorerie sont à l'origine du
processus et les pouvoirs publics, dûment alertés, n'ont pas jugé
bon d 'apporter le concours nécessaire . Les entraves créées aux
chefs d 'entreprise pour opérer les réorganisations indispensables,
en particulier dans la modulation des effectifs, ont fait le reste.
Il lui demande donc, avec insistance, quelles mesures d'ensemble,
plus efficaces que dans le passé, viendront enrayer le démantèle-
ment de notre production nationale dans les secteurs très menacés
et, plus spécifiquement, quelles dispositions épauleront les P .M.E.
dont les efforts de survie, dans cette partie du département du
Rhône plus qu 'ailleurs, exigent de prompts soutiens et une liberté
plus grande de décision.

Réponse . — Il est vrai que la région de Tarare-Amplepuis, dans
laquelle le textile, et en particulier le secteur du voile, tient une
place impo rtante, comme le demontrent d' ailleurs les exemples
donnés par l 'honorable parlementaire, a été victime, comme d 'autres
régions françaises, dune politique qui n ' a pas suffisamment soutenu
cette industrie . S 'est ajouté à ces difficultés d'ensemble, l ' accident
conjoncturel qu'a constitué en 1980 la perte partielle de certains
marchés nord-américains à l 'exportation . Ce manque de débouchés
n 'a été que très récemment compensé par une reprise modeste,
mais réelle, de la consommation intérieu re des produits textiles.
Il n 'en reste pas moins qu'en termes d ' emploi, la situation de la
région de Tarare-Amplepuis est en moyenne moins défavorable que
celle de l 'ensemble de la France et qu 'elle est identique a celle
que l ' on constate dans la région Rhône-Alpes prise dans son entier
(nombre de demandeurs d emploi par rapport à la population
active : région de Tarare-Amplepuis, 6,5 p. 10(I ; région Rhône-Alpes,
6,5 p . 100 ; ensemble de la France, 8 p . 100) (chiffres d'octobre 1981).
ll faut également ajouter que certains problèmes d 'entreprises
locales en difficulté semblent en bonne voie de solution, ainsi des
établissement Biolay, cités par l ' honorable parlementaire, dont
l 'effectif est tombé de 217 à 165 personnes, à la suite notamment
de la fermeture de l 'atelier de 'l'hizy . Pour cette entreprise, une
procédure de règlement judiciaire a été engagée en septembre 1981.
Une solution de reprise est actuellement envisagée ainsi que
deux implantations nouvelles. dans la zone géographique affectée.
De plus, au plan national, les pouvoirs publics ont défini et mettent
en oeuvre, dans les deux secteurs du textile et du meuble, des
politiques d ' ensemble qui devraient, à tout le moins, contribuer
à résoudre les difficultés des entreprises citées par l 'honorable
parlementaire . S 'agissant du secteur du meuble, le ministre de
l 'industrie, en août 1981, a présidé une réunion des distributeurs
et des fabricants, à !issue de laquelle, après que les représentants
des syndicats aient donné leur point de vue, une politique d ' en-
semble a été annoncée. Le secteur de l 'ameublement se caracté-
rise par la coexistence d 'une fabrication très atomisée, du fait de
l'existence de très nombreuses petites et moyennes industries, et
d' une distribution fortement concentrée . Quelques grandes entre-
prises détiennent les marques et sont donc à même d 'arbitrer
entre le recours eux importations et l 'achat aux fabrican i s français.
La production devra s ' organiser autour de quatre axes prioritaires,
définis par les professionnels eux-mêmes : développer les investis-
sements dans les secteurs les plus déficitaires de l'ameublement.
L ' Etat interviendra par le biais des subventions accordées par le
comité de développement des industries françaises de L'ameuble-
ment ; créer des groupements régionaux à l'exportation, afin de
pallier par l' organisation la taille insuffisante des producteurs et
de leur ouvrir ainsi certains marchés étrangers . La région Rhône-
Alpes, en particulier, bénéficiera de la création de ces groupements ;
relancer la création et favoriser le développement de produits nou-
veaux par les producteurs. Un gros effort sera entrepris dans ce
domaine par l 'embauche de créateurs . Les liaisons avec te système
de formation seront améliorées, afin qu 'elles bénéficient mieux
aux entreprises . La profession prendra en charge le financement
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loppé à l'ioitiatice de la D . A.T . A . R . et qui aboutit à entrainer en
Be-de-France une reel'e aggravation à la crise que cornait la nation.
Il lui de :na nue donc s'il a l'intention d 'abolir les réglementations
en matière d'agrément et de redevances qui sont non seulement
inutiles, mais pro ;ondément nuisibles et responsables pour tune
large part de la situation pnbccupauto où se débat l'Ile-de France.

Réponse . — M. Pierre Bas a posé, sous le n" 5025 le P novem-
bre 1931, une question reprenant, sur le fond, les termes de la
question n" 3016 . La réponse ne pouvant, en tout état de cause,
Mtre faite avant la réunion du C . I . A . T . de novembre 1981, il a
été répondu à la question n" 5025, la question n" 3016 devenant
sans objet . Il est à signaler que tous les parlementaires ont reçu
le dossier de presse commet du C . I . A .'r . comportant, notammment,
les mesures en faveur de la région :1e-de-France.

Baux (baux d ' habitation).

6791 . — 14 décembre 1931 . — M. Yves Sautier fait part à M. le
Premier ministre de sa surprise a l ' égard des termes employés
par le ministre de l'urbanisme et du logement dans une lettre datée
du 16 novembre 1931, adressée aux préfets, dans laquelle il demande
que soit appliquée clans les faits la lui sur la nsudération des loyers
« avant nt~me que celle-ci ne soit votée par le Parlement . » Si f ' en
peut comprendre le souci qui a n i un e le Gouvernement, il lut
demande s' il n'y a pas, en l'occurrence, non seulement une viola-
tion de la Constitution qui veut que les lois ne s' appliquent qu ' à
compter de leur promulgation après adoption par le Parlement,
mais aussi la manifestation d 'un mépris inadmissible des droits
du Parlement . Il lui demande quelles conséquences il entend tirer
de cet incident tout à fait regrettable.

Réponse . — Dans le cadre des mesures d'accompagnement du
réajustement de la parité des monnaies européennes effectué le
4 octobre 1981, le Gouvernement a souhaité qu'un effort supplé-
mentaire de réduction de la progression des loyers soit fait au
cours des six mois suivant la décision du conseil des ministres du
7 octobre 1931 . Ces mesures, dont l ' objectif était de lutter contre
l'inflation et donc contre le chômage, et qui devaient en outre
revètir un caractère rétroactif à compter du 7 octobre 1981 néces-
sitaient pour leur bonne et future application une large publicité.
C 'est ainsi que par lettre du 12 novembre 1981, le ministre de
l' urbanisme et du logement tenait à en informer préalablement les
associations de propriétaires afin d 'éviter, après le vote de la loi,
des mesures de régularisation ultérieures, sources de difficultés
de gestion et de litiges. A aucun moment il n ' a don été question

d' imposer des mesures qui n 'avaient pas encore fait l'objet d ' un
vote du Parlement . De même il a paru souhaitable que les services
départementaux aient connaissance des mesures envisagées par le
Gouvernement afin de n 'en pas retarder lr borne et future appli-
cation . C 'est la raison pour laquelle le ministre de l'urbanisme et
du logement informait par circulaire en date du 18 novembre 1981

-- les préfets du détail de ces mesures à venir.

Electricité et gaz (gaz naturel).

9329. — B février 1982 . — M. Jean Desanlis attire l 'attention de
M, le Premier ministre sur les graves dangers que présente le
contrat de fourniture de gaz qui vient d 'être passé avec l' Union
soviétique . Il s 'étonne du constat d 'allégeance que vient de démon-
trer notre pays à l'égard d'une nation qui a mis fin récemment
à tout espoir de liberté manifesté par les peuples qu 'elle opprime
depuis plus d ' un demi-siècle . Il s'inquiète de l ' état de dépendance
dans lequel notre pays se trouvera placé vis-à-vis d'un pays qui
pourrait deciler sans préavis, pour des raisons purement politiques,
de mettre fin brutalement aux livraisons de gaz, sans respect des

contrats passés . Il lui demande quelles dispositions Il compte
pouvoir prendre pour que dans de telles circonstances notre
approvisionnement en énergie soit quand même assuré à hauteur
de nos besoins.

Répot.se . — La signature du contrat de fourniture de gaz entre
Gaz de France et Soyouzgazexport s ' inscrit dans la politique éner-
gétique arrétée par le Parlement sur proposition du Gouvernement.
Ce plan vise à diversifier au maximum nos sources d'énergie et
leur origine géographique C 'est pourquoi, il a été décidé d 'acc•oitrc
la part du gaz dans notr e bilan énergétique . Pour atteindre cet
objectif il est nécessaire de trouver de nouveaux approvisionne-
ments et il est normal d ' accroître sensiblement les fournitures
en provenance de l' Union soviétique qui dispose d'importantes
réserves de gai . Avec la signature de ce nouveau contr at, la dépen-

dance énergétique du pays vis-à-vis de l ' U . R . S . S . demeurera inchan-
gée compte tenu de la réduction de nos achats de pétrole
soviétique dans les années à venir et de l'évolution de notre
consommation d 'énergie totale. Ainsi en 1990, l e part de l ' U . R . S. S.

dans notre consommation d ' énergie sera stabilisée à 5 p. 100, soit

du recrutement des formateurs ; le ('o :Fi'e, de son côté, financera
les frais engagés pour la production dei prototypes et cles pie-
misres séries ; tirer les conclusions de l'absence d'une inducdrie
française de la machine à bois . II s'_ ait dans ce domaine d'anti-

ciper l' avenir, et cle procéder, dès maintenant, sous l'égide d'o rga-

nismes professionnel, à des études tendant à introduire dans l ' in-
dustrie française la robotique et l'informatique de production . L3
encore, le Codifa interviendra, sous forme de subventions aux

investissements. La distribution, de son côté, s ' engage à mettze en

oeuvre une campagne pluriannuelle de publicité collective en faveur
du meuble . Les ressources financières seront procurées par le dou-
blement, à titre temporaire, du taux de la taxe parafiscale perçue
au profit du Codifa (décret n" 81-1101 du 14 décembre 1931' . En
faveur des industries du textile et de l'habillement, le Gouverne-
ment a arrêté un programme de meures dune ampleur exception-
nelle, qui a été exposé notamment par le Premier ministre à
l'Assemblée nationale le 25 novembre 1931, en réponse à une ques-
tion posée par M . Gustave Ansart . La politique définie par les
pouvoirs publics, après une large concertation avec les professions
concernées, repose sur une analyse de la situation de cette indus-
trie, dont les traits dominants sont une technologie simple, aisée
à mettre en oeuvre, notamment dans les pays du tiens monde ;
l'import_nce décisive dans les prix de revient du coût de la main-

d ' ouvre ; un volume d'emplois important, de l'ordre de 520000 per-
sonnes, et un rôle déterminant joué dans certaines régions, notam-
ment la région Rhône-Alpes, dans ce domaine de l ' emploi, princi-

palement féminin ; une zone importatrice, constituée pour l' essentiel
par les pays du Marché commun, dans laquelle débouchent les
productions d ' une vingtaine de pays, développés ou moins déve-
loppés, mais dont certains, asiatiques, cumulent à la fois les avan-
tages de salaires faibles et de mise en oeuvre d ' une technologie
de production très moderne . L'état préoccupant de ce secteur se
mesure à un certain nombre de faits : évolution des effectifs, dimi-
nués en dix ans de 200 000 personnes ; déficit de la balance comn-
merciale, de l'ordre de 3 milliards depuis 1979, alors qu'il y a
dix ans l ' excédent était de 5 milliards ; triplement des importa-
tions en dix ans, lesquelles représentent aujourd 'hui, en volume,
près de 50 p . 100 de la consommation intérieu re ; risque de pertes

de 30 000 à 35 000 emplois chaque année, d ' où des conséquences
très graves dans certaines régions de mono-industrie . Le programme

du Gouvernement repose sur l ' hypothèse que l'encadrement des
importations et l'allègement des charges sociales des entreprises
donneront le refit nécessaire à une modernisation de l ' industr ie
textile, fortement appuyée par les pouvoirs publics . L 'encadrement

des importations sera obtenu par l ' application du troisième accord
multifibres . Cette négociation vient d 'aboutir et a tenu un compte
important de la position exprimée par la France, soucieuse à la
fois de respecter ses obligations internationales de solidarité vis-
à-vis des pays en voie de développement et la volonté de contrôler
l 'évolution du marché intérieur . Les accords bilatéraux, qui seront
discutés au cours de l'année 1982, ainsi que le renforcement de la
lutte contre les s détournements de trafic », compléteront ce dis-
positif. Au plan interne, l ' allègement des cotisations sociales, jus-
qu 'à douze points de cotisation, bénéficiera aux entreprises qui
prendront certains engagements portant sur l 'emploi, les investis-
sements et la durée du temps de travail . Le texte nécessaire sera
publié en janvier 1982. Le coût de cette mesure est de l 'ordre de

3 ou 4 milliards de francs . Il s'agit de mener vigoureusement la
modernisation de l'industrie . A cette fin, a été proposée aux pro-
fessionnels une série de mesures, notamment : la création d 'un
centre, unique pour la profession, de promotion du textile et de
l'habillement, chargé de promouvoir le secteur en France et à
l 'étranger et d'organiser la concertation avec les dist r ibuteurs ; la

création d ' une école de la mode, complétée par un effort en
matière de formation de créateurs ; des moyens accrus et coor-
donnés, destinés à développer l 'innovation t schnologique, résulte-
ront dune action commune du ministère de l'industrie et de r minis-

tère de la recherche et de la technologie . Les premiers programmes
devraient por ter sur le domaine de la confection et du développe-
ment de la machine à textile ; un soutien renforcé de l'Etat au
financement des investissements, nécessaires à la modernisation des
entreprises . Cet effo rt s ' appuiera sur les procédures existantes de
prêts participatifs du Cidise, sur les contrats de développement du
Codis et sur des crédits de politique industrielle . l 'accès à ces
procédures sera falicité par une simplification, et l'Etat engagera
environ 1,3 milliard de francs de financement.

Entreprises (politique eu faveur des entreprises).

3016. — 28 septembre 1981 . — M. Pierre Bas expose à M. le

Premier ministre que le premier problème en matière d ' emploi
consiste è trouver le meilleur moyen d'encourager la création et
l ' expansion des entreprises . Il lui demande, comme il l 'a demandé
sans succès aux gouvernements précédents, s 'il a l'intention de

mettre fin au système anti-économique qui s 'est peu à peu déve-



8 Mars 1582

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS
_et

ET REPONSES

	

931

un niveau _quivalent à celui de 1981 . Ce contrat est ainsi conforme
aux recommandations du sommet des pays industrialises d'Ottawa,
selon lesquelles l'indépendance d 'un pays n'est pas menacée lorsque
les quantités qui proviennent d'une origine déterminée ne dépassent
pas 5 p . 100 . U faut noter que dans ses achats de gaz soviétique,
la France reste très en retrait par rapport à certains de ses parte-
naires . De plus, les entreprises françaises bénéficieront de retom-
bées commerciales et économiques, importantes . Le contrat gaz
permettra en effet de fournir des contrats d'équipement aux entre-
prises françaises à hauteur de 5 milliards de francs, représentant
plusieur s milliers d'heures de travail . lé Gous'"nement a demandé
à Gaz de France de prendre tous les moyens à sa di .spo.sition pour
garantir la sécurité d'approvisionnement en gaz des usage :•s . Ainsi
les capacités des stockages souterrains de gaz seront augmentées.
Gaz de France développera les contrat ., interruptible•s prévoyant
l'existence, chez les clients très impor tants, d'équipements leur
permettent de recourir en cas de neccssité à une autre forme
d'énergie . Par ailleurs, toutes les soup lesses permises e,rar les
contrats existants seront nu-es en oeuvre . Enfin, le Gouvernement
poursuivra activement son programme de développement de gaeéiti-
cation du charbon.

Edison, imprimerie c'. presse '(motet, et périodique :d.

9863. — 22 février 1932 . — M. Emmanuel Hamel signale à l 'atten-
tion oie M. le Premier ministre que le journal L'Heettuih', octane
central du parti communiste, auquel appartiennent les ministres
des transports, de la santé . de la formation professionnelle et de
la fonction publique, a le 11 février, page 4, dans un article intitulé
. le vise-amiral refuse- de- l'aire surfa, u, écrit notamment : r .. .L' opé-
ration de Kohvézi, dont le maquillage de r. haut feit d'armes s

commence à se craqueler au plan politique cantine au plan mili-
taire . . . s . Ces termes de maquillage en haut fait :l'armes sont

injurieux pour l ' armée fr::nçaise et les parachutistes qui, au péril
de leur vie, sont intervenus à KolwLzi pour y protéger une popu-
lation civile menacée d'exteratination . Selon l ' article 21 de la Consti-
tution c le Premier mi•,i .tre est respen=able de la défense natio-
nale s . Il loi dfm ::nde donc alors que sou Gouvernement comprend
quatre ministres corn :puni tes : 1" s'il approuve ou d,'.sapprouve

l' injure faite à l'armée française et à ses regtmenis de parachutistes
par le journal du parti c•ommunste ; 2" s 'il désapprouve le jugement
et les termes de cet article ; 3" comment il va le faire savoir publi-
quement ; 4' et quelle conclusion il en tire sur la prolongation de
la Participation de ministres communistes à son Gouver nement.

Réponse . — Il n 'appartient pas au chef du Gouvernement d 'inter-
venir dans la réalisation — et, en particulier, dans la rédaction —
des journaux, qu'ils soient écrits, radiodifusés ou télévisés . Quant
à l'intervention militaire française à Knlwézi, elle a, dis sa réali-
sation et indépendamment de ses caractéristiques militaires, suscité
un débat et fait l'objet d ' une intense ex p loitation politique par
les responsables gouvernementaux de l'époque.

Premier ministre : services

10261 . — 22 février 1982 . — M. Francis Geng appelle l 'atten-
tion de M . le Premier ministre sur l'initiative qu'il a prise de
publier régutierement une Lettre de Muttgnen destinée, d 'après
ce oui est indiqué dans le premier numéro, à instaurer une nou-
velle formule de communication gouvernementale. Il lui demande
s' il peut confirmer l'information dont fort état certains organes
de pre s..e et selon laquelle il envisa .e de s'e : :primer régulière-
ment dans ce nouveau support d'informations publiques . Dans cette
hypothese, il souhaite savoir s ' il a l'intention de permettre aux
représentant ; de l ' opposition de formuler leur point e vue sur
la politique gouvernementale par le moyen de cette lettre, réali-
sée sur des crédits de l'Etat et plus particulièrement à l'intention,
semble-t il, de tous les élus nationaux, régionaux et locaux.

Réponse . — La diffusion des informations concernant l 'activité
gouvernementale a toujours relevé des attributions du S .I .D.

et correspond d'ailleurs très exactement au développement de ce
sigle. Ce service dépend du Premier ministre, ce qui correspond

au fat que le chef du Gouvernement a un ride particulier à jouer
dans l ' explication de la politique qu ' il conduit . Jamais les publi-
cations du S .I .D . n ' ont été des tribunes politiques . Leur objet a
toujours été strictement limité à l'information sur l'activité gou-
vernementale . La ., lettre de Matignon o ne déroge pas à cette
règle . Elle permet simplement, grime à une périodicité hebdoma-
daire, de suivre le rythme des conseils des ministres et d ' assurer
ainsi une diffusion de l'information mieux adaptée au volume de
l' activité gouvernementale .

AGRICULTURE

Rossons et alcools ialcoot.st,

1294 . — 10 aoàt 1931 . — M . Roland Boix appelle l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur le non-respect de la
cote officielle des eaux-de-vie lors des achats par le négoce de
la zone déli :nit ;e Cognac . Ce, pratiques, hautement préjudiciables
à la trésorerie des viticulteurs et au maintien de la qualité du
produit, étaient devenues, de fanon désolante, monnaie courante
sous l'ancien régime . Il lui demande quelles mesures elle entend
proposer pour mettre fin à une situation de plus en plus périlleuse
pour la viticulture.

Réponse. — Le respect des engagements pris par une inter-
profession qui a, de plus, sollicité l'e ::ten .sion pat' les pouvoirs
publics des mesu res qui ont été adoplces à l'unanimité des familles
professionnelles, demeure l'un des facteurs de l'efficacité, dore de
la réussite d'un accord inle'profe->ionn 1 . Toutefois, si c'est aux
professionnels qu'il appartient, en premier lieu, de faire en sorte
que les engagements pris soient tenus, les lois da 10 juillet 1975
et 4 juillet 1830 avaient prévu des sanctions à tout contrevenant
qui ne respecterait pas les diverses dispositions prévues dans un
accord . Ces sanctions ne peuvent jouer, il est vrai, qu'a posteriori;
c 'est pourquoi diverses solutions sont as-mollement à l'étude pour
donner tous les moyens nécessaires au contrôle des transactions;
aussi, pour les vins blancs distillables et les eaux-de-vie de Cognac,
le récent accord interprofessionnel a préau que les bons d'enlè-
vements de ces produits ne seraient pas délivrés par le bureau
national interprofessionnel du cognac: pour les contrats qui ne
seraient pas conformes aux décisions prises pote' la campagne en
cuites .

Dél!a rt em eut : : et territoires d 'outre-ruer

,Ré, mimé : produits agricoles et olitnetttcires),

5384. — lé novembre 1981 . — M. Michel Debré demande à

Mme le minis + re de l'agriculture quelles mesures elle compte
prendre pour supprimer le prélèvement eommunautaire sur le
maïs importé à ]a .ht tunion, alors que ce prélèvement n 'est plus

exigé à l'entt'ce rte certains pat:.; de la Communauté dont les
motifs pour obtenir cette disposition sont moins justifiés que les
motifs invoqués au bénéfice du département de la Réunion.

P,épunrse . — La situation particulière de l'élevage de la Réunion
justifie que des mesures spécifiques soient prises pour favoriser
l'approvisionnement en ma ris . A cet égard, deux dispositions fonda-

mentales ont été retenues. Tout d' abord, les départements d'outre-
mer ont la possibilité d'importer, en exemption de prélèvement,
25O1K) tonnes de maïs en provenance des pays membres oie la conven-
tion ' Afrique-Caraïbes-Pacifique p .Malhcureusenunt cette possi-

bilité n'a pas ,joué dans le cas de la Réunion, car le seul fournisseur
contacté fut le Zimbabwe . Or, la situation régnant a Mozambique
et l'état du port d 'expedition de Maputo interdisent, en pratique,
l'écoulement des céréales du Zimbabwe . Les nrganisatiots agricoles
réunionnaises doivent s'attacher à rechercher d'autres fournisseurs
afin de profiter effectivement de la mesure obtenue en leur faveur.
D'autre part, l'amélioration des équipements portuaires de la Réu-
nion est susceptible d'abaisser durablement le coût d 'approvision-
nement en céréales . Il est acquis que le fonds interprofessionnel
d'intervention s Unigrains pourra aider les investissenunts néces-
saires . Deux études techniques ont été conduites en ce sens . I1
appartient aux utilisateurs de céréales fourragères d'apprécier la
mesure dans laquelle ils pourraient participer à ces investisse-
ments . L'aboutissement du projet implique donc que les professions
intéressées établissent des propositions concrètes.

Elcr'age tories,.

5210. — 16 novembre 1931 . — Mme Adrienne Horvath attire

l 'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur le métie r de

berger, particulièrement celui de moutonnier d ' alpage . Cette acti-
vité professionnelle, dont on a trop tendance à sous-estimer le rôle
dans notre économie, s 'exerce dans des conditions de salaires,
d'hygiène, de logement d ' un antre siècle . Ce métier exige des
connaissances techniques, une résistance physique à toute épreuve,
un équilibre nerveux très stable et un certain esprit d'abnégation
rendu nécessaire par les conditions de vie très précaires . Elle lut
demande quelles mesures elle compte prendre pour cette catégorie
de travailleurs durement pénalisée.

Réponse .— La rémunération des salariés agricoles est, comme celle
des autres salariés, fonction de la durée de leur travail . La déter.

mination de cette durée peut toutefois, en ce qui concerne les
moutonniers d 'alpage, présenter quelques difficultés par suite des

conditions très particulières dans lesquelles ils exercent leu" activité
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puisque celle-ci s ' accomplit hure de tout conlri'!e effectif de l'em-

ployeur et que de : diverdcn,'e ; peuvent donc mie re atec ce dernier
sur le nombre riel d'heure, de travail ncce ., :tirce à l'exercice de
leurs Conviions . Cette difficulté, commune ace, d'antre ., prof s- .ions

qui jouissent également d'une grande cndependn tee V . il I' ., bùe te-
rons-tacherons, vice', ne sentile pas pouvoir étre ri'slue par :a voie
réglementaire, mais bien plulut par la vide des conventions collec-
tives . Au demeurant, le ., moutonnier, d'alpage étant habiooelleoi t'nt
recrutes pour une darce ddlerntnée, leur t'ml-,I .,yc•ur est tenu de
passer avec eu .,, lors de leur embauche, un cintrai le t ravail écrit.
Les salariée peuvent demander que Ire modalités de calcul de leur
rt:'mun,'ralion ,alaire h,n'ai,e et nombre d'heure, de trataib soient
portées sur ce contrat, et en di,cuter, à cette occasion, le bien-
fondé . En ce qui ctm-srne ;es eonditious de lo g ement es irti'rrsses,
il convient de noter, que par circulaire du 26 décembre 1`+77 . )d\I . les
préfet, ont Me invités a prendre, en application des articles 983
à 991 du code rural, un arrété déiinis,ant Les conditions minimales
de confort, d'hygiène et de salubrité auxquelles duit il répondre
les logement, des salaries agricoles . Cette nouvelle réglententttion
se substitue aux textes pris :ut terieurentent sur le niénte sujet et
auxquels on peut reprocher de ii'etre plus en rapport avec les
condition, de vie actuelie. A la cir :ulaire précitée i•t,ilt joint un
arré'tc type qui envisageait, ent re autres situations, celle des sala .
riés des exploitations pa,tnralu hébergés icmpnraircment en mon-
tagne dans des logements ti-tes en pierre ou en bol, et qui ne
peuvent, par suite de difficulté, inhérente, aux contrainte; groere
phiques, étre conformes à l'intégralité des prescriptions du texte.
Il est priai notantenn t un certain nombre de dispositions destinées
à assurer aux intéresses une protection efficace contre les tem-
pératures exc :•ssite+, le terri, les prccipiletions atn'spiu'riques,
ainsi qu'un éclairement, un cubage d'air et un mobilier minimums .
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mt' ;ic_'ine scolaire et des examens de médecine p't-v,nii''e orge-
nises par le régime ;gémirai ; il s' étonne cg , e les enfants d'a'sures
relevant du reginm agricole tle protection snc'iale ne puissent pré-
tendre qu'aux examens de mi'ciecine scolaire . Il c r oit dent, en premier
lieu, de souü :;ner l'itnporlance attachée, aussi bien dans le 't'aime
géne''al que d :uts le régente agric•nle, au principe selon lequel l'ur,ga-
nisation tes e>. ;tutens de nte,le:ine prétnntrve doit tenir compte
de torts le, autre, examens obliealnires atr,quch tient soue., les
enraies-.c', en application de dispositions li'gi .elalives ou réglemen-
taire: . l 'elfe regle fi turc dan, les texte, des deux régime . : arli-
cule :id du uc4'ret du 29 direntbre 194 .3 peur le régime minerai,
article 5 du décret tlu 21 acitt 157ti pour le ré ;ginu• a_;ri'-ole . Les
doubles emplie, doivent dire ey,ti'ntatiqucntent crib,, natanune•rtt
avec l :t ntr .iecine ',m ' aire, roncne spécialement peu r p r be r ger et
surveiller la ,ante des entaille et ado!eecenls . 1l ne parait pe :, dans
ces co ;rlilinns, opportun de développer la pratique tics exmmene de
santé pour le ; enfant, eeolari,ée : d'une part, celte pratique ne
répond pas au souci de bonne c•nordination entre le, difturc'nls
bibine dei .enté . d'autre part, il ne semble pas ni'cevaire, oi !Heine
souhaitable, que le ; enfant, su,ett soumis aux mornes eiatnc•ns, y
compris le, inve,tigalion, bi•.dugique, exigeant une prise de -utg, que
ceux qui .ont rirent, pour les adulles . 1l y a tout lieu de po .t er
qu'une meilleure harmonisation entre les ri ;rote, résultera de l'inter-
vention du décret concernant les examen, de santé, actuel ,•t test
à l'étude au Henri tt re de la solidarité nationale : texte é peii i et
comporte tulamntent la réaffirmation du principe fondaental eedon
lequel les caisse, ou organismes de 'éc•-' , sot-tale doivent coordon-
ner leu r action afin que les examens de ', : nlc soient rrali,i•s sans
double, emplois et de la ntaniere la plus olivacé.

Miilu . iiite sociale ugrirole
4r•r4te ;ris du traruil et tnulad•e, prutc.telie>reties,,

5544 . — 23 novembre 1981 . -- M Jacques Cambolive attire l'atten-
tion de Mme le ministre de l'agricuiture sur le ., pi•éorcupations
des salarié, agricole, victime ; d'intoxication, per produit, de trai-
tement, et rendue mante, au travail agricole . lsn effet, la mutualité
sociale agricole ne reconnait pas convne mida .lies prore,.ionnelles
ces intnxic•alions, alor, que l'eczéma protoclue par le ciment entre
dan., ce cadre dans le re,inte général . Il lui demande en consé-
quence de bien vouloir lui indiquer les mesure, qu'il compte prendre
afin que ce . intoxication .; suint reconnues maladie, profession'
nettes.

Réponse. -- Le, produit, phyl'•sotitait'es emplosci .s en . gricultute
peuvent provoquer de, intoxications chez leurs utilisateurs, qu'ils
soient salarié, nu non . Mais ces intoxication, sont largement couver-
tes par le, tableaux de maladies professionnelles applicables en
agriculture . Cent ainsi que t reize tableaux permettent l'indemnisa-
tion des victimes d'intoxications pai r les pesticides . onze concer-
nent les manifestations aigués mi chroniques, deux couvrent les
mécanismes allergiques qui entraînent des manife,tatitnts cutanées
ou respiratoire, il convient de signaler que l'eczéma provoqué par
le ciment fait l'objet dans le régime agricole d'un tableau de répa-
ration, comme dans le ','"ente général de sécurité sociale' . Lorsque
des intoxications inter viennent brutalement, c 'est en accident du
travail qu'elles sont prises en rhaige . Lorctue de telles affections
rendent lets', victimes inapte, au tr avail, celles-ci peuvent béné-
ficier d'une rente d'incapacité permanente . Si des maladies liées
à l'utilisction des pesticides ne pouvant pas étre reparties dans le
cadre de la législation actuelle venaient à titr e si_natéee, les ser-
vices du ministère de l'agriculture, en liaison avec la commission
supérieure des maladies professionnelles en agriculture, examine-
raient la possibilité d'améliorer la prise en compta de ces risques.

M (tutrlir(1 sociale agricole
'ussurwrce maladie maternité inralidib i i.

5772 . -- 2 :3 novembre 1981 . — M . Antoine Gissinger attire l 'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les lacunes de la médecine
préventive scolaire . En quittant l ' école primaire communale, les
enfants dont les parents relèvent du régime général sont soumis à
un bilan de santé pris en charge par la sécur ité sociale . Par cont re
les enfants dont les parents sont affiliés à la mutualité sociale
agricole ne peuvent étre pris en charge par les caisses de mutualité
sociale agricole . Cette distinction due au régime de protection
sociale des parents crée une discrimination inadmissible entre les
enfants d'une mémo classe . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître les mesures qu'il compte prendre pour remédier à une
telle situation.

Réponse . — L' auteur de la question indique que, dans le dépar-
tement du Haut-Rhin, les enfants d ' àge solaire d 'assurés relevant
du régime général de sécurité sociale bénéficient des examens de

ts .srrraure rieillesse : régime g-b ucrnl 'calcul des peusinr,st.

6135 . --- :10 novembre 1981 . -- M. Jean-Pierre Pénicaut attire
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sttr la situa-
tion des gemmeurs par rapport aux dispositions prévoeant la
mise en retraite a taus plein de certaines catégories de tra-
vailleurs a eoi•cante ans au lieu dei; eoiNanteminq ans normalement
exigé, . La circulaire du 21 mai 1976 di.'tu 'e dan, quelle ; mmd Cens
certains travailleurs manuels peuvent accede•r a cette nie :d'r anti-
cipée, et parmi eux les Ira .ailleur, c',onscs aux inlentl'6riee sur
les chanter : . .logées incomplètes dans !e tait qu'elle écartait du
bénéfice de la loi des personnes ayant ntanif''.teaient eeer,e des
limbes pénibles, avec exposition aux intetitp :i es, cette circu l aire
a été complétée par telle du 29 juin 1981 qui étend sa portée aux
travailleur s de ; entreprises lire, à l 'agricultu re . Les gemmeurs
forment une catégo rie profe ssionnelle qui répond d'évidence à ions
les critère, ayant inspiré le législateur : travail manuel pénible
et obligataire exposition aux intempéries, le 11e :nt utge des pins
étant par définition pratiqué a l'extérieur et par n'importe quel
temps, avec tous les t ravaux annexes d'abataee, d'éclaircissage
et d'entretien de la forét qui font partie de la profession. . Déjà
écarté : des dispositions de 1976, les gemmeurs pensaient, a bon
droit, voir leur qualité de travailleur s manuels exposés habi-
tuellement aux intempérie, reconnue par nue nouvelle circulaire.
Or, il n'en est rien : bien que reslant utuette su e les catégories
pri•eisément conc•erni•e.s, la circu l aire dit 29 juin 1981 est elle
aussi inapplicable aux gemmeurs . il y a là une évidente inju,Lce
qu 'il convient de corriger. C 'est pourquoi il lui demande quelles
dispositions il entend prendre afin que soit clairement et défi-
nitivement reconnue l'appartenance des gemmeurs à la euté_ ;orie
des travailleurs manuels pontant bénéficier d'une retraite anti-
cipée à taux plein à compter de soixante ans.

Réponse . — La loi n" 75-1279 du 30 décembre 1975, complétée par
l ' article 20 de la loi n'80 .502 du 4 juillet 1990, permet a certains
t ravailleu rs manuels de bénéficier d'une pension de vieillesse au
taux plein, c'est-a-dire égal à 50 p . 11)1) des dix meilleures années
d'assu r ance, dès l'àge de soixante ans, a condition de justifier de
quaranle et ton an, d' a,su'.ntce et avoir exercé pendant au moins
cinq mis au cours des quinze dernières années une activité profes-
sionnelle dans des conditions pénibles . Le travail pénible défini par le
législateur est celui etfertue, en continu, serai-continu, à la ehaine,
au four ou exposé aux intempéries sur les chantiers ou sur les
exploitations agricoles . C 'est donc la nature des travaux et les
conditions clans lesquelles ils sent effectués qui déterminent l 'attri-
bution de l'avantage . Après rote étude approfondie de la situation
particulière des salar iés gemmeurs, ii appareil opportun de leur
reconnailre la qualité de t ravailleur manuel pour leur permettrée
l'attribution de la pension de vieillesse dés l'âge de soixante ans au
taux de 50 p . 100. Cette interprétation prend effet à compter
du I'' juillet 1981. Il est demandé à l 'auteu r de la question de
bien vouloir préciser art ministère de l'agriculture, sous le timbre
de la direction des affaires sociales, l'identité de la personne dont la
situation a retenu son attention . (2e cas sera alors étudié pour que
la meilleure solution puisse y étre apportée .
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Eleenge [porcs).

6524 . — 7 décembre 1981. — M . Noël Ravassard atttrc l ' attention
de Mme le minisfre de l'agriculture sur la yit- ;ati te des etc\ cure
de porcs dont le cheptel cet contaminé par la maladie d':1ujca icy.
Ainsi un éleveur a vu son cheptel entièrement abattu, les services
vétérinaires ayant refusé l 'autorisation de vacciner. Cet exploitant
cannait maintenant de grandes difdeu!tés financières et, bien que
la maladie d'Aujeeeky .soit reconnue comme cooiagieese, aucune
aide ou indemnisation n'est prévue. En conséquence, il lui demande
quelles mesures elle compte prendre pour que, suite à la néemist, :re
destr ucliun du cheptel, les éleveurs reeoivent l'aide financière
indispensable à l'équilibre de leur entreprise.

Réponse . — La maladie d ' Aujeszky tend à devenir, de nos jours,
une des maladies les plus graves qui affectent l'élevage porcin
fri irais . Les pertes économiques qui en résultent (avortements,
mortinatalité, retards de croissance) auémentent chaque ann^e.
Les pouvoirs publics, par,ailement conscients de ce double problème
sanitaire et économique, sont confrontés à une situation particu-
lièrement complexe. Celle-ci résulte du fait que cette maladie,
bien qu ' inscrite sur la liste des maladies répu :^es contagieuses,
n ' a pas été prise en compte lors de l'élaboration de la directive du
conseil des communautés européennes n" 64 432/C .E .E . modifiée,
du 2G juin 1964, relative à des problèmes de police sanitaire en
mat i ère d ' échanges intracom :nuneutaires d ' animaux des espèces
bovine et porcine. C ' est la raison pour laquelle la France ne peut
adopter une politique sanitaire offensive à l'égard de cette maladie.
En effet, imposer des mesures, centraignantes aux éleveurs Iran-
çeis, et onéreuses pour le budget de l'Etat, san pouvoir im p oser
de restrictions à l'importation de porcins en provenance des autres
pays membres de la Commun-uté économique européenne, eux-
mémes intcctss par la m' ladie d'Ar'jeszky, serait illusoire et
vain . En conséquence, aucune modification de la réglementation
actuelle, laquelle ne prévu t t pas l' abattage systématique et indens-
nisé des auin : :lux, ne peut être en•isagde avant qu'un dispositif
communautaire de lutte centre la maladie d'Aujeszky ait été mis
en plu . e.

11L.'ueiité soc i ale agricole (assurance nrnladie maternité).

6900 . — 14 décembre 1981 . — M . Henri Bayard souhaiterait que
Mme ie ministre de l ' agriculture lui apporte certaiucs précisions en
ce qui concerne la médecine préventive scolaire . Il lui demande si le
système de couverture sociale des parents, mutualité sociale agri-
cole et régime général de la sécurité sociale par exemple, peut
entrainer une différence de prise en charge par la médecine
scoiaiie pour ces enfants . II lui précise en effet que la pisse en
charge du bilan de santé de fin de scolarité primaire fait l'objet
d'une différence suivant le. type de protection .:oeiale des parents.
Il lui demande donc si des mesures sont envisagées pour remédier
à ce genre de situation injuste afin de donner à tous les enfants
le droit à une médecine scolaire identique.

Réponse . — L 'auteur de la question indique que . dans le dépar-
tement de la Loire, les enfants d ' âge scolaire d 'assurés relevant du
régime général de sécurité sociale b : néficient des examens de
mtilecino solaire et des examens de médecine préventi v e orgeniséis
par le régime général ; il s'étonne que les enfants d'assurés relevant
du régime de protection sociale agricole ne puissent prétendre
qu 'aux ceemens de médecine scolaire Il convient en premier lieu
de souligner l ' importance attachée, au=ssi bien dans le régime
général que dans le régime agricole, au principe selon lequel
l' organisation des examens de médecine préventive doit tenir
compte de tous les autres examens obligatoires auxquels sont
soumis les intéressés en application des dispositions législatives
ou réglementaires . Cette règle figure dans les textes des deux
régimes : article 38 du décret du 29 décembre 1945 pour le régime
général, article 5 du décret du 21 août 1976 pour le régime agricole.
Les doubles emplois doiveat être systématiquement évités, notam-
ment avec la médecine scolaire, conçue spécialement pour protéger
et surveiller la santé des enfants et adolescents . Il ne parait pas,
dans ces conditions, opportun de développer la pratique des
examens de .anté pour les enfants scolarisés : d ' une part, cette
pratique ne répond pas au souci de bonne coordination entre les
différents bilans de santé, d'autre part, il ne semble pas nécessaire,
ni mérne souhaitable, que les enfants soient soumis aux mêmes
examens, y compris les investigations biologiques exigeant une
prise de sang, que ceux qui sont prévus pour les adulte, . 11 y a
tout lieu de poncer qu 'une meilleure harmonisation à cet égard
entre les régimes résultera de l ' intervention du décret concernant
les examens de santé, actuellement à l'élude au ministère de la
solidarité nationale ; le texte en projet comporte notamment la

réaffirmation du principe fondamental selon lequel les caisses ou
organismes de si'curit .i sociale doivent coordonner leur action afin
que les ema!ncns de santé soient réalisés sans doubles emplois
et de la manière la plus efficace.

Professions et cctirités médicales (médecine scolaire).

6916 . — 14 decemiare 1521 . — M. Charles Haby attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les modalités d'application des
bilans de sanie pratiqués sur les enfants quittant les écoles pri-
maires communales . Il semblerait que seuls les enfants relevant du
régime général y soient soumis, alors que ceux dont les parents
cotisent à la mutualite sociale agricole n 'aient pas ce màme avantage
du fait d une non-prise en compte par les caisses agricoles de
la dé p ense occasionnce . Cette discrimination relève .ait de l 'appli-
cation du décret n° 76506 du 24 août 1976 et de l 'art-été du
10 août 1977 pris pour son application (Journal officiel du 9 juil-
let 19771 . Ces textes filant les conditions d 'organisaiion et de finan-
cement des examens de nei .ieciee préventive en agriculture . R lui
demande tout d 'abord les mesures qu'elle compte prendre afin de
permettre à tous les enfants de subir ces bilans de santé, et ce
dams un souci de préseaition peur tous, sans exclusion des enfants
d 'agrirultr,+_ s ou de cetavi_ agricoles, et ensuite elle compte
prendre des mesures au niveau du Bpua afin que les caisses de
mutualité sociale agricole puissent prendre ces bilans de santé en
charge.

Réponse . — L' auteur de la question indique que, dans le dépar-
tement du Haut-Rhin, les enfants cl'àge scolaire d 'assurés relevant
du régime général de sécurité sociale bénéficient des examens de
médecine scolaire et des examens de médecine préventive organisés
par le régime général ; il s'étonne que les enfants d 'assurés rele-
vant du régime de protection sociale agricole ne puissent prétendre
qu ' aux examens de médecine scolaire . Il convient en premier lieu
de souligner l ' importance attachée, eus-i bien dans le régime général
que Bans le régime egrirole, au principe selon :'quel l'organisation
des examens de miit' ecino préventive doit tenir compte de tous les
autres examens obl i gatoires auxquels sont soumis les intéressés en
application des d o t 9a-il+ .ins l : gistatives ou réglementaires . Cette
règle figure dans les textes des deux r`ci';' es : article 36 de décret
du 29 décembre 1915 peur le régime g'n cal, article 5 du décret
du 24 ao ::t 19:6 pour le : gime agricole. Lus doubles emplois doivent
étrc syst,beaileueraent évités, notamment avec la médecine scolaire,
conçue spécialement pour protéger et surveiller la santé des enfants
et adol e scents. Il ne partit pas, dans ces conditions, opportun de
dé .elupper la pratique des examens de sang_ peur les enfants
scolarisés : d ' une p art . cette pratique ne répond pas au souci de
bonne coordination entre les différents bilans de santé, d'autre part,
il ne semble pas nécet •aire, ni thème souhaitable, que les enfants
soient soumis aux mérite exammens, y compris les investigations biolo-
gigues exigelmt nue prise de sang, que cieux qui sont prévus pour
les adultes . Il y a tout lieu de penser q u ' une meilleure harmoni-
sation à cet égard entre les résines ré e ul!era de l' intervention du
décret concernant les examens de santé, actuellement à l ' étude au
ministère de la solidarité nationale : le texte en projet comporte
notamment la réaf f irmation du principe fosidarnental selon lequel
les caisses ou organisa e es de sécurité soc '.aic doivent coordonner
leur action afin que les examens de sahib soient réalisé ; sans
doubles emplois et de la manière la plus efficace.

Bo issons et alcools (vins et vi ticulture).

7159 . — 21 décembre 1981 . — M . Joseph Henri Maujoûan eu Gasset
demande à Mme le ministre de l'agriculture s'il cet exact que la
France a l ' intention d'acheter plusieurs millions d'hectolitres de vin
algérien . Dans l'alfi .matisso, il lui demande s'il n 'y a pas la contra-
diction avec la politique de limitation des entrées de vin italien sur
le territoire français.

Réponse — La récolte de vin algérienne n'étant plus aujourd ' hui
que de l'ordre de trois millions d ' hectolitres par an, il est permis
de se demander comment la France pourrait importer u des millions
d'hectolitres » de vin d ' Algérie, si tant est qu'elle paisse en avoir
l ' intention . En outre, le prix de référence courmunaut ire est suffi-
sant pour protéger notre pays de toute importation de pays tiers,
et l'Algérie n'utilise pas, loin s'en faut, son contingent en franchise
de vins oe qualité, faute d'un marché suffisant dans notre pays.

Boissons et alcools (vins et viticulture ; Gardl.

7257. — 21 décembre 1981 . — Mme Adrienne Horvath attire
l'attention de Mme le ministre de l 'agriculture en ce qui concerne
l 'exonération des super-viniques pour les viticulteurs sinistrés par
les gelées printanières de 1981 dans te département du Gard.
La demande d 'exonération se situait sur un critère de 25 p . 100
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de perte de récolte moyenne . La réponse de votre ministère prend
en compte pour cette exonération une moyenne de perte de récolte
de 50 p. 100. Elle demande quelles mesures compte prendre
Mme le ministre de l'agriculture pour une dérogation exceptionnelle
de l 'exonération des super-viniques se situant à 25 p . 100 des pertes
de récoltes au lieu de 50 p . 100 répondent aux normes fixées par
la réglementation en vigueur sur les calamités agricoles.

Réponse. — Les dispositions prises en faveur des viticulteurs
sinistrés sur les demandes d'exonimation des superprestations vini-
ques sont : une exonération totale de l ' obligation de distiller est
décidée en faveur des viticulteurs qui en 1981 ont eu des rendements
inférieurs à 60 hectolitres hectare avec une récolte Inférieure de
50 p . 100 à la moyenne des récoltes des cinq dernières années,
moyenne obtenue en excluant la récolte la plus forte et la récolte
la plus faible . Une compensation pour les viticulteurs qui ont sous-
crit un contrat de distillations superviniques et qui en conséquence
devront respecter ce contrat et livrer effectivement les vins avant le
15 décembre 1981, sera accordée, sous la forme d'un avoir sur les
distillations obligatoires futures ; les viticulteurs sinistrés qui ne sont
pas dans la situation précédente et qui n 'auraient pas fourni leurs
prestations superviniques ne seront pas poursuivis en application
des dispositions concernant le non-respect des obligations de distil-
lation . Touteiois, de façon à égaliser les situations entre viticulteurs
sinistrés qui avaient à iivrer des prestations su er-vieiquïs et ceux
qui les ont effectivement lissées ou les viticulteurs, également sinis-
trés, qui n'avaient pas à en fournir, une retentie sera opérée sur les
dossiers individuels d'indemnisation au titre du fonds de calamité.
Ces dispositions devraient être de nature à répondre à l'inquiétude
des viticulteurs sinistres qui ont obtenu une faible récolte en 1981.

Bois et furias (emploi et activité : Yonne).

7413. — 28 décembre 1931 . — M. Roger Lassalle appelle l ' attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation des entreprises
d 'ex p loitation forestière et de scierie dans le département de l'Yonne.
Ce département a été, de tout temps, un département forestier et
l'exploitation de cette richesse est un élément important de son
activité économique . La spécificité des foréts de l ' Yonne est de
produire presque exclusivement des arbres de qualité, c ' est-à-dire
en feuillus durs, des chênes ((N0 à 95 p. 100) et des hêtres (5 à
10 p . 100 , et, en feuillus tendres et résineux, des peupliers (80 p . 1001
et des plus (20 p . 100) . Or, depuis plusieurs années, la situation
s'est dégradée dans les entreprises du bois : beaucoup ont disparu,
d'autres e maintiennent aies difficultés en raison de l 'augmentation
du cent de la fabrication et du transport par rapport à la stabilité
du prix de vente et à la régression du marché . Il lui demande donc
quelles actions le Gouve rnement envisage pour sauver et relancer
cette industrie forestière, esentielle au maintien de l 'emploi dans
l'Yonne.

Réponse . — I .a situation dit marché du chêne, objet d, préoc-
cupations de l'auteur de la question, s'est effectivement considéra-
blement dégradée ces dernières années du fait notamment de la
concu r rence des importations de chêne nord-américain tant sur le
marché français que sur les autres marchés européens sur lesquels
la France exporte t_aditionnellernent près du quart de sa produc-
tion sous forme de grumes ou de sciages . Par le décret du 30 décem-
bre 1981 le Gouvernement a supprimé des distorsions en matière
de perception de la taxe forestière qui étaient de nature à faciliter
la pénét ration en France des chênes importés. L 'importance des
problèmes de la forêt et de la filière bois a conduit le Gouverne-
ment à confier une mission à M . Duroure, député des Landes, sur
ces questions ; celui-ci doit remettre ses conclusions prochainement.
Sans attendre celles-ci, l ' action conduite au cours de ces derniers
mois a permis de faciliter l'accès des entreprises de scierie et d ' ex-
ploitation forestière aux moyens de financements spécifiques mis à
leur disposition, moyens dont le montant sera encore accru en
1982, et également à améliorer les conditions dans lesquelles peuvent
être traités les problèmes d 'entreprises en difficell.és afin de confor-
ter leur situation .

Elevafje (anus).

7643. — 28 décembre 1981 . — M. François Léotard appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de l 'agriculture sur la situe tion des bergers
français et plus particulièrement sur leur condition matérielle . La
majorité d'entre eux dispose d'un salaire variant entre 1 509 et
3000 francs par mois quelle que soit leur ior:mation, alors qu ' ils
ont la plupart du temps la charge, d ' un capital équivalant à
un million de francs lourds. Il semble indispensable que soit rapi-
dement élaboré un véritable statut de la profession de berger qui
mettrait celle-cl à l' abri d'aléas et

	

abus d'origines diverses, et

contenant des garanties suifsantes sur deux points essentiels : le
logeaient et le salaire . Il lui demande quelles mesures elle compte
prendre dans le sens de l' amélioration des conditions de vie des
bergers français.

Réponse . — Par circulaire du 26 décembre 1977, les préfets ont
été invités à prendre, en application des articles 983 à 991 du code
rural, un arrété définissant les conditir'us minimales de confort,
d ' hygiène et de salubrité auxquelles doivent répondre les logements
des salariés agricoles . Il est bien évident que les bergers peuvent
s ' en prévaloir . Des dispositions particulières plus souples, mais
néanmoins suffisamment protectrices, ont toutefois été prévues,
d 'une part pour les bergers d ' alpage hébergés temporairement en
montagne dans des logements fixes en pierre ou en bois qui ne
peuvent, par suite de difficultés inhérentes aux contraintes géogra-
phiques, être conformes à l'intégralité des prescriptions du te .:te,
d 'autre part, et de manière plus générale, pour les gardiens du
bétail dans certaines hypothèses (imminence d'une parturition, mala-
die d'un animal, importance de l'élevage) . En ce qui concerne la
rémunération des bergers, elle est, comme celle de tous les salariés,
agricoles ou non, au moins égale à celle prévue par la convention
collective qui leur est éventuellement applicable . A défaut de
convention collective, elle ne peut être inférieure _u S .M .I.C.
Les services du travail et de la protection sociale agricoles sont
chargés de veiller au respect des dispositions ci-dessus rappelées
et ils le font avec le maximum de diligence, mais il est possible
que des abus aient pu étre commis dont ils n ' ont pas eu connais-
sance. Si l' auteur de la question veut bien les signaler, une enquête
sera prescrite aux fins .d'y mettre un terme.

Banques et établissements financiers (crédit agricole).

7651 . — 28 décembre 1981 . — M . Jean-Louis Goasduff demande
à Mme le ministre de l'agriculture d 'informer les agriculteurs sur
les conséquences de la fiscalisation du crédit agricole et sur celles
de la transformation des excédents de celui-ci en « don de l 'Etat e.
Il s'inquiète de mesures qui constituent une remise en cause du
mutualisme et des avantages qui lui ont toujours été accordés.
II souhaite savoir si cette remise en cause préfigure la politique
qui sera niellée au sein des offices vis-à-vis des organismes coopé-
ratifs dont se sont dotés les agriculteurs, lesquels ont des raisons
d 'être inquiets sur ce point . Le crédit agricole collecte 32 p. 100
du marché de l ' épargne logement . Or, il a pu, jusqu ' à présent, honorer
les prêts logement grâce aux intérêts générés par ses excédents.
La disparition de ces derniers, généreusement distribués par l 'état
à ses propriétaires légitimes, ne risque-t-elle pas de remettre en
cause la réalisation de ces engagements . Il lui demande également
si elle a informé les agriculteurs des conséquences de l 'aggravation
de la fiscalité frappant les caisses du crédit agricole sur les prêts
non bonifiés.

Réponse . — Les mesures concernant le crédit agricole n ' ont en
aucune manière pour objectif de remettre en cause le mutualisme
ni même les avantages accordés à cette institution comme par
exemple le monopole de la distribution des prêts bonifiés à l ' agri-
culture . Cependant, sans qu ' on puisse, certes, en faire le reproche
à cette institution, il n'est pas satisfaisant de lui laisser la possibilité
de tirer parti d'un très vaste réseau de collecte de ressouces, ali-
menté en outre principalement par des non-sociétaires, pour réaliser
des opérations fructueuses sur le marché monétaire par l 'intermé-
diaire d'un établissement public de l ' Etat, la caisse nationale de
crédit agricole, sans contrepartie pour la collectivité . Cette situation
préocupe les pouvoirs publics depuis plusieurs années déjà et a
suscité dans divers milieux des réactions très défavorables tendant
soit à imputer au crédit agricole de prétendus privilèges'', soit à
opposer son opulence à la situation très précaire de nombreuses
exploitations du secteur agricole. C ' est dans ces conditions que,
dès la fin de 1978, le principe de la fiscalisation du créait agricole
a été arrêté et, conformément aux décisions prises alors, sa mise
en place a été progressive au cours des années suivantes . En ce
qui concerne l'épargne logement, les difficultés rencontrées pour
la dist ribution d ' une partie des prêts — les prêts complémentaires
et non les prêts légaux — sont les mêmes pour tous les établisse-
ments bancaires du fait de l ' encadrement général du crédit et
n ' affectent pas seulement le crédit agricole rad n 'en n pas moins
pris la première place dans ce secteur . Enfin, s ' agissant des effets
de la fiscalisation sur les prêts non bonifiés accordés aux agri-
culteurs, il convient de pré der qu ' aucune disposition n ' est prise
dans de tels domaines sans qu 'en soient mesurées toutes les consé-
quences à l'occasion notamment de la concertation préalable avec
les différentes parties concernées . Il en â été ainsi particulière-
ment pour la fiscalisation dont le princi pe a été arrêté en 1976
clans le cadre d ' un protocole d'accor d avec la fédération nationale
du crédit agricole, organisation représentative des caisses régionales
dont les conseils d'administration sont composés en majorité
d ' agriculteurs .
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Mentalité sociale agricole (assurance vieillesse).

7716 . — 4 janvier 1982 . — M . Maurice Pourchon appelle l ' attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les dispositions de la
loi d'orientation agricole du 4 juillet 1980 concernant la
retraite des aid s familiales agricoles non salaries . Aux termes
de celle-ci, l'âge à partir duquel peuvent être prises en compte
les périodes d'activité au titre (l'aide familiale pour le calcul d'une
retraite du régime agricole est fixé à vingt et un ans, âge légal
de la majorité. Or, depuis 1975, cette majorité légale est fixée à
dix-huit ans . D lui demande donc quelles mesures elle envisage
de prendre pour que soit pris en compte pour le calcul de cette
retraite l'âge légal de la majorité, et pour régulariser la situation
de ceux qui aujourd ' hui peuvent prétendre à cette retraite.

Repense . — La loi du 4 juillet 1980 d'orientation agricole n'a pas
modifié fondamentalement les règles de validation des périodes
d'activité agricole non salariée exercées antérieurement à l 'insti-
tution du régime . Les périodes d'activité agricole non salariée que
certaines personnes peuvent avoir accomplies en qualité d'aide
familial majeur sur l'exploitation de leurs parents avant le 1 ; r juillet

19 :12 sont validées gratuitement pour la détermination du droit
à retraite dès lors q u'elles auraient donné lieu à affiliation et à
versement de cotisations si le régime agricole avait existé à l'époque
considérée . Ladite affiliation ne s'appliquant lors de l'entrée en
vigueur du régime e'assurance vieillesse des non-salariés agricoles
qu'aux seules personnes majeures, la validation des périodes pré-
citées ne peut intervenir avant le vingt-et-unième anniversaire des
intéressés . L ' âge d'affiliation à l'assurance vieillesse des personnes
non salariées de l 'agriculture n ' a été abaissé à dix-huit ans qu 'à
compter du 1 janvier 1976, par la loi n" 75-1278 du 30 décembre
1975, qui n'a pus eu d'effet rétroactif. Le problème soulevé par
l'autcIr de la question continue toutefois d'être posé, tout parti-
culièt entent dans le cadre du systeme d'abaissement de l'âge de la
retraite que le Gouvernement entend instaurer et qui fait actuelle-
ment l' objet de travaux approfondis.

Politique extérieure (Polof:me).

7761 . — 4 janvier 1982. — M . Emmeneel Hamel demain e à
Mme le ministre de l'agriculture quel concours elle a are) , r') à
la fédération nationale des syndicats d 'exploitants agricoles pour
la mise en application de sa demande aux autorités de la commu-
nauté économique européenne d' utiliser les sommes non encore
affectées de la taxe de coresponsabilité laitière au financement

d ' une aide alimentaire au peuple polonais . Il lui demande d 'autre
part quelles ont été ses initiatives, tant par son action à t a tête

du ministère de l'agriculture que par ses interventions . uprès
de ses collègues ministres de l' agriculture de la communauté euro-
péenne, pour apporter un allégement aux privations du peuple
polonais, et quels en ont été ies résultats.

Réponse . — La France a consenti un effort considérable afin
d 'eider les Polonais à faire face à leurs difficultés d'approvisionne-
ment du marché intérieur en produits agro-alimentaires . Elle a
accordé des conditions de crédit particulier à la Pologne pour ses
achats de céréales : crédit garanti à deux ans au taux d 'intérêt
des crédits à l'exportation . Rtce;nnrent, ces conditions o it été
étendues à d ' autres produits agro-alimentaires. Fin 1980 et dans
le courant de 1981, l 'effort de crédit a en outre porté sur les livraisons
de produits français effectuées dans le cadre de trois tranches
successives d 'aide apportée a la Pologne par la Communauté écono-
mique européenne . Cette aide consiste en la fourniture de denrées
communautaires à des prix inférieurs de 15 p. 100 environ aux
cours mondiaux . La France a pris à sa charge environ un quart
des engr ;ernents de livraison au titre de chaque tranche d 'aide
communautaire, essentiellement sous forme de We i , sucre et tien-1e
'ovine . Seule de tous les Etats membres, el f e a., à ce jour, rempli
tous ses engagements communautaires . De plus, la France se d •'-lare
favorable à la mise en rouvre d'une troisième tranche B, et, par
con équent, prête à mettre en place les crédits néce s si'ires. Le
principe de la poursuite de ce type de commerce à covlltors seé-
ciales continue d 'être examiné par les services de la co .nmi .ssion.
La commission a examiné le principe de l ' utilisation ries fonds de
coresponsabilité pour des dons de produits laitier, à la Po!ogae
et le ministère de l ' agriculture est intervenu pour souligner I intérêt
que le Gouvernement français attachera it à une telle opération.
Aucune conclusion définitive n'a été arretée à ce jour par la
commission sur cette affaire.

Elerage (veaux).

7963 . — 11 janvier 1982. — M . Jean Combasteil attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur le problème des primes de
qualité payées par l'O .N .I .B .E.V . pour les veaux de lait . Ces primes
(195 francs ou 224 francs) étaient payées aux agriculteurs par les

groupements d ' achats en nùme temps que le prix de la vente de
leur bétail. Or, il semble que les groupements d'achats aient décidé
de ne plus régler cette prime lors du paiement du prix de vente,
de ne plus faire l'avance des sommes qu'ils reçoivent de l'O .N .I .B .E.V.
Il attire son attention sur le préjudice causé par cette décision
à l ' égard des agriculteurs déjà durement atteints dans leur situa-
tion professionnelle . Il lui demande quelle disposition elle compte
prendre pour faire cesser d'urgence cet état de fait.

Réponse. — Les primes aux veaux sous la mère sont versées aux
groupements de producteurs, après que ceux-ci aient signé avec
l ' office national interpro fessionnel du bétail et des viandes la
convention de campa g ne qui régit l'attribution de ces aides . En
1981, la signature de ces conventions a souffert de retards impor-
tants . Si Ics groupements ont pu continuer, pendant un certain
temps, à régler aux éleveurs la part de la prime qui leur revient,
en même temps que le paiement des animaux, ils n 'ont vraisem-
blablement pas été en mesure de poursuivre cette avance de
trésorerie toute l 'année . Les groupements ayant désormais signé les
conventions qui leur étaient proposées par l'O .N .I.B .E.V ., celui-ci
a pu effectuer avant la fin de l'année 1281 les t ersenrents au profit
des groupements qui en avaient fait la demande, si bien que la
situation des paiements pour les éleveurs devrait à présent être
redevenue normale.

Impôts et taxes (taxe sur les produits des exploitations forestières).

8035. — 11 janvier 1982 . — M. ' Jean-Michel Bayle} attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur tes difficultés d 'appli-
cation des taxes forestières, depuis la publication du décret n" 81-419
du 28 avril 19E1 . En effet, ce décret relatif aux suspensions de
perception des taxes sur les produits forestiers définis aux arti-
cles 1613 et 1618 bis du code général des impôts prévoit dais son
article 3 b a que la perception de la taxe visée à l 'article 1613
du code général des impôts est suspendue partiellement au 31 décem-
bre 1981, et le taux de celle-ci est ramené à 1 p . 100 sur les sciages .
de conifères et de feuillus destinés à l 'exportation s, Considérant
qu ' une taxe de 1,20 p . 1600 sur les mêmes produits est affectée
au B .A .P .S .A ., la taxe totale appliquée à l ' exportation de produits
forestiers ne devrait pas dépasser 2,20 p . 100, soit 1 p. 100 au profit
du F .F .N., et 1,20 p . 100 au profit du B .A .P .S .A . Or, les expor-
tations de grumes de peuplier demeurent soumises à une taxe
de 5,90 p. 100, soit 1,20 p . 100 au profit du F .F .N ., et 4,70 p . 100
en application de l 'article 1613 du code _général des impôts. En
conséquence, il lui demande pourquoi la législation en vigueur
ne s ' applique-t-elle pas aux exportations de grumes de peu p lier.

Réponse . — Les dispositions du décret n" 81-419 du 28 avril 1981
relatives à la perception des taxes forestières qui sont l ' objet dee
préoccupations de l' auteur de la question étaient en vigueur jusqu 'au
31 décembre 1981 . Aussi le Gouverne-ment a-t-il dû, par le décret
n" 81-1175 du 30 décembre 1931, redéfinir pour l'année 1982 le
régime de perception des taxes forestières à l 'importation et à
l'exportation . Le dispositif désormais en vigueur, pour la perception
de la taxe perçue au profit du Fonds forestier national, Prévoit :
qu ' à l 'importation seules continuent à bénéficier d 'une mesure de
suspension lcs grumes et les sciages de bois tropicaux ; qu'à l' expor-
tation les sciages do nuites essences, y compris le peuplier, bénéfi-
cient d'un taux de taxation ré-doit à 1 p . 100 ; par contre, afin de
ne pas inciter à l'exportation d ' une matière première brute, les
exportations de grumes (c'est-à-clirc de bois ronds non transformés)
sont taxées au taux plein quelle que soit l 'essence.

Calamités et catastrophes (calamités agricoles : Jura).

8126. — 18 janvier 082. — M . Jean-Pierre Santa Crus d_m .oi a
à Mme le ministre de l'agriculture de lui indiquer les aide
susceptibles défie accundées au titre des calamités agricoles aux
exploitants jurassiens sictinmes de la prolifération de rongeurs de
race s campagnols Il .souiigne que le, éleveurs du second plateau
du Jura et, en parirulii . r, de la région de Nozeroy ont vu leur
récolte de foin diminuer clans des proportions comprises entre
25 p . 101 et 50 p . 100, ce qui contraint ces agriculteurs de zones
d'hivernagt, long à acheter du foin ou des aliments de substitution.
Dans la perspective de l'extension ou du déplacement de cette
prolifération de rongeurs qui endommagent . nu diminuent la valeur
nutritive de l'herbe et du foin, il lui demande d'ordonner des
recherches en vue de déboucher sur la mise au point de méthodes
efficaces de lutte contre ces ennemis des cultures.

Réponse . — Les dommages causés aux exploitations fourragères
du département du Jura par la pullulation de campagnols terrestres
(Arvicola tcrrestris) ont fait l 'objet d'un dossier de demande de

reconnaissance du caractère de calamité agricole à cotte pullulation.

Ce dossier a été soumis à l ' examen de la commission nationale des
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calamités agricoles dans sa séance du 2 jan ier 1982 . ('e ie assem-
blée :nain érais un avis favorable à la reconnaissance du caractère
de calamité agricole au sinistre, les ministres concernés mit décidé
de prendre une décision dans ce sens . Uis publication de cei arrêté
en mairie des communes affecte•es, les exploitants a_ricuie, sinistrés
pourront cnnetituer• leur dossier de demande d'indenmisa tien . Par
ailleurs, différentes opérations de lutte conu-e le rampegnul terrestre
ont été entreprises depuis 1977 par I associetien cie coordination
technique :' 'ricoie tA . C . T. A .t en coilab:'. .adon avec 1 ' I . N . Il . A . et
le service de la protection lies végétaux . Ces opérations bénéficient
du minceurs financier du fonds national de garantie des calamités
agricoles. Elles ont n0 :1mi :1 :cat pçrmis de prouver l'efficacité de la
bromadiolono pour la des :ru :lion du campagnol t(•rr :: .re et d 'en
autoriser l'emploi. Celle auturis :ilion a fait l'objet .d'un aridité du
ministère de l ' egricultuu'e en date du 12 juillet 1979, publié au
Journal officiel du 27 juillet 1979.

Elerape (porcs).

8128 . — 18 janvier 1982 . — M. Jean-Charles Cavaiilé attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de I'a9riculture sur le problème de
l'interprétation des décrets n e+ 81-93 et 81-112 de février 1981
relatifs au :: prises en charge d'intérêt; de certains prèle consentis
aux éleveurs de porcs. Il cite le cas d'un jeune agriculteur qui
a contracté un prêt spécial élevage le 28 juillet 1679, avec comme
date de première échéance le 15 juiile•t 10 .0 . Celui-ci a, le 22 mal
1980, signé un avenant au contrat de prêt initial reportant la pre .
mière data d 'échéance au 15 mai 1981 . Il n'a dune effectué aucun
versement en 1980 et na pu, en conséquence, bénéficier de la prise
en charge des intérêts échus au 15 juillet 1981 . Au-delà de ce cas
particulier, il lui demande comment ont été traitees les situations
des bénéficiaires de repartis d'annuités.

Réponse. — Les décrets n" 81-93 et n" 81-112 de février 1981
concernaient les aides exceptionnelles instituée= au titre du maintien,
en 1980, du revenu des :agriculteurs ayant it :ve,:ti récemment . Ces
aides se concrétisaient par le prise en charge des intérêts échus et
payés, en 1980 et au début de ilal, de certains prêts . Les emprun-
teurs avant bénéficié d 'un report ,i ' annui :es portant la d :,te de
leur première échéance au-delà des delais prévus ne peuvent pré-
tendre à l'aide puisqu ils n'ont supporté duc une charge financière
sur la période considérée . En revanche, dans le cadre de ta confé-
rence annuelle agricole (lu 8 décembre 1931, a été décidée une
mesure d'aide aux agriculteurs ayant investi ces quatre dernières
années, sots la forme d'une prise en charge des interéts échus entre
le 1°" avril 1931 et le 31 mars 1932 de certains puits bonifiés du
crédit agricole. Dans la plupart des cas, les bénéficiaires de reports
d'annuités en 1980 devraient donc être éligibles à cette aide.

Engrais et amendements (emploi et activité : Hante . Vicrnie).

8302. — 18 janvier 1932. -- M . Alain Rode attire l 'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur l'approvisionnement en scories
du département de la Haute-Vienne . Duns cette région où les sols
sont très acides, la dot4iun en scories revêt une grande impor-
tance . Lee scories sont très demandées car elles apportent non
seulement l 'acide phosphorique au sol mais également des adju .
vante de chaux ayant un grand pouvoir amendant . Or, depuis
1974, les approvisionnements ont été constamment en réduction
(pour mémoire, près de 9 700 tonnes attribuées à la Copar pour
19'4 . 1975, pour 1980 . 1981, moine de 7 000 tonnes! . Compte tenu rte
ces éléments, il lui demande les mesures qu ' elle compte prendre
peur permettre e nouveau un amendement convenable des terres
cultivables rte notre région, permettant des dosages d'acide phos-
phorique à des taux plus en rapport avec la situation des sols.

Réponse . — Depuis 1972-1973, on assiste à une forte diminution
des quantités disponibles des scories Thomas, dont les causes
sont liées au ralentissement des activités dans le secteur de la
sidérurgie et à des modifications technologiques dans le traitement
de la fonte . Cette situation se traduit par une baisse de 42,2p .100
du volume total disponible à laquelle il convient d ' ajouter l'incidence
d ' un appauvrissement en acide phosphorique estimé à plus de
11 p . 100. Il en résulte une réduction globale des quantités dispo-
nibles aux utilisateurs . Le ministère de l 'agriculture, dans les limites
de ses possibilités, a toujours veillé à favoriser l ' approvisionne .
ment de la France en scories Thomas, et plus particulièrement
dans les zones, comme le Massif central, où cet engrais représente
un élément essentiel de la fumur e . Il faut cependant préciser qu'il
n'a pas pouvoir d 'intervenir sur ia production ni sur la mise sur
le marché du produit . Pour ce qui concerne le département de la
Haute-Vienne, si les livraisons en scories ont effectivement diminué
de 22,3 p. 100 entre 1973 et 1981, sa situation est néanmoins relative-
ment satisfaisante dans la mesure ou pour la même période, le
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volume total des scories di.s,oriibles polir l'ensemble des départe-
ments s ' est vu retr,t ,'ir de 31,3 p . 100 . Cela étant précisé . le niini,t o'e
de l'agriculture en haisen avec les ri' poneddu .s de la bociéle niai : :; ! e
des scories 'Ibontas rS .N . S .'l' .! et par la voie du comité u :t :o . iai
de scories 1' bOrnes. demeure vigi l ant afin de permettre aux départe-
ments du Centre de la France, un acides toujours privilégié eux
scories Thoinas.

Professions et activités sociales (aides familiales).

8561 . — 25 janvier 1082 . — M. Jean-Claude Portheault attire
l 'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur l'aide à domicile
des familles en milieu rural . Celte aide a bénéficié d'un prélève-
ment sur le I•' uconta de 13 millions de francs en 1980 et 14,5 millions
de francs en 1981 . Ce .; crédits ont été répartis entre les départe-
ments pour un tiers, uniformément, et pour les deux tiers restants,
proportionnellement au nombre de familles bénéficiaires du complé-
ment familial . Mais certains départements n 'ont pu utiliser leur
dotation, faute de services suffisants de travailleuses familiales.
Les caisses de 31 S. A. utilisent les crédits alloués selon les prio-
rités, niais il semble nécessaire d'améliorer le niveau des prestations
servies . Il lui demande si des mesures sont enviragées pour que
la profession de travailleuse familiale soit développée.

Réponse . — Au cours des dernières années les régimes sociaux
agricoles ont consacré une part de plus en lattis import :uite de lot us
ressources au développement de l'aide ménagère en faveur des
retraités, salariés ou exploitants . Le Gouvernement entend favoriser
la pour suite de ces actions dans le cadre de sa politique générale
de maintien à domicile ales personnes àtécs . Dès 1981, diverses
mesures ont tendu à encourager la création de nouveaux serviras
d'aid e ménagère dans les zones, notamment ru rales, où ces services
n ' existaient pas, une subvention de 20 000 francs par service a été
prévue à cet effet. En même temps, une aide à lu création d 'em p lois
d'aide ménagère était instaurée, dont le montant s'élève à 2 000 francs.
Par ailleurs, dans le cadre du programme de création d 'emplois
d'initiative locale les associations d'aides ménagères ont pu béné-
ficier d'un concours de l'Etat pouvant s'élever à :16 0dO francs par
em ,u!oi administratif créé. Des accords nationaux et départemen-
taux ont été ainsi conclus avec de nombreuses associations (l ' aides
ménagères. Simultanément, un effort était entrepris en faveur
de la revalorisation du statut de ces travailleurs sociaux et la
conclusion d 'une convention collective sur les salaires a traduit cette
volonté . Mais l ' action du Gouvernement a aussi tendu à mieux répar-
tir l'effort de financement de cette prestation : le relèvement du
plafond de l'aide sociale, d'une part, la création d'un seuil de récupé-
ration à 230 000 franc .:d alors qu'auparavant les prestations d'aide
ménagère étaient récupérables dès le premier franc, d ' autre part,
font que désormais un grand nombre de retraités, notamment
agricoles, relèveront de l'aide sociale et que les régimes sociaux
devraient pouvoir ainsi prendre en charge de nouveaux ressortis-
sants et améliorer le niveau de cette prestation. L' ensemble de ces
dispositions bénéficient pleinement aux ressortissants des régimes
sociaux agricoles . En ce qui concerne plus spécifiquement les régimes
agricoles un certain nombre de mesures seront arrêtées par le
ministère de l 'agriculture dès le début de l ' année 1982 . L' article 76
de la loi de finances pour 1981 a décidé la création d'un fonds
additionnel d ' action sociale au 1" janvier 1982 . Ce fonds doit être
doté par une fraction des réserves du Focoma et le produit cluse
cotisation additionnelle . lies ressources de ce fonds, dont tin prochain
arrêté fi .cera le montant, permettront aux caisses de mutualité
sociale agricole de bénéficier de disponibilités supplémentaires
substantielles . Sur proposition de l'union des caisses centrales de
mutualité sociale agricole le mol i tant des recettes de ce fonds fera
l 'objet d ' une répartition nationale en fonction des besoins réels de
chaque département ; cela permettra, à la fois, d'augmenter le
nombre de retraités bénéficiaires de la prestation, le nombre
d ' heures prises en charge et de limiter le montant de la participation
propre des intéressés. L ' ensemble de ce dispositif sera soumis au
prochain conseil supérieur dos prestations sociales agricoles.

Bois et forêts (politique forestière : Rhône).

9493. — 8 février 1982 . — M. Emmanuel Flamel signale à l 'atten-
tion de Mme le ministre de l 'agriculture cette déclaration toute
récente du président de l ' Institut national de la recherche agrono-
mique parue en janvier dans le magazine du samedi d'un quotidien
parisien du matin : Si l' on faisait les mérites efforts pour la
forêt que pour les terres cultivables notre production forestière
serait transfo .mée . Au lieu de 3 mètres cubes à l 'hectare on pour.
rait obtenir 15, voire 20 mètres cubes, Cela changerait complète-
ment la face des choses car nous avons 14 millions d ' hectares de
forêts en France . » Il lui demande : 1" la superficie forestière
du département du Rhône ; 2' la ventilation de cette superficie
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selon l'âge, la nature, les modes d'sxploilation et les types de pro-
pri'té forestière dans le Rhône ; 3 ses objectifs pour la forêt du
Rhône et les moyens qu'elle entend lui consacrer.

Ri i pnnse . — Le ministre de l ' agriculture a donné instruction au
directeur départemental de l'agriculture du département du Rhône
de faire parvenir directement à l ' auteur de la question les données
chiffrées concernant les forêts du département . Il précise cependant
que le département n'apparail pas comme une unité justiciable
d' une politique forestière spécifique . Il existe une politique nationale
développée dans des orientations régionales de production et t ra-
duite concrètement dans des aménagements pour les forêts publiques
et dans des plans de gestion pour les forêts privées . Enfin, les
perspectives évoquées dans l'article de presse cité doivent être
interprétées avec précaution. Si, en effet, les rendements fores-
tiers peiment être sensiblement améliorés, les chiffres cités corres-
pondent à des résultais atteints pour certaines espèces dans de
bonnes stations et il serait erroné de les extrapoler à toutes les
essences (en particulier aux feuillus, et aux 14 millions d'hectares
de la forêt française dont une partie importante tpré-s de 6 millions
d ' bertarest n'a qu'une capacité productive faible ou nulle (forêts
méditerranéennes, forêts périurbaines et de loisirs, forêts d'alti-
tude, etc .l .

ANCIENS COMBATTANTS

Anciens combattants et victimes rte guerre Malgré nous).

5100. — 9 novembre 1981 . — M. Jean-Marie Bockel appelle l'atten-
tion de M . le ministre des anciens combattants sur la situation des
jeunes Alsaciens-Lorrains incorporés après 1942 dans la Wehrmacht
alors qu'ils étaient encor e mineurs, incorporés et non personnes
contraintes au t ravail . En conséquence, il lui demande s'il ne lui
parait pas souhaitable d ' envisager, dans un souci d'apaisement et
de justice sociale, de parvenir à une reconnaissance du tit r e
d 'incorporé de force.

Réponse . — Ainsi que l'indique l'honorable parlementaire, l'incor-
poration dans l 'armée allemande a concerné des jeunes gens
mineurs originaires d 'Alsace et de Lor raine . Les intéressés peuvent
obtenir la reconnaissance de la qualité d 'incorporé de force dans
l'armée allemande et la validation des services effectués sous la
contrainte à partir de l ' âge de dix-sept ans, s ' ils sont titulaires de
la carte du combattant . II est souligné que, dans l'hypothèse où
le Gouvernement allemand, conduit à la fin de l'année 1944 à
abaisser cet âge minimal de recrutement, aurait cont raint des
Alsaciens et Lorrains résidant dans les localités des départements
de l'Est, non enco re libérées, de servir avant l'âge de dix-sept ans,
leur cas pourrait êtr e examiné par le ministre de la défense . Quant
aux services effectués par les jeunes gens , et les jeunes filles)
dans les formations paramilitaires de la Wehrmacht énumérées à
l 'article A . 166 du code des pensions militaires d'invalidité, ils sont
pris en com pte dans le calcul de la durée de l'incorporation de
fors sous la double condition expresse que ces formations aient
été placées sous commandement militaire et aient participé à des
combats . Peuvent dont êt re valablement présentées les demandes
de cette nature, assorties de la preuve que les services accomplis
dan ; la R .A.D . (dits le 23 avril 1941 pour les garçons nés en 1922
et dès le 22 août 1941 pour les filles nées en 1923) remplissent
les deux conditions ci-dessus.

Anciens connbut'auts et victimes de guerre (empl"is réservés).

5316. — 16 novemb-e 1981 . — M . Robert Malgras attire l'attention

de M. le ministre des anciens combattants sur la législation actuelle-
ment en vigueur pour les propositions d ' emplois réservés . En effet,
les travailleurs handicapés ne peuvent se voir proposer qu'un seul
emploi . A ce titre, le fait de le refuser épuise tous les droits de
l'intéressé . Ne serait-il pas plus juste d'aligner cette législation sur
celle qui régit l'A N .P .E . et les droits aux Assedic, en lui permet-
tant de se prononcer sur deux propositions. En conséquence, il lui
demande s'il ne serait pas souhaitable d 'assouplir °ette mesure
discriminatoire.

Réponse . — Il est exact, ainsi que le remarque l'honorable parle-
mentaire, que les travailleurs handicapés ne peuvent se voir pro-
poser qu'un seul emploi réservé et que le fait de le refuser, sinus
réserve qu ' il soit situé dans l ' un de leurs départements de préfé-
rence, entraîne en principe la perte de leur droit à un reclassement.
Néanmoins, il convient de souligner que cette règle est, dans la pra-
tique, appliquée d ' une manière très souple En effet, s 'agissant des
travailleurs handicapés, il est tenu le plus grand compte des diffi-

cultés de tous ordres, état de santé, problèmes familiaux, locali-
sation du poste proposé, qui ne leur permettent pas toujours de
prendre effectivement leurs fonctions . Dans ces conditions, la plu-

part des handicapés qui, pour l 'une des raisons preciti'es, refusent
les emplois qui leur sont offerts sont le plus souvent maintenus
sur les listes de classement en attendant qu'une affectation plus
conforme à leur, aspirations puisse leur être proposée.

	 is es_

Anciens conrbnttrutts et victimes de guerre
(déportés . intentés et résisinilsi.

7011 . — 21 décembre 1981 . — M. Adrien Zeller attire l ' attention
dr. M. le ministre des anciens combattants sur la situation, jusqu 'à
présent restée sans solution, des prisonniers de guerre d'origine
Al : ace-Moselle internés dan, les camps en Allemagne, qui ont
refusé de signer la reconnaissance de la nationalité allemande
en échange de leur retour dans leur région annexée . Ces résistants
de la première heure, profondément attachés à leur nationalité
française, furent alors dirigés vers d autres vamps où ils restèrent
sous surteillance spéciale et continue jusqu'à la Libération en 1945.
Ces actes, qualifiés d'actes de résistance, devraient leur valoir le
tit re de déporté-résistant prévu par la loi du Il aoitt 1948, puisque
leur résistance leur va!nl la déportation dans les camps hors
du territoire national, d'autant que l'article 2, paragraphes 1 et
surfont 2, accorde ce titre à des compat'iutrs simpl :-nient incar-
cérés dans une prison en Alsace-Moselle et sais ; délai . D'autre
part, la loi Mondon du 19 juillet 1954 accorde le mémo avantage
à leurs compatriotes insoumis à l'incorparation de force, ce que
ces Alsaciens et Mosellans furent tous dans la mesure où leurs
classes de mobilisation relevaient d'ordres d'appel collectif . De
plus, les familles de ces résistants servaient d ' otages en Alsace-
Moselle . Pour toutes ces raisons, il lui demande s ' il ne serait pas
possible, dans un souci de justice et afin de rendre leur dignité
à ceux qui ont soutenu la France clans son effort de résistance,
de revoir la situation de ces prisonniers de guerre d'origine
Alsace-Moselle . afin que leur action courageuse soit reconnue et
légitimée par la colleclitlié nationale et que leurs souvenirs soient
source de fierté et puissent être transmis sans amertume aux jeunes
générations.

Réponse . — Pour répondre en toute connaissance de cause à
la question de l'hon'u•abie parlementaire, il conviendrait de savoir
précisément en quels camps furent transférés les pu r isonniers de
guerre concernés et quel régime leur fut appliqué . Des recherches

pou rraient être effectuées dans la documentation détenue par le

département . Les intéressés peuvent donc foire connaitre aux ser-
vices compétents : sous-direction des statuts, direction des statuts
et des services médicaux au ministère des anciens combattants,
leur état civil complet et la liste des camps où ils ont séjourné.
Après étude de ces affaires, les conclusions auxquelles il aura
été possible d ' aboutir seront communiquées à l'honorable parlemen-
taire et aux anciens prisonniers de guerre qui se seront fait
connaître .

Anciens combattants et victimes de guerre
(dépor tes, internés et rosi stouts).

7942. — 11 janvier 1982. -- M . Pierre Weisenhorn demande à M . I.
ministre des anciens combattants la possibilité de faire sup .
p -inter la frontière-limite du 22 juin 1941 en cc qui concerne la loca-
lisation de la détention par la reconnaissance de tous les 342 camps
cdnsiderés comme s annexes, de celui de l'ambon', des camps où
ont été internés des Alsaciens-Lorrains prisonniers de l'armée sovié-
tique . II lui demande également de faire abolir par le ministère de
l'économie et des finances la date du 25 juillet 19dti pou r assouplir

l'authentification de la dé .ention quant aux indications relatant la
détention dans un camp sous contrôle soviétique, en tenant désor-
mais compte cle tout document figu r ant au dossier nonobstant la
date d'établissement de relui-ci, contemporaine ou non, Il lui
demande enfin de redonner toute sa valeur aux témoignages des
codétenus des lors qu'ils sent établis sur la formule d'attestation
réglementaire (art . 4 du décret n" 75-725 du 6 août 193).

Réponse . — 1" La reconnaissance de la qualité d 'ancien prison-
nier de Tambow soulève des difficultés concernant la localisation
de la détention . En effet, il n'existe pas de di finition géographique
précise des annexes du camp de Tambow, nombreuses et dispersées
sur la plus grande partie du territoire européen de l'U.R.S.S .,

voire à l'est de l ' Our al, ainsi que dans certains territoires occupés
par l'armée soviétique (Courlande, Pologne, etc .) . Tambow n ' a
été en réalité que le camp où les Soviétiques ont regroupé un
nombre élevé d'Alsaciens et de Mosellans capturés sous l ' uniforme
allemand . Nombreux ont été, par ailleurs, parmi ces derniers, ceux
qui fu rent envoyés dans d ' autres camps, souvent difficilement iden-
tifiables, certes, mais où les conditions de détention n 'étaient cer-
tainement pas moins rigour euses qu'à Tambow puisqu ' ils accueil-
laient indistinctement tous les soldats de la Wehmarcht . La disper-
sion géographique et l'isolement des lieux de détention peuvent
expliquer que, dans beaucoup de cas, les Intéressés n' aient pas été
en mesure de fournir des indications précises à ce sujet . Pour
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tenter de pallier cos difficultés, le ; c'épartentents chargés du budget
et des ,anciens cumbatta•ts sont convenus à la l'in de 1980 de
eoneid rer comme camps de ieinbuvv tous les camps identifiés
géo4'sphiquccteil et situés deuns le's limites du te' riii t e ,o',p•-
tique tel qu'il était au 22 juin 11111, c''e ;t- :-dire cunnprenamt les
pays .situés dans les zones annexes entr e le 2 septcrnhie 19 .1 .) et
la date de t ruite :[-ive allemande centre l'U . R . S. S . A litre escep-
honncl, il a en out re été prétu que des decieions favorables pour-
raient intervenir à l'ilgard de .; pu :-tulants dont les diode à pcnelon
n ' ont prs été recon :ius jusqu'à prisent, niais seraient susceptibles
de Filtre den, le cadre de cette nouvelle définition . Il parait diffi-
cile d'aller plu s avait .ans etendre pratiquement .'e bénéfice des
décrets des 18 janvi e r 1971, 20 septembre 1977 et 6 avril 1981, à
l 'ensemble des pi ` .n•na,ters français détenu ; en Earope de l'E ;t

et er .Allemane, quelles que ,oient leur armée d'origine et celle
par laquelle ils ont été• capturés . 2" A défaut de pièces officielles
attestant le séjour a 'l'a itbu,, ou dans un de ses camps annexes,
il est tenu compte de la décvaraIInn de l'an :icn prisonnier lui-même,
à condition qu'elle ait été formulée idem le 25 juin l'J,i6 . Cette
date a eté retenue en estimant que les intéressés ont disposé d'un
délai suffi-ant pour :e faire eunttaitre avant cette date . 3" Les déc'la-
ratio ., sur l'honneur é,nanaet des intéressés ou de camarades de
caipticité sont priscs en cen,id .}retion male, parfois leur lardi,ete,
dans le cadre de l'administration de la preuve qui petit être rap-
portée par tous moyens, à la condition qu'ell e , corroborent d'autres
doeuntenls versés au dossier et en tue d iète .ir l'im p utabilité au
séjour a "iambe, ou dans une de ;es animer>, des infirmités
invoquées . Ces déclsratunns ne -auralett cependant suffire, à elles
seules, en i absence d'autre ; , dorent ; probants, à établir la r, alité
de la détention a T,imhosv d'anciens incorporas de force candi-
date a pe .tsion.

Pensions m l l tr p rc .; d e i' ut!idité et des inities de gemme
'per .• ., : on .; il' ; Cent«, et ! :• .. urphe!insu.

8469 . — 13 janvier 1982 . — M. Jean-Jack Queyranne attire l'atten-
tion de M . le ministre des anciens combattants sur Parti^le -13-1'-1I,
chapitr e I .« du code des pen-ion, militaire .; d'invai dite et des
vict i me s de suer :e . ('e te',le permet eux veuves de bics ; v s de
guerre . pen<ionnée à plu ; de Iii p . I110 de lierre'.oir une pension
de ré':s'rion quelle que -oit la craint, du décès du de cujus»,
Or, la rédaction de cet article est telle que le ; femmes bless'''es
lors de la .neige de 1959-i945 et peuai nnnres à ce tit re ne peuvent
t ransmettr e à leur conieint a urvivaet le meure droit . Celle inégalité
de traitenic'tt ne ee je-mi t e pas dut'; la nit'sure ou le ..ndtcap
physi q ue du blé•-,é de goitre ou de la blesée a itynothe q'é de
hi mérite ., ; .0 ivre la vie du foyer . Elle cet en outre choquante
puiequ'elle 'e .ient a e-tinter ddffui entno'nt lane blessure de guerre
suivant qu'elle a t'Id subie per un honnitc ou une femme . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
rendre j,,stice à celte tati'gorie de ci ovenncs dont l'à,e nécessi-
terait d'intervenir rapidement.

Répri me . — La réversion de certain ; droits est ont rte depuis
quelques amid e ; aux veufs de femme ; de fnn_lionnaires ,sous
certaine, eumlitiuti,, mien le code des pensions civiles et utilitaires
de retr aite . De telles di-.no :nions [font pas été étendues à la
législation rie, victimes de d'erre . Le réexamen de relie question
n'est par ciao . L'étante p ourrait en être entepri ;e lors rue les
prohlemc; ,:nr'raux int•'e„ait l'en,emit :e du monde combattant,
ou de caractere prioritaire auront été vG ;lé;.

Anrieras runrb,tttaids et merd e ra de guerre marte du rombnttant).

8523 . — 25 janvier 19112 . — M. Jean-Claude De ssein attire l'atten-
tion de M. le ministre des anciens combattants sur la situation
des anciens moliili-é, de la guerre 1914-1918 qui ont servi dans une
section rte C .O .A . , commis ouvrier d'eilieinistrationa ou au train
des è- uipades . 11 lui demande s'il envisage de prendre des nusnres
pour que ces anciens mobilisé ; puissent obtenir sy.eténtatiquc•nnent
la carte du combattant,

R,tponre . — La carte du cnmbattut n'a jamais été attribuée
e systématiquement et il n 'est pas envisagé de fluidifier aussi
profondément les règles en vigueur, pour y substituer la seule
condition de mobilisation ; un tel changement ne saurait d ' ailleu r s
se limiter à une catégorie d'anciens mobilisées tuais devrait, le cas
échéant, fr ire évidemment étendu à l'ensemble des intéressés ayant
participé aux divers conflits Les demandes de car i e du combattant
des commis ouvriers d'administr ation C .O .A .a et des militaires qui ont
appartenu au train des équipages sont examinées selon les procédures
prévue; par les articles R . 224 (règles iiéndralest et R 227 (procédure
individuelle) du rude des pensions militaires d'invalidité . Le cas de
chacun d ' eux peut donc donner lieu à un examen individuel per-
mettant la prise en considération des mérites personnel%, après
une décision de rejet .

QUESTIONS ET REPONSF.S

Assurance r ;citie,se .' gcuértaité,• tt•u'eu1 des pen . ;ionst.

9517. — 8 février 1982 . — M . Didier Chouat appelle l'utentioi
de M. le ministre des anciens combattants sur la situation des
hen i ne ; de la classe lv,tl qui ont été mobilisés durant de ni)m-
breux mois, après le 25 juin 1940. Cette période de services
taires effectués dan, t':u'ntée d'armistice sur le territoire mét ro-
politain, tau 25 juin 1920 au li juin 19-14, ne peut dire prise en
eotsidc•raliun pour l'ouverture anticipée du droit à la pension de
vieillesse prés ne par la loi n" 73-1051 du 21 novembre 1073 . Or
les appelds de la riaase 1938 auraient été maintenus en priorité
sous les drapeaux après le 23 juin 1940 et ont du subir des condi-
tions de vie analogues à certain ; prisonniers de guerre, bien que
séjournant en zone libre (malnutrition, absence de communicat i on
avec leur famille' . En conséquen .'e, il lui demande de bien vou-
loir intervenir pour que les intéressés puissent bénéficier de la
pension de vieillesse anticipée au titre d'ancien combattant.

Réponse . — La prise en compte pour l'anticipation de la pension
de vieillesse des périodes effectuées dans l'armée d'a ., i,tice
relève do la com p étence clu nministr e de la solidarité n,tli,c 'ale.
Rependant rccetnntent à une question durite posée à ce sujet
n'' 41x35, publiée au Journal officiel, Débats pai9entenieires, As em-

blée nationale du 8 février 1982,, il a préci-e ce qui suit : ('u,lior-
m :ment au décret n" 74 .54 du 23 janvier 1974 pris pour l' application,
dans le cadre du régime général de la sécurité sociale, de la loi
n" 73-1061 du 21 novembre 1973, permettant aux anciens combat-
tants et aux anciens prisonniers de guerre de beneticier, entre
seisaute et sni•.ante-cinq ans, d ' une peasi„n de retraite c arulée
sur le taux applicable à rage de soixante-cinq ans, seules les
périodes de captivité et de services militaires en temps de guerre
doiv ent fr ire retenues peur l'ouveniu'c du droit à cette pension
de retraite. Les service ; utilitaires effectués deus l'armée d'armis-
tice Niue le territoire métropolitain, du 25 juin 1940 au li juin 1914
et pour les troupes stationnant outre-ruer, jusqu ' à la date oit la
co tvonlion d'cri, 1,1ice ne tour a plus été appliquéet, ne peuvent
donc être pris en compte pour l'anticipation de pension au titre
de la loi du 21 nevenain-e 1973 . Cette position a é t é confirmée par
un arrdt du 3 juin 1981 de la chambre sociale de la Cour de cas .
salien . Il est rappelé que la possibilité d'aulicipation au titre de
la loi du 21 novembre 1973 a été acco•ch t e aux anciens prisonniers
de guerre ainsi qu ' aux titulaires de la carte du combattant (en
fonction de la durcie de Tour ; périodes de capti'ite et de services
ndiitaires ea temps de guerre,, pour tenir compte des épreuves
endettes dams les camps de prisonniers et dans les armées pendant
les périodes de guerre. Mais il serait contraire à l'e-;prit de la loi
précitée iqui a ainsi prévu l'atlribuiicn de celte peminn anticipée
sur pr .:isorr-plion de t'inaptitude au t ravail de ces anciens combat-
laids et prisonniers de euerre, de lotalieer, pour l' ouverture du
droit à ladite peu=ion, les périodes accomplies clans l 'armée d'admis-
lice . Toutefois, il est rappelé que, conformément aux engagements
du Pr . sident do la République, le Gouvernement s'est Misé comme
objectif d'abaisser l'à ;'e normal de la retraite au taux plein- Cette
nie-sure bénéficiera, en priorité, aux t ravailleurs totalisant une
longue durée d'tssur ove . Le problème actuellement rencontré par
les militaires a . :ont servi dans l'armée d ' armistice pourra être
iientueliement résolu clans le cadre de ce nouveau dispositif, puisque
les périodes en muse sont présedenent validées gratuitement
comme pu ri tes d'assurance pour le calcul de la pension de vieil-
lesse élu régime géncr,ul s .

BUDGET

Taxe sur la ''ticur ajoutée irléd,etiens).

220. — 13 juillet 1981 . — M . Henri de Gastines rappelle à M . le
mini s tre délégué chargé du budget que la récupération de la
T . V . A . out la règle pour toutes les entreprises assujetties, Tou-
tefois, l ' achat par une entreprise commerciale ,société ou personne
physique, d'une voiture automobile ne donne pas lieu à r .icnp ;ration
de la T . V . A ., mie nne s'il s'agit inc'onte ;lablement d'un bien d'inves-
li ;sement n'ices-aire à la titane-lie de l'ent r e p rise . Il doit id re snuli3né
qu'en Allcnutene la T . V. A. su, les voilures particulières est
déductible, à la .seule condition qu 'elles soient acquises par des
personnes ou soci(•tés elles-mêmes soumises à ladite laie . Il lui
demande si, dans la perspective de l'harmonisation des T . V . A.
ail plan européen, i l ne lui parait pas opportun d'envisager l'abro-
gatiod de l'exclusion du droit à déduction prévue par les articles 236
et suivant ; du code général des impôts, en rétablissant de ce fait
la possibilité pour le ; assujettis de déduire la T . V . A . ayant grevé
le prix d ' achat des véhicules acquis pour les besoins de leur entre-
prise . Il souhaite également que celte déduction soit étendue aux
opérations d ' entretien et de réparation des véhicules.

Réponse . — L 'exclusion du droit à déduction de la taxe sur la
valeur ajoutée afférente aux véhicules conçus pou' transporter
des personnes . prévue par l ' article 2 .37 de l ' année II au code
général des impôts, a été instituée autant pour des raisons budgé-
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taires que pour prévenir l'utilisation à des fins prisées de vè hicules
de tourisme dégrevés de t . . .. sur la vale .u• ajoutée . Celte inter-
diction revit un caractère général et elle est mise en oeuvre
également en Allemagne comme dans les antres pays membres
de la Communauté européenne, niais suis ant des techniques dil'fe-
rentes qui sont maintenues en vigueur durs l'attente de I issue des
travaux cocues en vue d'une harmonisation de ces règles.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et counnercianei.

226 . — 13 juillet 1981 . — M. Henri de Gastines expose à M. le

ministre délégué chargé du budget que le plafond d'amortissement
des véhicules de touri fixé depuis 1974 à .15000 francs ne cer-

respotd plus à la réalité . Depuis 1974, les prix des voitures, couine
d'ailleurs ceux de tous les produits industriels, ont augmenté dans
de très importantes proportions. Par ailleu rs . les sociétés proprié-

taires ou utilisatrices de voitures de tourisme sont déjà tenues
d'acquitter une taxe sur les voitures de société, laquelle n ' est pas

déductible des bénéfices imposables . Pour tenir compte des id'ments
relevés ci-dessus, il lui demande s'il ne lui parait pas logique et
équitable de perler à 800011 francs le plafond d'amorti-sentent des
voitures de tourisme figurant en immobili sations dans les bilans

et de relever an ntelle :nent ce plafond en l'indexant sur l ' indice

1. N . S . E . E. des produits industriels.

Impôt sur le revenu (bénéj i res industriels et rouuuerciuua i .

4123 . — 19 octobre 1978 . — M. Serge Charles attire l'attention de

M. le ministre délégué chargé du budget sur l'article 30-4 et 5 du

cotte général des impôts limitant l'amortis-vinent des véhicules de
tourisme d 'un prix élevé . Ainsi, l'amortissement est exclu des charges
déiuetibles pour la fraction du prix d'acquisition du véhicule dépas-
sant 351101) francs, toutes taxes compris . Or, actuellement, une

voiture particulière d'un prix d 'achat de :15 .300 francs ne peut être

considérée comme un bien somptuaire. Aussi il lui demande si un
relèvement de ce plafond ne pourrait être envisagé dans le cadre
de la prochaine loi de finances.

Réponse . — La limite de déduction des amortissements des
voitures particulière .; constitue l'ne des mesures prises par le
Iéeis!aleur en vue de ne pas autoriser l'itnputet'on, sur le bené•
fice imposable, de certaines dooen-cs non st r ictement indispen-

sables . Elle a donc pour objet d'assurer une plus grande égalité
`fiscale . Etle concourt, en outre, à la politique il',•vnnomie d 'éeer ie

en orientant les entreprises vers l'acquisition de véhicules de
petite ou moyenne cylindrée.

Impôt sur les sociétés renntrô!e et ceutenticu .ri.

390. — 13 juillet 1981 . — M. Michel Noir, rappelant à M . le

ministre chargé du budget que, dans le cadre d'une :moleté de
capitaux impo-able à l'inmpôt sur les sociétés, la p rescription

fiscale e .,t limitée à quatre années, attire son attention sur le
fait que, dan, le cadre d'une vérification générale, un inspecteur
a contrôlé un exercice pres:c•rit, faisant apparaitre un résultat
fiscal zéro prétextant l'existence d'amortissements dil'f :é rés. 'de

résultat fiscal zéro résulte en fait d ' amo r tissements régulièrement
différés en période déficitaire . 11 lui demande : 1" si l'adminis-
tration fiscale peut contrôler, en dehors de, délais normaux de
prescription, un exercice faisant apparai t re un résultat zéro;

2 " si les amortissements régulièrement différés dans le cadre de
cet exercice et normalement mentionnés sur les états fiscaux
peuvent faire l'objet de reprises fiscales, comp t e tenu du rejet
de certaines charges au cours dudit exercice.

Réponse. — 1 " Exception faite des règles d'imputation qui per-
mettent aux entreprises de reporter au-delà de cinq ans la fraction

des amortissements réputés différés, le législateur n 'établit sur le
plan fiscal aucune différence de nature entre les amortissements
et le déficit proprement dit . C ' est pourquoi la jurisprudence du
Conseil d'Etat reconnait à l'administration le droit de vérifier sans
distinction les résultats d' un exercice prescrit qui ont donné lieu

à des imputations sur la période non prescrite it.rrét du Conseil
d' Etat plénière, 16 janvier 1980, req . n" 9587, B . O. 4 0. 1 . 80).

2 ' Lorsque le service rehausse les résultats comptables d'un
exercice déficitaire, H réduit ainsi la fraction des amortissements
qui peuvent être régulièrement différés. Par conséquent, il est
également amené à redresser les résultats des exercices non
prescrits au cours desquels la fraction d'amortissements initiale-
ment différés avait été réduite.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

511 . — 20 juillet 181 . — M . Dominique Frelaut attire l 'attention
de M. le ministre délégué chargé ou budget sur une lacune impor-
tante concernant les cha•iges déductibles pour le calcul de l ' impôt
sur le revenu relatives aux enfants qui pert,oivent une allocation for-
faitaire mensuelle des Assedie en tant que demandeur d'un premier
emploi . Si l'enfant a un àge comptas entre singt et tin ans et
vingt-cinq ans, il doit déclarer ses reventes (allocation forfaitaire
des Assedic) scperément de la déclaration de ses parents . Il n'est
plus alors considéré comme enfant à charge et n 'est pas rattaché
au foyer fiscal de ses parents . Cela signifie que les parents qui
l'ont effectivement à change ne peuvent bénéficier de la demi-part
pour personne â charge col retpondante, alors que l'indemnité Assedie
ne lui permet pas de subvenir totalement à ses besoins . Les parents
ne peuvent déclarer qu'il ., lui versent une pension alimentaire, cela
n 'étant possible que st !'entent a plus de ving t- -cinq ans . Compte
tenu de la situation économique actuelle, un grand nombre de
futailles doivent (li tre ainsi pénalisées . En conséquence, il lui demande
s'il n's''1inie pas logique et équitable qu'il soit tenu compte de
l'importance des charges d'entretien incombant aux parents dans
le cas de jeunes demandeur ; d'un premier emploi et qu'il soit
accorde le beneiice de la demi-part aux contribuables pères ou
mères .

Impôt sur le revenu lipedient juwrüa11.

3037 . — 28 septembre 1981 . — M. Louis Besson appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation
partirulii-rement défavorable et injuste faite sur le plan fiscal aux
parents dont les enfants â és de plus de vingt et un ans et de
moins de vingt-cinq ans sont au chi,niage on à la recherche d ' un
premier emploi . 1 .or :-que l'entant est fiait de plus de singt-cinq ans,
les parents peuvent déduire de leur revenu imposable les sommes
dépensées pour son entretien dans le mesure ait elles procèdent
de l'o .,ligatimt alimentaire . Lorsque ' es ranlributii'tes demandent à
bénéficier de cet avantage, pour leurs enfants de moins de vingt-
cinq ans qui sont sans emploi ramai, qui ne perçoirort aucune allo-
cation de chômage, sans to :itefels fr ir e in .;irit ; dans en établisse-
ment d ' enseignement, l 'adm i nistration est cieltrainte de leur opposer
un refus . En effet, cette anomalie trutile son origine dans une
dispusit?on de l'art i cle 3-V de la loi du 30 décembre 1971 . Lorsque
celte loi a été adoptée par le Parlement, le prob i.nie du chômage
des jeunes ne re - 'i ait pas encore un c•arect&re aigu . Depuis, la
situation a matheureuse•nent évolué et il serait opportun qu ' une
solution équitable soit recherchée. II lai demande de bien vouloir
lui préciser ses inten'inns à cet égard.

Répmme . — L ' article 12-11-3-a le la lui de finances pour 1982,
n" 81 .1119 (lu 30 novembre 1981, répond aux préoccupations expri-
mées dans les questions. Désormais, les pensions alimentaires
versées pour l'entretien des entants majeure . clans les conditions
prévues au premier alinéa de l'article 150-Il-2" du code gémi rai des
impôts. sont déductibles du revenu ind)osable dans la lucite de
12510 francs . Cette disposition s'applique nutunnent aux personnes
qui viennent en aide à leurs enfante chômeurs figés de plus de
dix-huit ans . Elle prend effet à compter de l'imposition des revenus
de l'année 1931 .

Impôts locaux itexe profe.ssiunnellc).

1159 . — 3 août 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué chargé du budget sur les inconvé-
nients sérieux qu 'entraine pour les industr ies de nain-d ' ouvre
l'augmentation rapide de la taxe prolessironnelte . Il lui fait observer
que ces industries ont très souvent, corifis .mérneut aux recomman-
dations du Gouvernement . tendant à la revalorisation du travail
manuel, relevé subetsntiiliement le, eal .,ires de leurs employés
et que clans ces conditiruts l'augmentation de la taxe profession-
nelle constitue une pénalisation suppiéntcntaire . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre ou quelles dispositions il se
propose de soumettre à l'adoption du Parlement pour réduire la
charge de la taxe professionnelle pour les industries de main-
d'ccstvre.

Réponse . — A propos de l' incidence de la taxe professionnelle
sur les entreprises de main-d ' oeuvre, il convient de noter que,

pour le calcul de la taxe, les ineestissementS sont taxés sur la
totalité d' une valeur locative égale à N] p . 100 de leur prix de
revient alors que les salaires sont retenus seulement pour le
cinquième de leur montant, cotisations patronales de sécurité sociale

déduites . Par ailleurs, en raison du décalage de deux ans existant
pour la taxe professionnelle entre la période de référence et

l 'année d 'imposition, !es augmentations de la masse salariale, qui
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résultent de la revalorisation de certaines r .n .uucratiuns ou des

	

qui ne va pas exercer la profession médicale fun tel exercice serait
créations d'emplois, ne donnent lieu à un supplément d'impôt qu'à

	

prohibé, par l'article :1G . alinéa 2, de la loi du 29 novembre 19ü6r.
compter de la deuxième année suivante . Cela dit, un aménagement

	

Il lui demande s 'il peut confirmer cette interprétation.
de la taxe professionnelle est à l'étude et une réfor me de cette
taxe sera proposée prochainement au Parlement.

Salaires tirl:et restuuruid).

1268 . — 10 août 1981 . -- M. Parfait Jans attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la revendication des
or ganisations syndicales de voir relever la valeur nominale des
titres-reataura nt pour, notamment, tenir compte de l'augmentation
des prix et de l'érosion monétaire . Conformément aux textes régle-
mentant la délivrance de titres-restaurant, les employeurs qui
contribuent à l'acquisition de ces titres pour leurs salariés peuvent
bénéficier pour une part de l'exonération des charges sociales.
Cette limite d'exonération fixée à l'origine par l'ordonnanee n" 67-830
du 27 septembre 1967 à 3 francs par titre a été relevée par . la loi
de finances 1972 : limite portée à :3,50 francs : La loi de finances
1975 : limite portée à 5 francs : la loi de finances 1979 : limite
portée à 8,50 francs . Depuis cette date, la limite exonérée n 'a pas été
relevée . En consé q uence, il lui demande quelles mesur es il compte
prendre dans le cadre de la prochaine loi de finances concernant
ce problème.

Réponse . — L'exonération dont bénéficie la participation patronale
à l'acquisition de titres-restaurant a été instituée afin de traiter
de manière équivalente, sur le plan fiscal, les salariés qui déposent
de titres-restaurant et ceux qui prennent leurs repas dans une
cantine d'entreprise subventionnée par l'employeur. Son montant
actuel permet encore d'atteindre cet objectif . D ' autr e part, les
conditions dans lesquelles les employeurs participent au financement
des titrea-restaurant n ' ont pas permis de constater que l 'ensemble
des salariés bénéficiaires profitaient pleinement de l'exonération
attachee, à hauteur de 8,50 francs par titr e, à la contribution de
l'employeur à l'achat de ces titr es . Augmenter le montant de
l'exonérat :on n'aboutirait donc qu'à favoriser davantage creux des
salariés qui utilisent des titres à l'acquisition desquels l'employeur
cont ribue pour 8 .50 francs au moins. En outr e, les impé•,itifs
budgétaires actuels re permettent pas d'envisager une réduction des
recettes de l'Etat et de celles de la sécurité sociale . Dans ces
conditions, il n'est pas prévu actuellement de relever la limita
d'exonération en cause.

Impôt sur le retenu (charges déductibles.

1319. — 10 août 1981 . — Mme Odile Sicard appelle l ' attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
parents divorcés versant une pension à leurs enfants majeurs . Si
les enfants majeurs de personnes divorsées ou séparées peuvent
opter librement pour le rattachement à l'un ou l'autre de leurs
parents . la loi exclut toute déduction de pension alimentaire versée
à un enfant majeur hormis le cas où il est invalide. En consé-
quence, elle lui demande quelle mesure il compte prendre pour
modifier une situation qui pénalise indûment les personnes qui
continuent a verser une pension à leurs enfants majeurs lorsque
ceux-ci pousuivent des études ou effectuent leur service national
actif.

Réponse . — L'article 12-I1-3-a de la loi de financés pour 1982,
n" 81 . 1160 du 30 décembre 1981, répond aux préoccupations expri-
mées dans la question . Désormais, les pensions alimentaires versées
pour l'entretien des enfants majeurs, clans les conditions prévues
au premier alinéa de l'article 1511-lt'2" du code généra! des impôts
sont déductibles du revenu imposable dans la limite de 12 500 fr ancs.
Cette disposition prend effet à compter de l'imposition des revenus
de l'année 1981 .

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : mutations à titre onéreux).

2395. — 14 septembre 1981 . — M . Pierre Lagorce expose à M . le
ministre délégué chargé du budget le cas suivant : deux médecins,
A et B, ont acquis d ' un troisième, C, les éléments incorporels d'un
cabinet de radiologue . A et B ont ensuite constitué une société civile
de moyens . Le docteur C envisage aujourd'hui de céder à cette
société le mobilier et le matériel dépendant de son cabinet de
radiologie. Il ne semble pas qu'en pareille hypothèse les dispo-
sitions de l'article 720 du C . G . I., qui s 'applique à toutes les
conventions à titre onéreux ayant pour effet de permettre à une
personne d 'exercer une profession occupée par un précédent
titulaire, puissent recevoir application : en effet, la cession inter-
vient ici au profit de la :ociété civile de moyens, personne morale,

Réponse . — Au cas particulier, la vente du mobilier et du maté-
riel du cabinet de radiologie à la société civile de ma, ens appa-
rait con-une une convention intimement liée à la convention préa-
lable de cession par C à A et B des éléments incorporels de son
cabinet de radiologie . Cette vente n 'a en réalité pour objet — et
pour effet -- que d'assurer à A et B les moyens matériels d' exploiter
les éléments incorporels, et notamment la clientèle, cédés par
C à A et B. Dans ces conditions, la vente envisagée entre dans
le champ d'application des dispositions de l'article 720 du code
général des impôts.

Impôt sur le revenu 'quotient familiull.

2753, — 21 septembre 1981 . — M . Etienne Pinte rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que l'article 194 du C G .I.
&termine le nombre de parts à prendre en considération pour
la division du revenu imposable prévue à l'article 193 . Une part
de quotient familial est no r malement attribuée à toute personne
vivant seule et deux parts aux personnes mariées sans enfants à
charge . Cependant, l ' article 195 du C . G .I . dispose que, par déro-
gation à ces dispositions, le revenu imposable des contribuables
célibataire•.., divorces ou veufs, est divisé par 1,5 dans un certain
nombre de cas et en particulier lorsque ces contribuables sont
titulaires d ' une pension militaire d 'invalidité et des victimes de
guerre pour invalidité tic 40 p. 100 ou au-dessus, ou d' une pension
d'invalidité pour accident du travail égale ou supérieure à 40 p . 100.
Il en est de même des titulaires de la carte d'invalidité prévue à
l'article 173 du code de la famille et de l'aide sociale. Il résulte
des mesures en cause que le bénéfice de cette demi-part supplé-
mentaire du quotient familial est supprimée aux invalides mariés.
Dans ce cas, les personnes mariées sans enfants, même si l ' une
d 'elle est invalide, ont un quotient familial fixé à deux parts
seulement . Cette disposition restrictive apparaît comme particulière-
ment inéquitable . En effet, lorsqu'un invalide se marie, il représente
incontestablement pour son conjoint une charge, et cela quel que
soit le montant des revenus du couple . Lien que marié, il pose
des problèmes de tons ordres, en ce qui concerne son transpo rt,
son logement ou la tierce personne chargée de l'assister . Il appa-
rait donc souhaitable que le bénéfice de la demi-part supplémen-
taire continue à être accordé aux invalides mariés. Il lui demande
si, par souci d'équité, il n ' envisage pas de prendre les dispositions
nécessaires pour remédier à une situation regrettable.

Réponse . — L'article 12VIII de la loi de finances pour 1982,
n" 81-1160 du 30 décembre 1981, répond aux préoccupations expri-
mées dans la question . Selon ce texte, en effet, à compter de l 'impo-
sition des revenus de 1981, le quotient familial prévu pour les
contribuables mariés est augmenté d'une demi-part lorsque l'un
ou l 'autre des conjoints remplit l ' une des conditions d ' invalidité
fixées à l'article 195-1 c, rl et d bis du code général des impôts.

Cutrnrunues (finances locales).

3041 . — 28 septembre 1981 . — M . Georges Colin fait remarquer
à M. le ministre délégué chargé du budget que le Trésor verse
aux communes, à chaque fin de mois, un douzième du produit
annuel de la dotation globale de fonctionnement et un douzième
de celui des contributions directes . Ces deux ver,semenN, qui
constituent pour la plupart des grandes villes près des cieux tiers
des recettes de fonctionnement, coïncident le plus souvent et vien-
nent ainsi gonfler momentanément de manière exagérée la caisse
du receveur . Par ailleu r s, il arrive que les collectivités locales, pour
faire face à des échéances impo rtantes au cours du mois (annuités
d'emprunt . paye du personnel, etc ., soient contraintes de faire appel
à des fonds d'emprunts prématurément . Il serait souhaitable de
permettre aux services du Trésor d'avancer de quinze jours le
versement d ' une de ces deux dotations, de manière à permett re
une plus grande régularité dans la t résorerie des collectivités
locales . il l ' interroge sur les obstacles qui s'opposeraient à une
telle procédure, qui faciliterait la gestion des collectivités locales.

Réponse . — La mesure qui consisterait à verser aux communes,
dès le 15 de chaque mois, l 'avance sur contr ibutions directes,
conduirait l 'Etat, en raison de ses propres besoins de trésorerie,
à emprunter chaque mois, quinze jours plus tôt, des sommes
s'élevant à près de 7 milliards de francs et à supporter de ce
fait une charge financière supplémentaire de plus de 500 millions
de francs par an . Appliquée à la dotation globale de fonctionnement,
la même mesur e entraînerait pour l 'Etat une charge supplémentaire
de l 'o rdre de 250 millions de francs par an . Compte tenu des
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contraintes budgétaires, de tels transferts de charges ne peuvent
éli re envisagés par l'Etat dont l'effort tin noter en faveur des
collectivités locales est d ' ailleurs considéra?nle puisque la loi de
finances pont' 1982 prévoit une progres .-icn de ses concours de
18 p . 100 portant leur montant à près de 100 milliards de francs,
dont près de 2 milliards de francs au titre de la loi sur les
droits et libertés des communes, des départements et des régions.

Pétrole et produits raffinés (taxe intérieure sur produits pétroliers).

5907. — 30 novembre 1931 . — M . Jacques Godfrain demande à
M. le ministre délégué chargé du budget si, après le vote par
le Parlement de la détaxe des carburants utilisés par les taxis
(5000 litres par an à 2,0:1 Fi, une application de cette mesure ne
peut pas ètre faite aux véhicules' des centres de secours et d'in-
cendie . Pour prendre l ' exemple du départe .nent de l'Aveyron, les
frais de carburant de ces véhicules s'eilèvent à 500 000 F . Une
détale dans des conditions analogues à celles accordées aux taxis
allégerait la charge de 250 000 F.

Réponse . — Les chauffeurs de taxi remplissent, tant en ville qu 'en
milieu rural, une véritable mission de service public et en subissent
directement les contraintes, notamment celle qui résulte de la
fixation réglementaire de leurs tarifs. Il était donc justifié de les
faire bénéficier en contrepartie d ' une aide spécifique . C'est pour-
quoi le Gouvernement a pr000té au Parlement — qui l'a adoptée
à la quasi-unanimité — la détaxe du carburant utilisé par les
chauffeurs de taxi, en 1982, dans la limite d'un contingent de
50(10 litres par véhicule . L 'intérêt collectif qui s'attache aux services
rendus par les centres de secours et d'incendie est évident . Mais
le coût de fonctionnement de ces centres est supportes par les
collectivités locales . Dans ces conditions, une détaxe du carburant
conduirait simplement à transférer à l'Etat une partie des charges
actuellement gérées au plan local. Une telle orientation ne serait
pas conforme au vaste projet de décentralisation actuellement
entrepris .

Impôt sur le revenu (paiements.

4052. — 19 octobre 158l . — M. Guy Malandin appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation fiscale
fait à bon nombre de nouveaux chômeurs qui doivent s'acquitter
du montant de leurs impôts sur le revenu de l'armée précédente
alors qu 'entre-temps, précisément, leur situation a radicalement
changé . Il lui demande s 'il n'estime pas souhaitable de prendre, dans
le cadre de la nouvelle politique de solidarité, des dispositions
spéciales en faveur de ces nouveaux chômeurs pour la plupart en
proie à de graves difficultés sociales, matérielles et psychologiques.

Réponse . — La législation en vigueur permet de répondre aux
préoccupations des contribuables qui, se trouvant privés d 'emploi,
éprouvent de graves difficultés financières . L'article L. 2 .17 du
nouveau code des impôts livre des procédures fiscales( prévoit
en effet la possibilité d ' accorder des remises totales ou partielles
d'impôts directs lorsque le contribuable est dans l'impossibilité
de payer par suite de gène ou d'indigence . Compte tenu de la
diversité des situations susceptibles de se présenter, il n 'est, bien
sùr, pas possible de prononcer dei remises de façon systématique.
Les personnes privées d ' emploi et qui se trouvent réellement hors
d'état d 'acquitter tout ou partie de leurs cotisations d'impôts directs
doivent donc adresser des demandes individuelles aux services
locaux des impôts . Afin de - faciliter et d 'accélérer l ' examen de
leur dossier, il est recommandé aux intéressés de donner dans
leur demande toutes indications utiles pour permettre d'apprécier
leurs facultés de paiement : ressources du foyer y compris, par
conséquent, les revenus du conjoint et des personnes à charge s ' il
y a lieu ; charges de famille consistance du patrimoine . Cela étant,
des instructions ont été données aux comptables chargés du recou-
vrement d 'accorder aux personnes qui perdent leur emploi les
délais les plus larges, ainsi que l ' abandon automatique des majo-
rations de 10 p. 100 pour paiement tardif.

Impôt sur le revenu (contrôle et contentieux).

4015 . — 19 octobre 1981. — M. Henri Bayard demande à M. le
ministre délégué chargé du budget si les informations recueillies
de vive voix auprès des membres de la famille ou du personnel
d'un commerçant ou d'un artisan, lors d'un contrôle fiscal effectué

'chez lui, constituent des éléments de preuve à charge contre le
contribuable.

Réponse. — Au cours d'un contrôle, un vérificateur peut être
conduit à s'entretenir avec des personnes autres que le contri-
buable vérifié, par exemple des membres de sa famille ou des

salariés de son entreprise . Dans la mesure où ces personnes ne
sont pas soumi ses au droit de communication défini aux articles L .81
et suivants du livre des procédures iiscalcs du nouveau code des
impôts, elles ne sont pas tenues de répondre aux questions qui
leur sont posées . En autre, les informations verbales qu'elles four-
nis-met ne constituent pas des élomcnts de preuve opposables aux
contribuables vérifiées.

Impôts locaux (taxe foncière et taxe d 'habitation.)

4499. — 2 novembre 1981 . — M. Gilbert Gantier appelle l 'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur le probld•nne posé
par l 'assujettissement aux taxes locales des emplacements de par-
king, notamment dans la capitale . Lorsqu'un automobiliste achète
un tel emplacement pour son véhicule, à un prix d'ailleurs souvent
élevé, il libère la voie pu :digue de sa voilure . Il est pourtant soumis
à une taxe d' habitation et à une taxe foncière que n ' acquittent pas,
bien entendu, les automobilistes utilisant la voie publique pour
garer leur voiture . Cette situation, loin d 'encourager les autoinobi•
listes à dégager la voie publique, les en dissuade au contraire. Il
lui demande, en conséquence, si dans un souci d ' équité fiscale, U
entend prendre des mesures pour modifier cette situation.

Repense . — Il est indéniable que l 'utilisation de garages privés
'concourt à l'amélioration de la circulation dans les villes et pré-
sente donc un intérêt collectif. Cela dit, la propriété d'un garage
con .s',itue au même titre que celle d'un logement un indice des
facultés contributives des contribuables . Il est donc normal que
les propriétaires de garages soient soumis à la ' taxe foncière,
comme le sont les propriétaires de logements et de locaux indus-
triels, commerciaux ou pi ores ;ionaels . S ' agissant enfin de la taxe
d ' habitation, il ne pavait pas opportun de prendre une mesure
particulière pour les occupants de garepes dans la mesure où une
réforme de cette taxe est actuellement à l'étude.

Radiodiffusion et télévision ( redevance).

5665 . — 23 novembre 1931 . — M. Yves Lancien rappelle à M . le
ministre délégué charge du budget que lus avis de paiement concer-
nant la redevance télévision pour des postes récepteurs fonctionnant
dans la résidence secondaire des détenteurs de ces postes sont
adressés au lieu de ladite résidence secondaire. Or, certains de ces
téléspectateurs ne vont dans leur résidence secondaire qu'au moment
des vacances d ' été. Ils risquent d'être pénalisés lorsqu ' ils acquittent
avec retard la taxe télévision alors qu ' ils n 'ont pas eu connaissance
en temps voulu de l'avis de paiement . 11 lui demande s'il n ' estime
pas raisonnable que cet avis soit adressé en tout état de cause
à l 'adresse de la résidence principale, comme c 'est d 'ailleurs le eu
pour les factures d 'eau et d'électricité, les impôts locaux, les assu-
rances, etc.

Réponse . — Pour éviter les inconvénients signalés par l' auteur
de la question, il suffit que les redevables fassent connaitre au
centre de redevance l 'adresse du domicile à laquelle ils souhaitent
que soit acheminé l 'avis d'échéance relatif à la redevance due au
titre d 'un poste récepteur de télevision, installé dans leur résidence
secondaire. Une procédur e est mise en place dans chaque centre
régional de la redevance, qui permet d'expédier l'avis d'échéance
à l'a•tretse désignée par le redevable . Quoi qu'il en soit, il est
rappelé que les redevables disposent de la faculté d 'opter pour
le prélèvement automatique de la taxe sur un compte bancaire
ou postal ou sur un livret de caisse d ' épargne . Tel est sans doute
le moyen le plus sùr pour supprimer tout risque de non-paiement
à l'échéance, se traduisant par l'application d ' une pénalité de
retard, qu 'il s 'agisse, d 'ailleurs, de la redevance afférente au poste
détenu au domicile ou à celle de l'appareil installé dans une rési-
dence secondaire.

Coiffure (coiffeurs).

5906 . — 30 novembre 1981 . — M. Jacques Godfrain demande à
M . le ministre délégué chargé du budget les raisons des mesures
prises récemment contre les coiffeurs. En effet, depuis plusieurs
semaines une campagne d'information fait état de hausses abusives
des prix pratiqués dans cette profession et de nombreux contrôles
sont effectués dans les salons de coiffure . Or les charges de ces
établissements t base de main-d'oeuvre et créateur' : d'emplois ont
beaucoup aùgmenté ; de plus les charges fiscales, dont la taxe pro-
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fessionnelle, se sont élevées récemment dans des proportions supé-
rieures à la hausse moyenne des prix. Dès lofs, il lui demande de
bien vouloir réexaminer l'attitude du ministère des finances par
rapport à cette profession dont l'exercice est souvent très utile

à l'animation du milieu rural.

Réponse . — Les mesures prises ces derniers mois par tes pou-
voirs publics en m fière de prix et de concurrence ne sont nulle-
ment spécifiques à la profession des coiffeurs . Le blocage des prix
arrêté le 7 octobre dernier concernait l'ensemble des prestations de
services et rempiète, menée en octobre par les services de la
concurrence et de la consommation sur des pratiques anti-concur-
rentielles dans la coiffure, se situe parmi une cinquantaine d'autres
enquêtes du même type effectuées depuis juin 1981 dans différents
secteurs industriels et de services . Par ailleurs, aucune campagne

de dénigrement n ' a été menée à l'encontre de la profession des
coiffeurs : quelques journaux ont simplement noté la forte hausse

des prix de la coiffure enregistrée par l'indice I .N .S .E .E . En
effet, au cours des douze mois qui ont suivi leur libération, les
tarifs de coiffure ont augmenté de 27,7 p . 100, soit deux fois plus

rapidement que l'ensemble des prix des autres services . Cette évo-
lution moyenne masque bien évidemment des situations indivi-
duelles contrastées mais traduit néanmoins un dérapage important
des prix et révèle des comportements abusifs . La fédération natio-
nale de la coiffure, principale organisation professionnelle de ce
secteur, avait d' ailleurs elle-même reconnu l 'existence de ces abus
et peu de jours avant la publicatipn de l 'arrêté de blocage des
prix, elle avait proposé à l'administration un gel des prix sur une
période de six mois. Les services du ministère de l 'économie et
des finances ont porté une attention particulière aux problèmes
rencontrés par cette profession avec laquelle des contacts ont été
établis en priorité. Des négociations ont été engagées avec les
principales organisations professionnelles de là coiffure en vue
de sortir du blocage réglementaire des prix . Elles doivent pro-
chainement aboutir à la conclusion d ' un accord de régulation qui
définira la contribution de la profession à l 'effort général de sta-
bilisation des prix en tenant compte, au mieux, de la diversité de
situation des artisans coiffeurs. S'agissant de l 'évolution de la
charge fiscale supportée par cette profession, il est simplement fait
observer que la situation des coiffeurs n' est pas différente de celle
de l ' ensemble des prestataires de services . Or, à cet égard, il
convient de noter que la loi de finances pour 1982 a notamment
pour résultat de relever de 13,5 p. 100 toutes les tranches du
barème de l' impôt sur le revenu . Un tel dispositif, qui est de
nature à stabiliser la pression fiscale, n'avait pas été mis en oeuvre
depuis de nombreuses années . Cette loi de finances prévoit, en
outre, un relèvement de 13,5 p . 100 des plafonds de chiffres d'affai-
res ouvrant droit aux abattements liés à une adhésion à un centre
de gestion agréé. Au surplus, la limite de déductibilité du salaire du
conjoint a été portée à 19300 francs pour les adhérents de ces
centres et à 17 000 francs pour les contribuables qui n' adhèrent
pas à un tel centre . D'autre part, la limite de chiffre d ' affaires
ouvrant droit au bénéfice du régime simplifié d ' imposition est
portée à 540000 francs pour les prestations de services, ce qui
correspond à un relèvement de 80 p . 100 . Cette dernière mesure
aura pour effet d 'accroître sensiblement le nombre de prestataires
de services admis à bénéficier d'un régime d' imposition comportant
des obligations déclaratives allégées . Enfi •, pour ce qui concerne
la taxe professionnelle, il est rappelé que l 'aggravation de son
poids — le produit de la taxe s ' élève, en 1981, à 41 milliards de
francs soit une progression de 18,5 p. 100 par rapport à 1980 —
réside dans quatre causes. La première cause résulte de l 'adoption
d'une loi, promulguée en janvier 1980, imposant une cotisation
minimale de taxe professionnelle, ce q ui conduit, dans certains
cas, à des augmentations substantielles . La deuxième cause figure
dans cette même loi de janvier 1920 : c 'est la suppression de l'exo-
nération de la part départementale et régionale . La troisième cause
provient d ' une modification du système d 'écrêtement . La quatrième
cause réside dans le libre choix des taux par les collectivités
concernées. Afin de remédier, dans l'immédiat, à cette situation,
il a été pris, en liaison étroite avec le ministère du commerce
et de l 'artisanat les trois mesures suivantes . La première a consisté
à adresser à tous les redevables de la taxe professionnelle une
lettre-circulaire leur exposant, comme il vient d ' être fait, les
causes de ces hausses importantes et les informant des deux
autres mesures . La deuxième mesure a été de créer dans tous
les départements un comité chargé de recevoir toutes les demandes
des redevables de la taxe professionnelle qui estimeraient les
hausses excessives . En troisième lieu, des instructions ont été
données aux services, notamment à ces comités, d'examiner toutes
les demandes avec une particulière bienveillance, surtout lorsque
les hausses sont supérieures à 500 francs ou à 30 p . 100 . Un méca-
nisme de concertation a donc été mis en place dans ce domaine
extraordinairement complexe où le Gouvernement actuel doit appli-
quer une législation existante . Toute réforme, aussi nécessaire
soit-elle, doit être étudiée avec sérieux et testée sur un échantillon
le plus large possible . Cependant, pour positives qu 'elles soient,

ces mesures transitoires ne régleront pas au fond les problèmes
posés par cette taxe . Aussi le département prnt osera-t-il, dès 1232,
un rée .'amen de la taxe profcssionnel .e . Ces élénierds d'information
devraient apaiser les craintes dont l'honor ..hle parlementaire s'est
fait l 'interprète.

Entreprises (petites et moyennes entreprises).

5162. — 30 novembre 1981 . — M . Philippe Mestre expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que les chefs d 'entreprises
dont dépend pour une largo part le succès fie la lutte contre le
chômage ont entendu avec satisfaction les incitations chaleureuses
de M. le Premier ministre à recruter du personnel et se sont
réjouis des assurances qu 'il a bien voulu leur donner concernant
l'aide de l'Etat . Il lui fait observer que, dans le même temps, ces
mérites chefs d 'entreprises sont soumis à des charges nouvelles qui
compromettent souvent leur expansion et parfois l 'existence même
de leur entreprise . Il lui signale, par exemple, le cas d ' une petite
entreprise qui a recruté cette année sept personnes, portant ainsi
son effectif global à cinquante-trois salariés et répondant aux
souhaits du Gouvernement et de l'ensemble des Français . Cette
entreprise ne bénéficie d' aucune aide parce qu ' elle est une société
de négoce. Par contre, l 'incidence, sur sa taxe professionnelle, du
recrutement auquel elle a procédé se traduit par une majoration
de 17 000 francs . Les cotisations patronales dont elle est redevable
à la sécurité sociale seront en augmentation en raison du dépla-
fonnement de 3,50 p. 100. L' ensemble de ces mesures entraînera,
pour l 'entreprise, une augmentation de ses charges de l ' ordre de
30000 francs environ . Enfin, la taxe de 30 p . 100 sur la partie
commerciale des missions, réceptions et cadeaux prévue par la loi
de finances 1982, la pénalisera dans sa recherche d ' une relance des
affaires qui conditionne le recrutement . Il lui demande s'il n ' envi-
sage pas une modération de ces diverses charges dont les effets
vont à l 'encontre d'une politique sérieuse de lutte contre le chômage.

Réponse . — Le Gouvernement considère que les petites et moyen-
nes entreprises doivent jouer un rôle décisif dans la lutte ^cintre
le chômage . Sur le plan fiscal, des mesures qui leur sont favorables
existent actuellement ; la liste des dépenses fiscales annexée à la
loi de finances en est le constat. Le chapitre qui recense les
dispositions relatives aux petites et moyennes entreprises montre
qu'elles sont nombreuses et d ' un coût budgétaire considérable.
Ces mesures : exonérations, régimes spéciaux ou dérogatoires,
franchise, décotes, abattements constituent une panoplie impor-
tante . Toutefois, la loi de finances pour 1982 comporte, conformément
aux objectifs de lutte contre le chômage que s ' est fixés le
Gouvernement, un certain nombre de mesures nouvelles, notam-
ment : un relèvement significatif des limites de chiffre d 'affaires
retenues pour l 'attribution des abattements aux adhérents des
centres de gestion agréés ; un amé agement du dispositif d'aide
fiscale à l 'investissement applicable aux entreprises industrielles,
commerciales ou artisanales, comportant une dis p osition spéciale
pour les petites et moyennes entreprises, qui contribuera à élargir
les capacités productives des entreprises et à créer des emplois ;
un assouplissement du régime des entreprises nouvelles par la
création d'un abattement de 50 p . 100 sur les bénéfices réalisés
la première année de fonctionnement et les quatre années suivantes.
Il faut ajouter pour apaiser les préoccupations de l'honorable
parlementaire sur les trois points particuliers qu ' il évoque : 1" que
la pression fiscale globale qui représente 24 p . 100 du produit
national n 'augmentera pas de 1981 à 1982 ; 2" que le Gouver-
nement a prévu, en instituant la taxe sur les frais généraux
des entreprises, des dispositions raisonnables qui sont de nature
à exonérer de cette taxe les petites entreprises qui pratiquent
une gestion saine à l 'égard des dépenses de train de vie (le jeu
cumulé des diverses limites permettant d'atteindre un montant
de frais proche de 80000 francs) ; 3" que, la taxe professionnelle,
de par sa nature même, peut induire d ' importantes disparités ;
le Gouvenement en est conscient . C ' est la raison pour laquelle
deux séries de mesures ont été prises : la première consiste en
une réforme de cette taxe actuellement en préparation ; la secinde
a été la mise en place de comités départementaux de la taxe profes-
sionnelle afin d'accorder ; ace, bienveillance, des délais de paiement
et des dégrèvements gracieux aux contribuables connaissant de
fortes augmentations de leurs cotisations et éprouvent, en raison
do la conjoncture, des difficultés pour les acquitter.

Impôt sur le revenu
(traitements, scolaires, pensions et rentes viagères : hauts-de-Seine).

6574 . — 7 décembre 1931 . — M. Claude Labbé attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la circulaire du
30 septembre 1981 des Assedic des hauts-de-Seine . Il se loue de
l' initiative de cet organisme qui, afin d' améliorer les délais de
paiement de ses prestations, vient de procéder à une modification
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de son planning de traitement . Cepeniant cette mesure aura pour
conséquence que

	

les allocataires

	

en

	

garantie

	

de ressources depuis
fin 1980 devron t déclarer pour 1981 au fisc treize mois d ' allocations.
Ils risquent ainsi de passer dans une tranche d'imposition supé-
rieure, mais aussi pour certains d'avoir à payer l 'impôt supplé-

mentaire pour l'indemnisation du chômage. En conséquence, il
demande quelles mesures sont envisagées pour pallier les consé-
quences intolérables d ' une mesure louable.

Réponse . — Conformément à l ' article 12 du code général des
impôts, l ' impôt est dû chaque année à raison des revenus dont le
contribuable a disposé au cours de la mdme année. Pour l'établis-
sement de l'impôt sur le revenu dont ils sont redevables, les
bénéficiaires des allocations des Assedic doivent donc, comme tous
les contribuables déclarer au début de chaque année les sommes
qu'ils ont effectivement perçues du 1" janvier au 31 décembre
de l'année précéd 'nte . Une mesure de tempérament en faveur
de ceux d'entre eu : qui ont effectivement disposé, au cours d ' une

année civile, de tre.se mensualités ne saurait donc être envisagée,
car elle conduirait, de proche en proche, à remettre en cause
l ' existence métre du arincipe posé par le texte déjà cité . Cela dit,
il convient d'observer que méme tiens l'hypothèse Mt l'application
de ces règles aurait peur e'.tet de soumettre une partie du revenu

des intéressés à un tau. . d'imposition plus élevé, ce taux ne s'appli-
querait qu 'à une fraction très marginale du revenu et n'endraincrait
donc éventuellement qu ' une faible augmentation de l ' impôt.

Ta .•'e sur la raleur aj.tée (obligations des redevables
hante-Saroic

6600. — 7 décembre 1281, — M . Claude Birraux appelle l ' attention

de M . le ministre délé g ué chargé du budget sur la situation
des entrean'i,es sous-traitantes de décolletage de Haute,Savoie . Outre
le fait que les délais de paiement des donneurs d'ordres s'allongent
inconsidérément de 120 jours à 120 jours — et que le taux d 'escompte

est trop élevé — les entrepri s es sont tenues de payer la T .V .A.

à la facturation . Il lui demande quelles mesures il entend prendre
afin que les sous-traitants ne fassent pas en plus l'avance de cette
taxe mais la perçoivent à l 'encaissement, comme cela se fait pour

le hàtiment.

Réponse . — L'article 269, paragraphe 2 . du code général des
impur ; prévoit que la taxe sur la valeur ajautve est exigible, pour
les livraisons de biens, lo rs de la réalisation du fait générateur
de la taxe, c'est-à-dire, en l'occurrence, lors de la délivrance
matérielle de ces biens . Toutefois, l ' incidence sur la trésorerie
des entreprises de l' application de cette ri-gle se trouve atténuée,
de façon très sensible, par la mise en œuvre d'autres disparitions
concernant la taxe sur la valeur ajoutée . D'une part, les assujettis
ne versent pas au Trésor le montant intégral de la taxe qu 'ils

ont facturée a leur clients puisque, sous diverses conditions et dans
certaines limites, 11i déduisent de celui-ci le montant de la taxe
portant sur le coût des biens ou services qu 'ils ont acquis pour
les besoins de leur activité imposable . D'autre part, les régies
de détermination de la date d 'exigibilité de la taxe sur la valeur
aj palée n ' ont pas, en fait, d'influence sur les versements des
petites et moyennes enticpi ises qui sont platées sous le régime du
forfait, étant donné que l 'échelonnement des échéances forfai-
taires d ' une année déterminée n ' est pas directement lié aux
dates auxquelles interviennent les livraisons de biens effectuées
au cours de la même année . Enfin, une modification législative
prévoyant que, pour les entreprises sous-traitantes relevant du
secteur du décolletage, l'exigibilité de la taxe sur la valeur ajoutée
n'interviendrait qu'au moment de l ' encaissement du prix de vente
auprès des industriels ne manquerait pas de susciter, de la part
d'autres branches d' activité des demandes auxquelles, en équité,

il serait difficile d'opposer un refus . Il en résulterait des perturba-
tions de grande ampleur dans le rythme des rentrées fiscales,
perturbations que les contraintes budgétaires actuelles ne permet-
tent pas d 'envisager . Pour ces divers motifs, il n ' est pas possible

de réserver une suite favorable à la suggestion présentée par
l'auteur de la question.

Impôts et tares (politique fiscale).

6736 . — 14 décembre 1981 . — M . Michel Noir expose à M . le minis-
tre délégué chargé du budget le cas d ' un contribuable qui, expro-
prié en 1978 d'un terrain de plus de 20 (100 mètres carrés pour per-
mettre la construction d'un groupe scolaire en cet endroit, a de
ce fait bénéficié d'une plus-value immobilière importante qui a
fortement accru son imposition 1980 . Cette plus-value a extraor-
dinaire s due à une expropriation par nature involontaire et non
spéculative ayant cla'.sé ladite personne dans la catégorie des
contribuables dont l'imposition 1980 dépasse 100 000 francs ce contri-
buable se trouve directement touché par l'impôt supplémentaire de
25 p . 100 mis en place par le Gouvernement . En conséquence, au
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regard d ' une telle situation, il lui demande quelles sont ses inten-
tions sur ce problème et de quelle manière il entend assurer une
égalité de traitement réelle entre tous les contribuables.

Réponse . — L' article 1" de la loi de finances rectificative pour
1981 instituant une majoration exceptionnelle de l 'impôt sur les
revenus de 1980 prévoit que la partie de la cotisation correspon-
dant à des plus-values, résultant d ' expropriations ou de cessions
amiables à l'Etat ou à des collectivités locales, n ' est pas prise en
compte, tant pour la détermination du seuil d ' application que pour
la base de calcul de la major ation . Les plus-values de l'espèce ne
pouvant être isolées lors de la confection des rôles comportant la
majoration, les contribuables concernés doivent demander que la
majoration soit recalculée en faisant abstraction de l'impôt afférent
aux plus-values en cause . Celle disposition répond aux préoccupations
exprimées dans la question.

Pétrole et produits raffinés
(taire intérieure sur les pr•odai(s pétroliers).

7141 . — 21 décembre 1981 . — M. Emmanuel Hamel fait part
à M. le ministre délégué chargé du budget de l'étonnement
compréhensible des transporteurs routiers exclus du bénéfice de
la détaxation des carburants décidée en faveur des taxis, que
ceux-ci appartiennent à des artisans ou à des sociétés . Il lui

demande s'il n 'estime pas que cette anomalie devrait être corrigée
au plus tôt, ce qui ne manquerait pas, par l 'allégement des
dépenses de carburant des transporteurs routiers, de favoriser
l'essor des veules de l ' industrie française des véhicules industriels
et donc de contribuer au sucera tant souhaité de la bataille de
l'emploi .

Pétrole et produits raffinés
(taxe intérieure sur les produits paroliers).

7200 . — 21 décembre 1981 . — M . Emmanuel Hamel appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur
l'étonnement des trans p orteurs routiers exclus du bénéfice de la
détaxation des carburants décidée en faveur des taxis, que ceux-ci
appartiennent à des artisans ou à des sociétés . II lui demande s'il
n'estime pas que cette anomalie devrait être corrigée au plus
tôt, ce qui ne manquerait pas, par l 'allégement des dépenses de
carburant des transports routiers, de favoriser l 'essor des ventes
de l'industrie française des véhicules industriels et donc de contri-
buer au succès tant souhaité de la bataille de l'emploi.

Répnusc . — Les chauffeurs de taxi remplissent, tant mi ville

qu ' en milieu rural, une véritable mission de service public et en
subissent directement les contraintes, notamment celle qui résulte
de la fixation réglementaire de leurs tarifs . Il était donc justifié
de les faire bénéficier en contre p artie d'une aide publique . C 'est

pourquoi le Gouvernement a proposé au Parlement — qui l'a adoptée
à la quasi-unanimité — la détaxe da carburant utilisé par les chauf-
feurs de taxi en 1982, dans la limite d 'un contingent de 5 000 litres
par véhicule . Le Gouvernement reeonnait l'importance de la contri-
bution du secteur des transports routiers à la vie économique du
pays. Mais cette activité échappe à toute obligation de service
public . Dés lors, l'opinion comprendrait mal qu ' elle soir subven-
tionnée par la collectivité nationale soit elireeternent, soit sous la
forme d ' une détaxe des carburants, sauf à étendre le bénéfice de
ces mesures à tous ceux qui utilisent leur véhicule dans l'exercice
d ' une activité industrielle ou commerciale . Mais il en résulterait

alor s des pertes convdérables pour le budget de l ' Etat, qu 'il fau-
drait nécessairement compenser en accroissant massivement la
charge fiscale pesant sur les autres contribuables . Le Gouvernement

ne souhaite pas s 'engager dans cette voie.

Assure te vieillesse : ré pinte des fonctionnaires civils et militaires
matent des pensions).

7227 . — 21 décembre 1981 . — M. Jean Rigel appelle l ' attention

de M. le ministre délégué chargé du bud g et sur la demande de
retraite à l'âge de cinquante-cinq ans, émanant du personnel ouvrier
hospitalier. En effet, alors que l'ensemble du personnel hospitalier

bénéficie de la retraite à cinquante-cinq ans, le personnel ouvrier
des hôpitaux qui appartient aux catégories C et D sédentaires, ne
peut faire valoir ses droits à la retraite avant soixante ans, au motif
que le salaire de base de ces catégories est trop modeste pour
pouvoir leur assurer un minimum vieillesse décent, puisque leur
retraite est calculée sur la base de 2 p. 100 de leur salaire brut,
par année de présence . En conséquence, il lui demande donc s 'il
est possible d'envisager un calcul sur la base de 2,5 p. 100 qui

pourrait se traduire par une annuité de valorisation pour cinq ans
de travail réel.

Rrpotse . — Aux termes de l ' article 21 du décret n° 65-773 du
9 se p tembre 1965 relatif au régime de retraite des tributaires de
la caisse nationale de retraite d s agents des collectivités locales,
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auquel sont affiliés les personnels ouvriers des établissements hos-
pitaliers, a la jouisu nce de la pension est immédiate . . . pour les
agents qui ont atteint, Fils cet aceitii ; .ii au a -teins quinze ans de
services actifs ou de la caté,orie B, l'épile de cinquante-cinq ans.
Les em p lois classés dans la caiCaorie B sent d'te°minas par amétér
concertés des ministres de l'intérieur, des finances et des a'I . i"es
économiques, du travail et de la '.enté publi q ue et de la population,
après avis de la section du pe"sonnel du e conseil national des sen
vices publies, départementaux et communaux a . Les réflexions en
cours sur les problbmes de lège de la retraite ne semblent pas
conduire à un élargissement des critères retenus pour le cl^s'cment
en catégorie active. En revote te, le Gouvernement a souhaité que
les agonie des établi .ssetnents husl .italiers subites et les autres reesur-
tissants de la caisse nation ;le de retraite-; des agents des collec-
tivités locales puissent b .'nrPrier, dans le cadre des contrats de
solidarité d ' une cessation aetiripce d'activité par rap port à l ' âge
réglementaire d entrée en jouissance de la pension . Celte antici-
pation, qui peut atteindre troie années, rénend sans aucun doute
à l'attente des intéressa . En ce qui concerne la rémunération
des apnuitcs, il convient de noter que celie-ci est Usée à 2 p . 100
dans le rée'i :ne de retraite des agents des collectivités locales,
comme d '.,ilieurs dans celai des pensiu ns civiles et mdit: ce :. cc
taux est ainsi déjà tr' s sun `rieur à celui du régime général d'assu-
rance vieillesse où il ne s ' élève qu'à 1,38 p . 100. Enfin, il est rap-
pelé que l'article 17 du décret précité assure en tout état de cause
un montant min :main de pension fixé au 1"' janvier l ;i ;2 à
3 283 francs par mois, dès lors qu'ils ont effectué vingt-cinq années
de service .

Taxe sur la valeur ajoutée (déductions).

7403 . — 28 décembre 1931 . — M . Jean-Pierre Destrade appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les
possibilités de recupé ation de la T.V .A . par les associations à but
non lucretif, régie, par la loi de ju i llet 1901 . Une telle association
a construit un centre de vacances et de loisirs, pour l 'accueil d 'en-
fants et u'atiolescents en classe ou stage, de neige ou de nature,
sur un terrain appn•teaant à l'Etai et cédé à bail . Cette même
asso-iaticn a effectué de, travaux pour aménager une maton appar-
tenant e l'Etat, avant tait l'objet d'une convention é'autoris Lion
pour l'a (mail d'enfants et rie jeunes sec le ministère de tutelle
concerne L'a-soc_iatien en que,tion ne peut récupérer la T .V .A.
payée sur les différents travaux entecitris . Il semble opportun
d'envi'. ; gur la poseibi'iLe de reverser la T.V .A . payée dans ces
conditions . En conséquence, il le plie de bien vouloir lui indiquer
les dispositions qu'il compte prendre à cet effet.

Réponse . — Confnrmienent aux principes qui régissent la taxe
sur la videur ajoutèe, le droit à déduction de la taxe incluse dans
le prix d'or ; :isitien de biens et services ne peut être exercé que
si leur coin grave le prix d ' opérations soumises à la taxe . ?u cas
particulier, l'association considérée ne pourrait donc être autorisée
à déduire la taxe sur la videur ajoutée afférente aux travaux de
c•on,truclie.n ou d 'aniéneggemcnt qu'elle a entrepris que si le prix
de revient do ceux-ci c,_nstitueit un élément du prix d'opérations
taxées Par conséquent . pour répondre plus précisément à l 'auteur
de la question . il serait indispensable que, par l'indication de nom
et de l'arlresee de l'nr_anieme concerné, l ' administration soit mise
en tarare 'le procéder à une enquête sur les modalités juridiques
et financières de réalisation des travaux ainsi que sur le régime
de taxe sur la va '.eur ajoutée à appliquer à ses recettes.

Bud g et : n :iaiitère i sersices e .ctdrieurs : ille r%rthe-et-Muselle).

7452 . — 23 décembre 1881 . — Mme Colette Goeuriot appelle l 'atten-
tion de M . le ministre délégué chargé du budget sur les consé-
quences du redéploiement des effectifs auquel a procédé l ' admi-
nistr ation du Trésor de Meurthe-e i -3losclle . En effet, scion les
chiffres avancés par le syndicat C .F.D.T. de cette adminis'ration,
il appareil que la direction s ' est appuyée sur la création de six
emplois pour déshabiller dix postes comptables. Ainsi, dans le
nord du département, le problème est particulièrement crucial
puisqu 'en matière d'emploi l 'administration ne propose que des
déshabilla des. Aujourd hui, ce sont cinq postes ca.nptables qui
sont touchés . Demain, du Nit des propositions de réduction d'ef-
fectifs formulées par la direction, ce sont de nouvelles pertes
d 'emplois qui sont à redouter . Ces mesures, outre qu 'elles mettent
des agents titulaires dans l 'impos .sibiiité de bénéficier des nou-
velles mesures sociales et empêchent les lauréats des concours
d 'obtenir une affectation dans l ' arrondissement, font courir aux
agents auxiliaires et vacataires le risque d'un transfert sur Nancy
ou Lunéville. De plus, elles vont également à l 'encontre de la
nouvelle politique mise en oeuvre par le Gouvernement, visant
à inverser la tendance du chômage . Aussi, elle lui demande quelles
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mesures il entend puer ire pour que cet t e sJniinistration revienne
sur r . :, dé :isiuns et 1dpi :mise aux rore!'rlicaGots ataneées pin. les
synclica s de créa ; ion .dsu,ploi .,, puait gu'aueun adent titulaire ou
auxiiiairc ne soit n :uLc alaire son gré.

Réponse . — La t-ié . on de taille cieux cents emplois au profit des
services e ::téaiecus du i'ri"eor par la loi de finances rectificative
pour 1981 a permis au directeur de la comptabilité publique d'attri-
buer neuf emplois au dc•partement de la Meurthe-et-Moselle . La
répartition des emp l ois par le trésorier-payeur génév, ;1, et après
avis du comité teclunique paritaire local, a donné lieu également à
un redéploiement de . ; inoyrns en personnel afin de réaliser la
meilleure adéquation po-sibie des moyens de chaque poste aux
charges, celles-ci ayant toit l'objet d'un recensement sur la base
des opérations réalts: ` es en 1930 dans l ' ensemble des postes
comptables non centra! : tuteurs des services extérieurs du Trésor.
En effet, l 'évolution des charges est très variable d 'un poste à
l 'autre ; elle est fonction notamment des conditions démo saphi-
ques et économiques, vies politiques arroi ées par les responsables
des collectivités locale .,, ainsi que du degré d'informatisation dont
les polies bénéficient . Toutefois, les transferts d'emplois n'impli-
quent pas nécessairement la mutation des personnels, au demeurent
limitée au cadre du d :portement . Ils sont, en effet, le plus souvent
effectués à l' occasion (c .s départs des a gents. Enfin, s 'agissant de la
politique de résorption du chômage, il est précisé que les recru-
tements consécutifs aux créations d ' emplois de la loi de finances
rectificative de juillet 1981 ont été opérés dans leur totalité.

Tare sur la valeur ajouté (champ d'applfcntio ;u.

7926 . — 11 janvier 1982 . — M. Michel Noir attire l'atiention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le régime fiscal
des organismes de formation . Actuellement la plupart de ces orga-
nismes sont soumis au régime T .V .A . Mais à partir du 1'" jan-
vier 1952, ils devraien, être soumis à la taise sur les salaires . Cette
mesure occasionnent pour lesdits organismes un supplément de
charges évalué en l'espèce à 7,5 p. 100 du chiffre d' affaires et favo-
risant, compte tenu du bocage des taudis des services, l'utilisation
de vacataires ayant un autre métier per ailleurs puis q u'en ce cas
seules les tranches baie ., serviront de base au paiement, il lui
demande si en une 1s-mode où la lutte contre le chômage est une
priorité nationale, il parait réellement opportun de favoriser le
cumul d ' emplois au détriment de la création et du maint b cn d'em-
ploi . En conséquence, il lui demande s' il peut lui confirmer cette
mesu re et dans l'afiirmati-,e lui en communiquer les raiforts

Réponse . — Le d c•rct n" 81-1121 du 17 décembre 1931 (publié au
J .O . du 19 décembre 1581, p. 3481 et 3-12 ; a reconduit pour un an
les di tuositiatas transitoires concernant les activités de formation
professionnelle . Ainsi . les entreprises exerçant de telles a c tivités
qui, avant le 31 décembre 1931 . étaient redevables de la taxe sur
la valeur ajoutée, pourront continuer cl'étre assujetties jusqu ' au
31 décembre 1982. Le Gouvernement met à profit ce délai pour
conduire les études nécessaires à la mise au point du régime
définitif vie taxe sur la va l eur ajouté qui s ' ;tpligeera eux activités
de formation professionnelle.

Tabacs et all u mettes
(Société d'exploilotion industrielle des tabacs et allumettes).

8179 . -- 13 janvier 1882 . — M . Jean-Claude Bols attire l 'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur les diflicultée que
rencontrent les déb i tants de tabacs face à la grande distribution
et sur les moyens de di,onse mis en oeuvre par leur confédération.
Celle-ci a en effet créé une société commerciale, Spécial Tabac
Diff usion, changé de passer des marchés nationaux avec des fabri-
cants, dans le but de permettre à ses adhérents d 'acheter moins
cher et de devenir compétitifs dans le domaine des prix. Or, pour
atteindre cet objectif, il serait souhaitable d ' élargir l ' action de la
S. E . I.T. A . en lui confient un rôle de prestataire de services, grâce
auquel le plus petit dé•i.11+nt de tabacs pourrait être livré en articles
dit ers, à des prix les pies bris possibles et quelle que soit la quan-
tité commandée . Cette pertieipation de la S .E .I .T.A . appelant une
autorisation gouverne -,mentale, il lui den : nde de bien vouloir faire
connaître sa décision à ce sujet.

Réponse . — Le projet présenté à la S . E . I. T. A . par la confé-
dération nationale des débitants de tabac consisterait cifecLivement
à lui faire distribuer certains articles commercialisés dans les
bureaux de tabac. Par lettre du 15 sepiembre 1981, M. le ministre
délégué chargé du budget a demandé au présent directeur général
de la S. E. f . T. A., compte tenu de la complexité de ce dossier,
d'ouvrir une concertati ..n avec ladite confédération et le syndicat
national des grossistes en fournitures générales pour bureaux de
tabac . Il est en effet nécessaire de mieux analyser tous les éléments
de ce projet avant de piaudre une décision à son égard .
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Douanes (droits de douanes).

8316. — 18 janvier 1982 — M . Antoine Gissinger attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur une nouvelle
contrainte qui frappe nos entreprises importatrices-exportatrices
depuis le 1" janvier 1982 à la suite de la suppression quasi générale
des crédits de droits, procédure accordée par l 'adutini-tration des
douanes aux opérateurs du commerce international . Ceux-ci ont été
avises début décembre par les receveurs principaux régionaux de
la suppression pure et simple de la procédure des crédit ; de droits
à compter du 1"' janv ier 1982. Il résulte de ces dispositions de nou-
velles gênes au niveau de la trésorerie d'entreprises importatrices,
qui sont souvent par ailleurs des exportateurs confirmés. Il semble
qu'une certaine sélectivité dans l'application des nouvelles disposi-
tions restrictives devrait être retenue . En effet, l'iurportatenr dont
le crédit est encadré par la banque et qui ne bénéficie plus du
crédit de droits devra soit obtenir un crédit complémentaire auprès
de son organisme financier pour financer les droits et taxes à
l' importation, soit limiter ses achats en fonction des disponibilités
de sa trésorerie propre. Celle-ci, dans la mesure où elle est limitée,
ri-yue d ' obliger l'importateur à réduire son activité. Cette situation
est particulièrement préjudiciable à l'Alsace, région française nui
est la première expo r tatrice par habitant mais qui constitue aussi
une plate-forme de redistribution des produits importés vers le reste
de la France . II lui demande de prendre des dispositions permettant
de pallier les difficultés qu'il vient de lui signaler.

Réprnrse . — La mesure en cause ne concerne qu'une fraction
minoritaire rles crédits des droits de douane. Elle s'explique par
les contraintes budgétaires : consentis à un taux préférentiel, ces
crédits sont coûteux pour les finances publiques . La portée de
l ' opération semble avoir été considérablement surestimée par cer-
taines organisations professionnelles. En effet, le volume des crédits
supprimés devrait se trouver compris entre I et 1,5 milliard de
francs seulement . Or, le montant prévisionnel des importations
françaises potin 1982 est de 8:39 milliards cle francs iC . A . F .r . Quoi
qu'il en soit, les receveurs principaux i'éeicnaux des douanes ont
re-;us la consigne de revoi r aree attention la situation des entreprises
en difficulté réelle et, le cas échéant, de maintenir temporairement
tout ou partie de leurs crédits . De plus, pour leur problème de
financement, les entreprises ont la possibilité de se pourvoir auprès
des comités départementaux pour le financement tC'odeii).

Dette publique (emprunts d'État).

8708. — 25 janvier 1982. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre délégué chargé du budget qu'en 1976 une
contribution exceptionnelle dénommée «impôt sécheresses avait été
demandée aux Français cuitant certaines modalités. En contrepartie
avait été délivré un litre d ' emprunt appelé s Emprunt libéra-
toire 1976 e. Depuis le 22 iécembre 1981, cet emprunt peut être
remboursé sur présentation de ce titre . Il lui demande ce qu 'il
en est lorsque le contribuable a égaré son titre. Peut-il être
remboursé sur simple présentation du reçu de versem e nt postal
ou autre) ou sur tout autre moyen de preuve.

Réponse . — Ainsi que le rappelle l'honorable parlementaire, les
contribuables qui ont versé dans les conditions prévues la majoration
exceptionnelle d ' impôt sur le revenu de 1975 ont reçu du comptable
du Trésor, auprès duquel ils l 'on acquittée, un titre de l'emprunt
dit Emprunt libératoire 1976 ,t pour la fraction remboursable de
cette majoration . Ces titres ont été émis au nombre de 3 256 777
dont 2 700000 à l ' échéance principale du 22 décembre 1981 . L'impor-
tance de l 'opération de remboursement a conduit, pour la commodité
des porteurs, à décider que tous les réseaux financiers, et non pas
seulement celui des comptables du Trésor, seraient habilités à
rembourser cet emprunt, dès lors que le titre en serait présenté par
son titulaire. A la date du le s janvier 1982, 1 -184033 souscripteurs
ont ainsi fait appel au guichet de leur choix, tandis que 119215
d'entre eux ont obtenu le remboursement auprès du comptable
public ayant émis leur titre. L 'ensemble des titres ainsi honorés
est présenté en justification de dépense publique par chacun des
350 établissements financiers inscrits potentiellement appelé à
assurer cette prestation à ses clients . Les sommes en ont été réglées
d 'office à l' échéance sous réserve de contrôle . Dans ces conditions,
le service doit maintenant opérer la vérification des montants
que le Trésor a été conduit à verser aux réseaux et pour éviter
doubles et faux paiements, les titres, essentiellement Individualisés,
vont être rapprochés des fichiers d 'émission . Le remboursement
des souscripteurs qui déclarent avoir égaré leur titre personnel
sera effectué dès que ce contrôle aura été opéré . Les porteurs
qui ont déclaré avoir égare leur titre sont à ce jour au nombre
de 120000. Ils peuvent être assurés qu' ils seront couverts de leurs
droits . Ils devront cependant aux motifs qui précèdent, supporter

des délais de l'ordre de six mois avant que puissent être délivrées,
contarmément à la réglementation applicable aux valeurs domici-
liées emises par l' Etat et déclarées perdues, les autorisations de
remboursmnent les concernant.

COMMERCE EXTERIEUR

Commerce extérieur (développement des échanges).

8063. — 18 janvier 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, à quel
point de réalisation en est la mise en place du centre d 'observation
et de provision dont il a annoncé, il y a plusieurs mois, la création.
Ce centre a-t-il pu identifier l ' effet majeur favorable à nos échanges
extérieurs et proposer un certain nombre d ' idées et de stratégies.

Réponse . — Le centre d'observation et de prévision, dont la mise
en place est évoquée par l ' honorable parlementaire, contribue depuis
plusieurs mois à la préparation des actions due mène le ministre
du commerce extérieur en vue d ' améliorer les échanges avec
l'étranger . Ses études portent, d 'une part, sur les relations avec
un certain nombre de marchés iJapon, Asie du Sud-Est, Etats-Unis)
et, d ' autre part, sur certains produits ou secteurs industriels .recher-
che des secteurs r porteurs r et évaluation des possibilités d 'action).

Politique extérieure if'. R. S. S I.

8714. — 25 janvier 1982 . — M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M. le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur,
sur les événements de Pologne et leur incidence sur la négociation
du contrat d 'achat de gai à l'U . R. S . S . Il lui demande si la France
ne trouverait pas là une occasion : 1" de réfléchir à l'attitude de
PU . R, S .S., qui n ' hésiter,ait sans doute pas à suspendre sa fourniture
à la France, si elle le jugeait utile pour sa politique — les récents
évènements en Afghanistan et en Pologne étant la preuve de cette
détermination sans scrupules ; 2" de montrer que la position fran-
çaise à l 'égard de la Pologne n ' est pas seulement une intention
verbale, niais qu'elle peut aussi se traduire dans les faits . Enfin,
il lui demande, au cas où la France jugerait utile de faire aboutir
ce projet, si elle n 'aurait pas là l'occasion de négocier uc accord
à des conditions nettement plus favorables, en ce qui concerne, en
particulier, la construction du gazoduc.

Réprnrse. — L ' affaire évoquée par l'honorable parlementaire,
menée sous la responsabilité du ministre de l 'énergie, a été traitée
au niveau des plus hautes instances de l'Etat et du Gouvernement.
Les déclarations publi-tues qui ont été fartes, notamment au Parle-
ment, ont apporté, par ailleurs, toutes précisions sur l'attitude de la
France à l 'égard des événements de Pologne . Elles constituent la
meilleure référence que le ministre du commerce extérieur puisse
indiquer à l 'honorable parlementaire.

Gorr;e'-r,ement (ministres et secrétaires d' Etat).

9423. — 8 février 1982. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur,
que, selon certaines informations, il aurait déclaré qu'il souhaitait
que c l'opposition s' organise et fasse des propositions concrètes à
la majorité ; car le pays en a besoin » . S 'il en est ainsi, il lui
demande sorts quelle forme il conçoit ces propositions, car il ne
semble pas que, jusqu ' à maintenant, les propositions de l ' opposition
aient suscité beaucoup d 'échos, tant à l'occasion des débats parle-
mentaires que dans d 'autres cirétistances.

Réponse. — Le ministre u'Etat, ministre du commerce extérieur,
remercie M . le député de Loire-Atlantique de l' attention qu ' il a bien
voulu porter aux propos qu ' il a tenus lors de la visite du 28 janvier
effectuée dans la région des Pays de Loire, au nom de M. le Premier
ministre. Les institutions de la V' République ayant démontré, à
l'occasion des scrutins des 10 mai et 21 juin 1981, que l ' alternance,
qui était souhaitable et normale, était également possible, il importe
désor mais que la majorité . comme l ' opposition, assument leurs res-
ponsabilités vis-à-vis du pays en s'attachant, dans un débat loyal
dépassant les tactiques politiques, aux questions fondamentales qui
sont le bien commun de tous les Français. Dans une civilisation où
l ' information circule aisément et est souvent reprise et amplifiée,
on peut affirmer que toute proposition constructive dans l 'esprit
indiqué ci-dessus trouvera à coup sûr le meilleur écho et s 'imposera
par conséquent d 'elle-mante . Tel était le sens du voeu exprimé à
Angers, dans le droit fil d ' un fonctionnement harmonieux des
institutions.
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1497 . — 8 février 1982 . — M . Emmanuel Hamel signale à l ' atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, que
la France se situe derrière l'Allemagne pour l'exportation de ses
vins aux Etats-Unis et que le président de 1' . ; stitut national de

ia recherche agronomique n ' hésite pas à déc l arer cela a scanda-
leux . 11 lui demande comment il entend favoriser le déploiement
des mayens tecimiques et commerciaux permettant, notamment par
la maîtrise des fermentations afin de parvenir à des vins industriels
de bonne qualité avec des caractéristiques constantes . d'accroître
rapidement nos ex?orta t ic.n a de tin de qualité courante à destination
d'Amérique du Nord, paraliélement à l'essor des veule-, de nos
grands crus et de nos tins de qualité supérieure.

Répi ce . — En ce qui concerne l'exportation des vins . la France

a repris . en 1981, la deux ; •:scie place sur le marché américain,
derricre l'Italie, après aioir été devancée par la Républigne fédé-
rale d'Allemagne, en 1950 . Mais, malgré ce redressement relatif
et une progression de 30 p . 100 en volume et de 54 p . 100 en
valeur, nos exportateurs ne détiennent encore, en 1981 . quo 15 p . 100
du marché américain centre 60 p . 100 peur leurs concurrents
italien ; et 13 p. 100 pour leurs concurrents allemands. Le grand
nombre et la dispersion des marques françaises figurent sans
doute parmi les causes es .,entieiles de cette situation . Les deux
premières marques françaises s'assurent, chacune . 6 p. 100 du
marché dimporLdion des vins tranquilles français. Par comparai-
son, une seule marque allemande détient 25 p . 100 du mar ché
américain . On notera, par ailleurs, l'augmentation de la coaom-
mation des vins blancs sur le m, rené américain, à un rythme
annuel de 24 p. 100 . Ces vins représentent désormais 54 p . 100 du
marché des tins de table . Par comparaison, la consommation de
vins rouges ne s 'aceroit que de 10 p. 100 par an . O'', les négociants
fran':ais disposent de quantités de vins rouges de qualité beaucoup
plus importantes qu cite vins blancs . Compte tenu de ces données,
l' action des pouvoirs publics s'oriente dans deux directions : le
soutiers apporté aux projets d 'e n treprises importantes qui exportent
à la fois des vins de haut de gamme et de :: vins moins prestigieux.
dont le succès aura un effet d'entrsinement . Ces projets impliquent
un approvisionne:no,t stable en vo :eme, en qualité et en pile;
le déte'oppement de l - im,:ge de qualité française pour les vins de
table . Ceux-ci ont d,'jib bénéficié des actions de la Sopexa . notam-
nment de la compas nie - Incomparable 'vines frotta France Cet
effort va être trè s sensiblement accru en 1932 puisque le budget
Sopexa-Onivit de promotion collective aux Etats-Unis a été doublé.

COOPERATION ET DEVELOPPEMENT

Coopération : nainictère (perxo neln

4454. — 2:1 octobre 1981 . — M . Pierre Mauger attire l'attention de
M. le ministre délègue chargé de la coopération et du développement
sur la dégradation sensible de la situation des coopérants français
à l'étranger et sur leur déphasage par 'apport aux autres citoyens
français . Ce phénomène est tout à fait amarina] étant donné que la
coopération, facteur important du développement de nos relations
écouoniquc's, demande un effort particulier qui devrait être reconnu
et récompensé au moins par une égalité de traitement . De ce fait,
il conviendrait d' examiner avec attention les diverses revendications
des coopérants, notamment celles relatives à révolution de leurs
rémrunératiens c l . E . S . Se qui devraient étre revalorisées au début
de chaque année et même en cours d'année de manière à refléter
la hausse du coût de la vie locale . Il faudrait aussi revenir sur les
mesures discriminatoires de minoration dans la cadre des couples
de coopérants et revoir le coefficient multiplicateur pour le calcul
des majorations familiales . Il lui rappelle qu ' il a été saisi de tous
ce, problèmes par les intéressés, qui réclament en outre le retour
au rcgime général de six jours de congé par mois de séjour outre-
mer, une scolarisation gratuite et de qualité, des facilités de réinté-
gration dans le ca-Ire français et enfin une égalité de traitement
avec les autres citoyens français en madère de retraite, de couver-
ture sociale et de sécurité sanitaire (rapatriement', en particulier
au Congo . En conséquence, il lui demande de lui faire connaître
quelles mesures le Gouvernement envisage de prendre pour répondre
à ces préoccupations et assurer un bon suppo rt à la présence fran-
çaise dans le monde.

Réponse . — S'il est exact que l' évolution de la situation dans
certains pays a pu entrainer, au cours de ces dernières années,
une aggravation des conditions de travail des coopérants, il n 'appa-

raît pas, en revanche, qu ' il y ait de déphasage » de ceux-ci par
rapport aux autres citoyens français en ce qui concerne les droits
et avantages qui leur sont accordés par la législation et la régle-
mentation françaises . Sur un plan général, les droits à la retraite
des coopérants sont . identiques à ceux de tous les autres agents

de même catégorie . Il en est de même pour les allocations de
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perte d 'emplo`, ainsi qu 'en matière de sécurité sociale, depuis le
1•" juillet 1930. Sur le plan sanitaire . s'il est bien évident que les
risques encourus sont, en moyenne, plus élevés que pour le, agents
servant en France, il est remédié, dans toute la mesure du possible,
aux plus graves de ces difficultés par le moyen des rapatriements
sanilaires qui sont effectués automatiquement dans tous les cas
où ils sont recommandés par les autorités médicales . Le Congo
ne semble pas, à cet égard, soulever de difficulté spéciale . Sur lest
autres points particuliers évoqués par l'honorable parlementaire,
il peut être indiqué : qu'il est effectivement procédé, chaque année,
à une revalorisation de l 'indemnité d 'expatriation et de sujétions
spéciales . en tenant c•nmpte de l'évolution constatée dans chacun
des pays concernes t la possibilité d'effectuer cas revalorisations
plus tréquentes est à l ' étude ; que la minoration de cette indemnité,
dans le cas des couples de coopérants, dont le Gouvernement avait
d'ailleurs décidé la suppression, a fait l'objet d'une annulation
par le Conseil cl'Etal ceste minoration n ' est donc plus appliquée
depuis juillet 1981 ; qu 'une révision des majo rations familiales est
actuellement à l'étude, ainsi que la gratuité de la scolarisation
pour les enfants des coopérants : que la réduction à cinq jours
par mois de présenc•c outre-nier deus droits à congé n'a éte qu ' un
alignement sur le régime pratiqué peur l'ensemble des personnels
servant à l ' étranger. Le ntinistiu'e de la coopération et du dévelop-
pement s'attache, en permanence, à ce que les coopérants dont
il a la charge soient placés dans les meilleures conditions possibles
peur exercer des fonctions dont il mesure toute l'importance . Il
est d'ailleurs procédé actuellement à l ' étude d'une révision générale
de leurs conditions d ' emploi.

Politique ertérictire (pays en voie de déreloppcinestt.

9486 . — 8 février . — M. Emmanuel Hamel appelle l'attention de
M. le ministre délégué chargé de la coopération et du développe-
ment sur l'affirmation par Frères des Hoinmes, dont il sait l 'adnsi-
rable dévouement au set ice de la promotion humaine et de l'amé-
lioration des conditions de vie de communautés et de personnes du
tiers monde, e q u'un Européen con_ omme en moycntie 100 kilos
de mande par an ; que peur produire une protéine animale il faut
en moyenne 7 protéines d'origine véeetele et que le bétail des pays
riches consomme autant de céréales que l'ensemble des habitants
du tiers monde à l ' exception de la Chine ; que dans le tiers monde
la terre, le travail, l'eau sont de plus en plus utilisés pour satisfaire
la demande des consonniateurs humains et animaux des pays riches
et que ces ressources ne sont plus disponibles pour satisfaire les
besoins alimentaires des populations locales et d 'abord des paysans;
que les médecins et nutritionnistes des pays riches affirment que
la surconsommation de viande rend malade, d'où des initiatives
aux Etats-Unis, en Norvège, Sucde, en vue de réduire cette sur-
consommation de viande ' . Il lui demande son appréciation de cette
analyse de Frères des Hommes, s'il estime en tirer des conséquences
pour la définition et la mise en oeuvre d ' une politique nouvelle de
l'agriculture, de la consommation, de la coopération et de la santé
prenant mieux en compte les intérêts vitaux des populations du
tiers monde, la solidarité que la France doit leur témoigner, la
santé des Français et l'avenir de notre agriculture et de notre
élevage dal -s le contexte international actuel et celui de l 'approche
de l 'an 2000.

Réponse . — La campagne lancée par les associations e. Frères des
Hommes n et u Terre des Hommes ,> sur le thème de l 'alimentation
en France et dans les pays du tiers monde pose de nombreuses
questions non seulement à notre politique de coopération mais aussi
à notre politique agricole et not re politique dans le domaine du
commerce extérieur et des échanges internationaux . Sur le plan
strictement technique, il est important de dissocier deux modes
de production de la viande : celui traditionnel où le bétail trouve
sur place sa nourriture, c' est le cas des systèmes pastoraux ou des
systèmes d'associations entr e l'agriculture et l' élevage . Il n'y a alors
pas de concurrence entre l'alimentation animale el l' alimentation
humaine. Le plus souvent, l 'élevage renforce au contraire l ' agricul-
ture par la matière organique qu'il restitue au sol ; celui industriel
où l ' aliment n'est pas produit sur place et qui prend en générai
la forme d 'une unité importante . Cette distinction qui vaut pour les
pays du tiers monde vaut aussi pour la France . La viande produite
par les herbages normands ne porte aucun préjudice aux paysan-
neries du tiers monde . Il faut également rappeler que la grande
révolution agricole du rue. siècle qui a précédé la révolution indus-
trielle s'est manife stée essentiellement par l'introduction de cultures
fourragères dans les assolements européens et que cela a provoqué
un très considérable dévelo p pement de productions vcg_. tales et de
productions animales . Il est probable qu'une révolution agricole du
noème type pourrait se produire dans bien des régions du tiers
monde . Ce ministère défend la thé-se d ' un développement auto-
centré qui favorisera sur le plan agricole un développement intégré
de l'élevage correspondant au premier système décrit . Il conviendra

de réfléchir au projet qui supposerait un développement des échan-
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ges intercontinentaux de l 'alimentation du bétail . Il conr',ndra néan-
moins d ' étudier chaque projet en fonction de ses 'vnditions propres.
L'aepect de la question qui concerne la qualité de notre ration ali-
mentaire, ou l'excès de viande que nous consommons, a un aspect
médical qui ne concerne pas directement ce ministère . Pour résou-
dre ce problème, si tant est qu'il existe, ii faudra envisager une évo-
lution des modes de consommation qui touchent à bien des aspects
techniques, culturels et sociaux.

CULTURE

Patrimoine esthétique, archéologique et historique
(monuments historiques : Moselle).

4658. — 2 novembre 1981 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de la culture que les travaux réalisés jusqu'à p ré-
sent dans la cathédrale de Metz restent insuffisants pour préserver
le patrimoine architectural et artistique de cet édifice . De nom-
breuses verrières ont été gravement endommagées et certains
vitraux n ' ont pas été ré parés de mis la dernière guerre . Par ail-
leurs, d 'autres vitraux ont fait l 'objet d' une restauration mais ne
sont pas protégés et, de ce fait, des sommes consacrées jusqu'à
présent à leur restauration risquent d'être investies inutilement.
C 'est pourquoi il serait certainement nécessaire de prévoir, d 'une
part, la restauration des vitraux anciens les plus abimés et, d ' autre
part, la protection de l'ensemble des vitraux . De plus, de nom-
breux trous ont été percés dans la nef lors de travaux engagés
par les autorités allemandes . N ' ayant jamais été bouchés, ils sont
à l ' origine de nombreux courants d 'air et il serait, là aussi, indis-
pensable de prévoir les crédits nécessaires pour remédier à cette
situation . Pour cette raison, il souhaiterait qu'il lui indique quel est
le programme de réfection qu' il a retenu pour la cathédrale de
Metz.

Réponse. — Depuis 1975, l' Etat a entrepris sur la cathédrale de
Metz un vaste programme de restauration des maçonneries des
parties hautes de l'édifice . Ce chantier, dont l ' impor tance est attes-
tée par un imposant échafaudage, parti du Sas-côté sud, a atteint
la jonction du choeur et du flanc nord et doit :,a poursuivre jusqu ' à
achèvement de la restauration du bas-côté nord. Les travaux, aux-
quels l ' Etat consacrera en 1982 une somme de 1 900 000 francs, por-
tent sur les contreforts, arcs-boutants, pinacles, balustrades et tou-
relles, ainsi que sur les fenestrages et les vitraux situés dans ces
parties hautes . Ces vitraux sont restaurés au fur et à mesure du
déroulement du chantier . Ils sont en particulier munis de protec-
tions grillagées lorsqu 'ils peuvent être accessibles depuis le sol Par
jet de pierre . En outre, les vitraux moins directement menacés,
mais d'une valeur exceptionnelle, sont également protégés par un
fin grillage de cuivre . n en a été ainsi pour ia verrière sud de
Valentin Bousch et il en sera de même pour celle de Théobald de
Lyxheim lorsque le chantier arrivera à son niveau . Quant aux trous
de la nef, ils semblent avoir été percés dans les clefs de voûte
pour l'établissement d 'un système de lustrerie . Les problèmes qu'ils
posent font actuellement l 'objet d'un examen de l'architecte en chef
des monuments historiques chargé de la cathédrale . Si le confort
des fidèles doit naturellement être pris en compte, il n ' est cependant
pas exclu que ces ouvertures aient un effet bénéfique sur la conser-
vation de l'édifice, L. ventilation qu ' elles provoquent favorisant
l ' assainissement des voûtes.

Affaires culturelles (politique culturelle).

6026 . — 30 novembre 1081 . — M. Michel Noir rappelle à M. I.
ministre de la culture que, dans une interview à un grand quo-
tidien, il avait fait part de projets d 'envergure à l ' étranger, évo-
quant notamment deux créations prochaines : celle d ' un rassem-
blement des peuples d 'expression latine, dont l 'étude était confiée
à M. Gabriel Garcia Marquez, et celle d ' un conseil des peuples
méditerranéens. Le caractère inédit, ambitieux et peut-être pro-
metteur de telles créations suscite intérêt et de nombreuses inter-
rogations sur le but, la nature et les modalités de fonctionnement
de tels rassemblements de conseil des peuples . C 'est pourquoi il
souhaiterait que, répondant à ces questions, il puisse ainsi éclairer
l'assemblée sur la politique d'action culturelle du Gouvernement
à l ' égard de l 'étranger et des peuples d ' Amérique du Sud.

Réponse. — Les deux projets évoqués dans la question posée
continuent à faire l'objet d ' études au sein du ministère de la culture,
en liaison avec les différents partenaires publics ou privés concernés.
Il est encore prématuré, en l 'état actuel, d ' apporter des précisions
concrètes sur le statut d'un conseil des peuples méditerranéens
qui permettrait aux peuples riverains de la Méditerranée de retrou -
ver les racines culturelles communes, et d' avoir un forum pour un
dialogue contemporain permanent. Le projet de a rassemblement des

peuples d'exprc_, .sion latine dont l ' étude a été confiée à m . Gabriel
Garcia Marquez, débouclera sur la réunion à Paris (au début du
mois de mai prochain) d'un groupe de réllexion et d 'initiative,
composé d 'intellectuels et de créateurs de pars latins ; ce groupe
sera chargé d'étudier toute initiative et tout projet relatifs au ren-
forcement des liens entre ia France et les iutelleclueis et artistes
d' Amérique latine, et il pourra faire des propositions pour la créa-
tion éventuelle d'un organisme d 'échanges culturels entre les pays
de langues latines.

Affaires culturelles (centre Georges-Pompidou).

8791 . — 2,5 janvier 1982 . — M . Pierre-Charles Kriey appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de la culture sur les conséquences regret-
tables de ln grève qui sévit actuellement au centre Georges-Pompi-
dou. Celui-ci est en effet maintenant fermé au public depuis de
nombreux jours et rien ne permet de croire que sa réouverture
soit prochaine . Il serait en conséquence intéressant de savoir à quel
stade en sont les négociations en cours entre la direction du centre
et les services de nettoiement actuellement en grève.

Réponse . — A la suite du déclenchement, le 6 janvier 1982, d 'une
grève des employés de la societé La Prévoyante, chargée par
contrat du nettoyage du centre Georges-Pompidou, l ' établissement
a dit être fermé au public à partir du 10 janvier, les conditions
d'hygiène et de sécurité ne pouvant plus être assurées . La direction
du centre Georges-Pompidou s'est efforcée dès le début d 'un conflit
auquel elle n'était pas directement partie, »nais dont l'établissement
subissait les effets de plein fouet, de susciter des négociations entre
la direction de l'entreprise et les grévistes. Sans entrer dans les
détails de discussions qui ont duré plus de trois semaines, et qui
ont notamment été marquées par l'intervention d' un médiateur
désigné par le ministère du travail, un accord a finalement été
conclu le 30 janvier entre les deux parties du e inflit . Lé travail
des employés de La Prévoyante a repris le 1 février et le
centre Georges-Pompidou a été de nou v eau ouvert au public le
mercredi 3 février.

DEPENSE

Défense : ministère (personel).

6579. — 7 décembre 1981 . — M. Charles Mlossec attire l ' attention
de M . le ministre de ia défense sur la situation des personnels civils
relevant de son ministère . Il lui demande à cet égard : 1" de mettre
en oeuvre des mesures visant au rétablissement, tant attendu, des
congés d ' ancienneté ; 2° d'examiner rapidement l'opportunité de
l' affiliation des ouvriers en régie indirecte (O . R . I .) au statut des
personnels de la défense ; 3" de faire en sorte que la rémunération
des élèves des écoles de formation technique soit soumise à des
règles indiciaires avec réajustement automatique ; 4° d 'envisager
la modification des décrets de 1962 et de 1976 en ce qui concerne
le départ des cadres, en faisant valoir la possibilité de départ en
retraite après 37,5 annuités. Il lui demande enfin, s'agissant en parti-
culier du département du Finistère . de lui confirmer l 'engagement
pris par son prédécesseur de construire aux chantiers de Brest le
nouveau porte-avions.

Réponse . — 1" Avant l 'intervention de la mensualisation en 1971,
les droits à congés des personnels ouvriers de la défense étaient
ceux prévus par le code du tri vail, soit quatre semaines . S ' ajou-
taient à ces droits des congés d'ancienneté (un jour après vingt ans
de services ; deux jours après vingt-cinq ans de services) . Au moment
de la mensualisation, trois jours supplémentaires par an ont été
accordés à tous les ouvriers et, corrélativement, les congés pour
ancienneté ont été supprimés sauf pour les ouvriers anciens qui,
pour un motif quelconque, n 'ont pas effectué un an de services
Pendant la période de référence et ne pourraient donc pas béné-
ficier de la totalité de leurs droits à congés . En outre, en 1981,
un jour supplémentaire a été accordé à tons les ouvriers dont les
droits sont ainsi por tés à vingt-quatre jours oeuvrés . Par ailleurs,
les textes d'application aux personnels ouvriers de le cinquième
semaine de congés payés sont en cours de préparatio'

	

est pour-
quoi le rétablissement des congés d ' ancienneté n ' est ti

	

envisagé.
2° Les ouvriers en régie indirecte en fonction dansa rections
des constructions et armes navales de Cherbourg et ..e Lorient
pourront être recrutés comme ouvriers temporaires grise aux
créations d'emplois correspondantes prévues au budget de 1982.
Leur affiliation au statut d'ouvrier réglementé pourra intervenir
en 1983 après inscription au budget des crédits nécessaires, sous
réserve que les intéressés satisfassent aux conditions réglemen-
taires . 3" La rémunération des élèves des écoles de formation tech-
nique (anciennes écoles d'apprentissage) assurant la formation des
ouvriers de la défense n ' a pas une forme indiciaire, contrairement
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à la rémunération allouée aux élèves des écoles techniques norma-
les formant des techniciens d'études et de fabrications qui est reva-
lorisée, en application du décret n' 81x916 du 10 oetoore 1981, à
chaque augmentation des traitements de la fonction publique . Cette
rémunération de, élèves des écoles de formation technique comporte
une partie fixe et une partie variable . La partie fine, déterminée
par référence ait montent des frais d'iniernat dans let; lycées défini
par arrité du ministère de l'éctucatien nationale . est revalorisée
autoinstiquement channe augineetalion de ce, terifs : faisant suite
à l'arrcié du ministère de l'éducation nat '.nnrtc en date du ln novem-
bre 1931, une di .-i-ion du 22 déc,--mb e 19d't de la delétiation aimé-
raie pour l'armement a ainsi porté son intimant de 5tri) a 550 frittes
à compter du 1" janvier 191:2 . La partie tatiable de la réannt :-ration
est déterminée en fimci on des notes obtenues par les élèves, ; p ar

applica t ion à la partie fixe de :; coefficients suivants : de 0 à ;1,72
pour les élèves de première année : de O à 1 .2 pour tous les autres
élèves . Il n'est pas envisagé de modifier sur cc point le système
de rémunération des élèves des écoles de formation technique.
4" Aux termes de décrets n" 62-1015 et n" 62-1nid du 27 août 1962
relatifs aux dég ;,_ements des cadres des personnels ouvriers, pro-
rogés notamment en 1976 et plus récemment par le décret n" 81-27:i
du 25 mars 1931 jusqu'au 31 décembre 1982, les ouvriers de la
défense peuvent bénéfteier de mise à la retraite ar: tticipée avec
jouissance i mmédiate de la pension dès l'âge de cinr_uante ou cin-
quante-cinq ans, à l'oc•c :mion respectivement de concer ions d 'acti-
vités ou de réduction d'effectifs, fermeture ou changement d'im-
plantation de l'établissement . Un dispositif exceptionnel est net :t l-
lement étudié, qui devra permettr e des mises à la ret raite de cer-
tains personnels se trouvant dans les deux années précédant Iége
normal de soixartc ans d ouverture du droit à pension . Ces mesures
concerneront en priorité les ouvrier, d'établissements situés dans
les départements les pins touchés par le chantage . 5" La construc-
lion d'un nouveau porte-aéronefs sera confiée à l'Arsenal de l;rest
si la décision de cmtst"aire ce porte-aéronefs est confirmée à la
lumière des travunux qui viennent d' ère entrepris en vue de la pré-
paration de la prochaine loi de planification qui sera soumise au
Parlement.

Assuran ce vieillesse : régime der fonctiotnrnires civils et militaires
me/cul des pensions,.

8269 . — 18 janvier l P' .. — M . Jean-Marie Bockel appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la défense sur la position actuelle du
ministère en ce qui concerne l'application du principe de l 'adapta-
tion automatique de, pensions aux soldes d'activité avec pour
conséquence l'assimilation des officiers en retraite des grades de
sous-lieutenant, lieutenant et commandant aux grades qui leur
seraient attribués automatiquement s ' ils étaient en acti' ité de ser-
vice . En conséquence, il lui demande ce qu'il compte entreprendre
pour remédier à cette situation.

Réponse . — L'accès automatique à certains grades d 'officiers de
la hiérarchie militaire générale (lieutenant, capitaine, lieutenant-
colonel ou grades correspondants) ne constitue pas une règle statu-
taire générale applicable de façon uniforme à l 'ensemble des corps
d ' officiers . .ainsi, ce n'est que dans les corps d ' officiers des armes
que les commandant, sont promus automatiquement au grade de
lieutenant-colonel à six ans de grade s'ils n mut pas été promus anté-
rieurement au choix . De même, la promotion des lieutenants au
grade de capitaine a lieu, selon le corps d ' appartenance, soit auto-
matiquement à trois, quatre ou cinq ans de grade, soit au choix . Ces
règles de promotion fixées par le statut général des militai r es
sont assorties, en contrepartie, de di.,postions contraignantes en
ce qui concerne l'accès aux autres grades d ' officier, dispositions
auxquelles n ' ont évidemment pas été soumis les officiers retraités
antérieurement à la réforme statutaire . Au demeurant, les officiers
retraités bénéficient, conformément aux dispositions de l ' article L. 16
du code des pensions civile, et militaires de retraites, de toutes les
améliorations indiciaires prévues pour les officier, en activité, nais il
ne peut étre envisagé de les faire bénéficier, après leur radiation des
cadres, d'un aeancemc•nt de grade qui impliquerait une impossible
reconstitution de cacriére et irait au-delà de la règle de la péré-
quation entre les pensions et les soldes.

Décorations t l.éginn d ' honneur et médaille militaire).

8391 . — 18 janvier 1932 . — M . Bernard Schreiner attire l 'atten-
tion de M . le ministre de la défense sur les délais trop longs
dans l'obtention pour les anciens combattants de la guerre 1914 . 1918
des médailles militaires et de la Légion d 'honneur que beaucoup
d 'entre eux méritent depuis longtemps . Le nombre des anciens
combattants diminue considérablement et il y a une injustice
évidente de voir des dossiers attendre des années alors que note
paya a une dette depuis plus de soixante ans envers ces soldats de

la première génération du feu- Il lui demande de lui indiquer les
mesures qu'il conne prendre pour accélérer les procédures d'ob
tention de ces distinctions et décorations envers ces anciens
combattants de la guerre de 1914-1918 qui symbolisent cette volonté
de résistance et de courage qui fait honneur à not re pays.

Réponse . — Conformément à l'article R . 1 . 1 du code de la Légion
d ' honneur et de la médaille militaire, les contingents de a res déco-
rations son ; fixés pour une timide de unis ans per décret du Prési-
dent de la République. Les csndiclattn-es à la médaille milil ;tire fies
anciens con-lb:atanis de la guerre de 1914-1918 sont instruites dans les
délais les plus rapides, le, propositions ayant lieu étui mois dans
le cadre des ir: ;v:ucs de conenurs roncern :unt les personnels utilitaires
n ' appartenant pas à l'armée active . Au terme de ces travaux, un
seul décret est établi annuellement et transmis à lit grande chancel-
lerie (le la i-é ;ion d'honneur pour étre soumis à l'agrément du
con.;eil de l'ordre, lu publication au Journal ri lirici intervenant
généralement aux environs du 1" octobre . En ce qui concerne plus
parliculiet-ctnent les nominations dans la Lég i on d'honneur des
anciens contbaliatis de la Première Guerre mondiale, une attention
toute tarticulicre leur test portée afin d ' honorer les sacrifices qu'ils
ont consentis à la naiiun ; ainsi, un contingent supplémentaire de
1 010 croix de chevalier accordé par le Président de la République
par décréct n" 8i-723 du :30 juillet 1981 s 'est ajouté aux 2 500 croix
précédemment attribuées pour la période 1919-1981, permettant ainsi
de récompenser torts ceux qui justifient cran moins trois titres de
guerre . Un n euveou contingent (le 3 000 croix vient d'être accordé
par décret n" 81-12 2 4 du :31 décembre 1981 et doit permettre, en
raison de son volume exceptionnellement important, de nommer dans
la Légion d'honneur tous les titulaires de deux citations ou blessures
qui en feront la demande, ce qui démontre tout l'intèri-t porté à
cette catégorie particulièrement méritante de combattants.

Gendarmerie (fonctionnement : Essonne).

8486 . — 25 janvier 1982 . — M . Yves Tavernier exprime à M. le
ministre de la défense l'émotion ressentie par les habitants de
Dourdan dans l'Essonne à la lecture des échos de presse relatifs
aux travaux de la commission nationale informatique et liber-
tés a . L'opinion publique a été informée que cette commission,
réunie le 15 décembre 1981, avait enquêté sur les fichiers détenus
par les brigades de gendarmerie . Il a été précisé par la presse
que celle de Dourdan détiendrait 18 000 fiches . En conséquence,
il lui demande de bien vouloir lui préciser quelles autorités ont
demandé à la brigade de gendarmerie de se livrer à une telle
activité . Il souhaite connaître les renseignements contenus dans
ces dossiers et l'utilisation qui en a été faite au cours des années
passées . Il lui demande de bien vouloir l'informer sur les dispo-
sitions qu 'il compte prendre pour que de telles pratiques ne se
renouvellent pas et sur l' utilisation qu ' il compte faire des fiches
réalisées de manières illégales.

Réponse . — Pour remplir correctement le rôle de prévention et
de répression des atteintes à l'ordre public qua la loi confère à
la gendarmerie, chaque brigade territoriale dispose d ' un fichier
manuel regroupant un certain nombre de renseignements (procé-
dures établies, recherches en cours, condamnations pénales pro-
noncées , sur les personnes qui demeurent ou qui sont nées dans
la circonscription qu ' elle surveille . Ces infor mations sont réservées
à l ' usage exclusif de la gendarmerie, et ne sont considérées que
comme dis indications qui devront être confirmées, en cas de
besoin, par enquête particulière . Les données figurant dans ces
fichiers parcellaires dont l'existence a été, au demeurant, signalée
dès 1980 aux instances administratives chargées de veiller au respect
de la loi sur l'informatique, les fichiers et les libertés, sont parti-
culières à chaque brigades et ne sont en aucune façon destinées
à être rassemblées dans un fichier à caractère plus étendu qui,
en ce qui concerne les avis de condamnation, s 'apparenterait au
casier judiciaire. Soucieux cependant de s'assurer de la légalité de
ce procédé, le ministre de la défense a recherché l'avis du Conseil
d'Etat . La Haute Assemblée vient de confirmer que la tenue d ' un
fichier manuel, particulier à chaque brigade et réservé à l'usage
Interne de la gendarmerie, n ' est pas contraire aux dispositions
légales en vigueur.

Service trntinnal (appelé :),

9513 — 8 fét rien 1982, — M . Philippe Bassinet appelle l 'attention
de M. le ministre de la défense sur les différentes mesures concer-
nant les conditions d'accomplissement du service national qui ont
été prises . L'une d'entre elles annonce l'attribution de dix jours
supplémentaires de permission de longue durée aux appelés servant
sur le terr itoire de la R .F .A . L' existence d'un écart entre le nombre
total de jours de permission dont bénéficient les appelés servant
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Transports aéricua (tarifs,.

7043 . — 21 décembre l(t ;31 . — M. Paul Quitès appelle l'a'Uar{Son
de M. le ministre d'Eiat, ministre de l' i ntérieur et de la décentra•
Iisation (Départements et territoires d'outre-mer), sur certaines dispo-
sitions prises en faveur des fonctionnaires originaires d'autre-mer.
Ceux-ci bénéficient, ainsi que leur famille, de billets d'avion uratuits
pour leur département (l'origine. l'ar contre, les fonctionnaires
marié,e,s à des Françaisrs, d'outre-nier non fonctionnaires paient
les billets plein tarif lorsqu 'ils se rendent dans leur belle-famille.
Il lui demande si ce c•as a été étudié et s'il est envisage de lui
apporter une solution.

Réponse . — Les dispu.,ilions réglementaires en faveur des fonc-
tionnaires originaires des départements d'outre-mer affectés en
métropole tiennent compte de leur situation personnelle . Le situation
d'un conjoint non fonctionnaire ne peut pas ouvrir oie droits
analogues . Toutefois, les conjoints de ressortissants des D . O. M.
pourront bénéficier de billets de voyages far duaux à prix réduit
dont la répartition sera confiée à l'agen•_e natioeale pour l'insertion
et la promotion des travailleurs de l'outre-nier ;dont la création est
très prochaine : s'ils rempiiss ent les conditions y,latond de re sources,
quotient familial notamment) qui eui :ent cire prochainement défi-
nies par une commission interministérielle.

Départements et territoires d 'outre-mer
1Gaa,lrivr :pe

	

,ver et li[toralt-

8398 . — 18 janvier 1982 . — M, Ernest Moutoussamy rappelle à
M . le ministre d'Etat, rr.inisire de l'intérieur et de la décentralisa.
tien (Départements et territoires d'cutre-mer), qu ' il exi s te dans
les départements d'outre-mer une zone littorale de 81,20 munies de
targe, appelée « zone tics cinquante pas gf'o--:,_'triques » relevant du
domaine privé de Piétin . Cette bande littor le, source de conflits et
de spéculations, a fait l'objet de plusieurs décrets et circulaires
(décret du 30 juin 1955, décret du 25 ao(rt 1979, circulaire ministé.
rielle du 26 février 1974 . Me .)S'il existe actuellement plus de 3600
occupants sans titre rte propriété sur cette zone et pour lesquels il
faut trouver une se :ution juste . il est inadmissible que des sociétés
immobilières puisent y réaliser des profits colossaux par le biais
de lotissements résidentiels . il lui demande de lui fournir utie étude
détaillée de l'ocr•epaiios de cette zone de Pointe-à-Pitre à Moule
en passant par Gosier, So nte Anne, Saint-François, et de lui irdiquer
la procédure qui a coudait à la mise en place de la zone résider•
Belle du Lagon, du lotissement de Delle-Allée et des autres
occupations.

Répou ::e . — Le décret n " 79-71d du 25 aoùt 1979 ajoute au chapi-
tre F ' du titre 1 du livre i•' de la den :d me partie du code de
l'urbanierne une cinctuièr,tt ecclign intitulée . directives d'aménage-
ment national n . Est ain .,i approuvée la directive d ' amé,iagetnent
national relative à la protection et à l'an)énaiffement du littoral . Les
communes citées dans la question : le Gosier, le Moule, Pointe-à-Pitre,
Sainte-Anne et Saint-Franç',is sont indiquées dans la liste des com-
munes où est applicable la deeelive d'aménagement national relative
à !a protection et à l'aménagement du littoral . Dans « on article 1,
dernier alinéa, la directive précise qu'une a instruction particulière
est prise par ailleurs en ce qui concerne l 'utilisation de la zone
dite des cinquante pas géométriques dans les départements d 'outre-
mer n . La directive elle-même dans son paragraphe 6, article 2 .2,
précise : « . ..les constructions (quelle que soit la procédure utilisée)
s 'implantent en ménageant des espaces libres suffisants . A cet effet,
une bande libre de 100 métres doit être préservée, sauf cas parti-
culiers, faisant l 'objet d ' une justification explicite pour des motifs
urbanistiques ou des contraintes topographiques . » En conséquence,
les cinquante pas géométriques (81,20 mètres se trouvent inclus
dans la zone où toute construction est interdite . Les exce'plions
prévues par le texte n 'ont fait, jusqu 'à ce jour, l'objet d'aucune
dérogation outre-mer. Il est donc évidemment impossible d ' y
construire des lotissements résidentiels dans un but spéculatif La
circulaire, de son côté, laisse la possibilité de régler le problème des
occupants sans titres dans les zones urbaines concernées, a à la
condition que l'utilisation des terrains : .oit compatible avec les docu-
ments d 'urbanisme opposables au tiers lorsqu 'ils existent », c 'est-à-
dire à un plan d 'occupation des sels publié nt approuvé. Sur le plan
des principes, les problèmes évoqués sont donc réglés . Il convient
de vérifier sur place la situation réelle. II est en effet possible que
des permis de construire aient été délivrés avant la parution de la
directive et de la circulait e ; en outre, par suite des dispositions
des textes réglementaires antérieurs, cités dans la question, des
aliénations du domaine privé de l ' Etat ont été réalisées dans cette
zone de façon tout à fait régulière, il est donc possible que des
lotissements résidentiels aient été réalisés sur ces terrains et mis
en vente . J'ai demanda qu ' une enquête so f t faite sur les points
précis évoqués dans la question . Ses résultats seront communiqués
dès réception à l ' honorable parlementaire.

en France et ceux servant en R .F .A. a été souv ent constatée. Il lui
demande si la mesure précitée condensera totalement les inégalités

constatées jusqu'alors.

Réponse . — Le ministre de la défense apporte une attention parti-
culière à la situation des militaires appelés dans les forces iran-
ça i -es en Allemagne afin précisément de compenser les sujétions
qui résultent parfois pour ces jeunes gens de leur éloignement
du domicile familial . C'est ainsi que, s'agisear,t du problème évoqué
par l ' honorable parlementaire, les intéressés bénéficient désormais
de dix jours supplémentaires de permision de longue durée. En
outre, ont été inscrits au budget de 1922 des crédits permettant
d ' accorder la gratuité totale des trajets sur le réseau ferré allemand.

Asssrc_mee vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des peesmes).

9843. — 15 février 1922. — M. Maurice Sergheraert attire l 'atten-
tion de M . le ministre de la défense sur les différences de traite-
ment entre gendarmes et policiers dépendant du minisldre de l 'inté-
rieur en ce qui concerne la prime de sujétion .spéciale . Alors
que les policiers bénéficient de l'intégration à la solde de hase,
ce qui leur permet d 'avoir une retraite supplémentaire, les gen-
darmes se la voient refusée . Il lui demande donc' quelles mesures il
en :end prendre pour leur accorder cette intégration qui permettrait
au gouvernement de mettre en oeuvre la politique sociale qu ' il a,
à maintes reprises, promise.

Assurance s :eil!esse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calculs des peusiosu).

9844. — 15 février 1982. — M. Maurice Sergheraert attire l' atten-
tion de M . le ministre de la défense sur le problème posé par l'inté-
gration dans le calcul de la retraite des gendarmes de l'indemnité
de risque . On a renomment prévu l 'intégr fion de l ' indemnité de
siij tien spéciale de police dans le calcul de la retraite des «per-
sonnels actifs de police ' . Or rien oie sembl :ri .'e n'a été jusqu'à pré-
sent envisagé pour la gendarmerie . Il lui demande donc si, compte
tenu du dévouement des personnels de gendarmerie à la cause de
l 'ordre public, il ne serait pas juste de permettre aux gendarmes de
hivuéf :cier c:_ ces mesures d'intégration des indemnités de risque
dans le calcul de leur retraite.

Réreiise . — Le ministre de ia défense s ' attachera, en concertation
avec le ministre du budget, à ce q ue les avantages spécifiques
ace'irdés au personnel de la genda rmerie maintiennuat entre les
fonctionnaires de la police et les militaires de la gendarmerie les
parités nécessaires en ce domaine.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Départements et territoires d'outre-mer (Martinique : urbanisme).

5067. — 9 novembre 1981 . — M. Camille Petit appelle l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation (Départements et territoires d'outre-mer), sur la situation
des biens devenus vacants, dans la commune de Saint-Pierre (Marti-
nique), à la suite de l'éruption de la montagne Pelée, en 1902.
La dévolution de ces biens, revendiquée à plusieurs reprises, par
la commune de Saint-Pierre, permettieit à cette collectivité d'en
disposer gratuitement pour la réalisation de ses projets d ' urbanisme
et dintérêt local qui soi,) paralysés par les retards apportés au
règlement de cette affaire. Il lui demande de bien vouloir hâter
l 'intervention des dispositions législatives et réglementaires pour
la dévolution de ces biens vacants à la commune de Saint-Pierre.

Réponse . — Jusqu 'à l'introduction en 1979 dans les départements
d ' outre-tuer de la réforme des impôts locaux, la situation des biens,
présumés vacants et sans maître, au regard de la rég!emvntation
fiscale locale ne permettait pas leur appréhension par l ' Etat, confor-
mément à l 'article 27 bis du code du domaine de l ' Etat, en vue
de la rétrocession à la commune de Saint-Pierre. Les conditions
d ' application du code du domaine de l'Etat se trouvent aujourd 'hui
réalisées et l ' article L . 27 bis peut désormais s' appliquer aux 51 par-
celles vacantes et sans maitre dont la superficie totale est de
3 hectares, 94 ares et 18 centiares . Aussi, la commune de Saint-Pierre
a-t-elle été invitée à introduire auprès des services fiscaux une
demande de dévolution des parcelles nécessaires à la réalisation de
son plan d ' urbanisme.
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Logements prêts t.

5601 . — 23 novembre 1981 . — M . Jean Briane, se référant aux
dispositions de la loi n" 79-7;9G du 13 juillet 1979 relative a l'infor-
mation et à la protection des emprunteurs dans le domaine immo-
bilier, demande à M . le ministre de l'économie et des finances de
bien vouloir ind t suer selon quelle manière les notaires peuvent

contrôler la ré .,lisation effective de la condition suspensive prévue
à l ' article 17 de ladite loi, lorsque le prix de vente du logement
est révisable.

Réponse . — Le fait que le prix de vente du logement soit révi-
sable ne devrait pas modifier les modalités de réalisation de la
condit t .m suspensive de l'article 17 de la loi du 13 juillet 1979 . En

effet, cette loi n ' impose pas qu ' il soit fait référence à un plan de

financement rigide . Sous réserve de l 'appréciation souveraine des
triounaux, il semble qu'il suffit au notaire de constater que le ou
les prêts visés au contrat ont bien été obtenus . Si le prix de vente
effectif, après révision, ne pouvait être couvert dans la proportion
prévue à l'origine par les emprunts déjà obtenus, l'acquéreur
devrait soit faire son affaire du complément de financement néces-
saire, soit renoncer à son acquisition en perdant éventuellement
l ' indemnité d'inimottili,ation qu'il aurait versée.

Logement (préts).

5602 . — 23 novembre 1981 . — M. Jean Briane appelle l'attention

de M . le ministre de l'économie et des finances sur les avenants aux
contrais de prêts conclt .s dans le cadre d'acquisitions immobilières.
Il souhaiterait savoir si la modification intervenant, à la demande
de l 'emprunteur, eu cours de prêt ,donc postérieurement à l 'accep-
tation de l'offre le concernante des conditions d'amortissement et de
durée du p{èt, do i t être précédée d'une nouvelle production et

acceptation d' aise, conformément à la loi n " 79-596 du 13 juillet 1979
relative à l'informa'iom et à la protection des emprunteurs dans le
domaine immobilier.

Réponse . — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tri-
bunaux, il semble que tout avenant à un contrat de prêt conclu
sous le "égime de la loi du 13 juillet 1979 et ruodif ant une ou
plusieurs clauses essentielles de ce contrat, soit soumis aux dispo-
sitions de cette loi — et notamment de son aiticle 5 — alors
même que l'avenant serait conclu à la demande de l'emprunteur.

Logement (prêts).

5606. — 23 novembre 1981 . — M . Jean Priane rappelle à M. le

ministre de l'économie et des finances que l 'article 5 de la loi
n" 79-59,i du 13 juillet 1979, relative a l'information et à la protec-
tion des emprunteurs dans le domaine hnrnobilier, impose notam-
ment aux établissements préteurs l'obligation de mentionner dans
leurs offres de prêts les dates et les conditions de mise à dispo-
sition des fonds . II lui demande de bien vouloir indiquer si, en rai-
anr de l'impossibilité pratique de connaitre, dans certains cas, ces
dates à l'avance, les établissements préteurs peuvent se contenter
de faire référence à certains faits ou événements en indiquant,
par exemple, que les fonds seront versés, sur justifications fournies
par l'emprunteur, en fonction de l'avancement des travaux.

Réponse . — Aux termes de l 'article 5 de la loi n ' 79-59C du

13 juillet 1979, l 'offre que !e préteur remet à l'emprunteur éven-

tuel .. . o précise . .. les modalités du prêt, notamment celles qui sont
relatives aux dates et conditions de mise à disposition des fonds . ..).
D en résulte qu'à défaut de pouvoir mentionner la date certaine
à laquelle les fonds pourront étre versés, l'offre devra préciser

l ' événement dont la réalisation autorisera cette mise à disposition

des fonds. Le prêteur est donc libre d ' indiquer dans l 'offre de prêt

que les fonds seront versés, sur les justifications fournies par l 'em•
prunteur, en fonction de l 'avancement des travaux . Ce faisant, il

s 'engage, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, à
ne pas invoquer de nouvelles contraintes pour retarder ensuite la
réalisation du prêt en question.

Logement !prêts).

5609. — 23 novembre 1981 . — M . Jean Briane demande à M. le

ministre de l'économie et des finances de bien vouloir indiquer si
le délai de trente jours visé à l' article 7 de la loi n° 79-596 du
13 juillet 1979, relative à l ' information et à la protection des emprun-

teurs dans le domaine immobilier, doit être considéré comme un

délai « franc a ou non.

Réponse . — La loi du 13 juillet 1979 n'indique pas que le délai
de trente jours doit être compté en jours francs. Sauf disposition

expresse, les délais francs n'existent pas en droit français . Il n 'y a
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donc pas lieu de considérer le délai de tr ente jours visé à l'article 7
de la loi comme un délai franc . Toutefois, puisqu'il s'agit en l'es p èce
d'un délai minimum, rien n ' interdit au Inn:deux de maintenir la
validité de son offre pour une durée supérieure.

Banques et établissements financiers :livrets d ' épargne).

6514. — 7 décembre 1981 . — M. Robert Malgras attire l'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur la remise en
cause des conditions de rémunération des comptes d ' épargne sur
livret des caisses régionales du 'crédit agricole mutuel du Bas-Rhin,
du Haut-Rhin et de la Moselle à compter du l''` jan vier 1982 . Jusqu ' à
cette date, les comptes d ' épargne sur livret dans les trois caisses
régionales sont rémunérés aux mimes conditions que les livrets A
de la caisse d'épargne et du créait mutuel, c'est-à-dire que les
déposants bénéficient de l ' exonération fiscale des intérêts perçus
star ces dépôts . Suite au rapport de la Cour des comptes de 1978,
la caisse nationale du crédit agricole a recidé la même année qu 'à
compter du 1" r janvier 1982 le principe du droit local serait
supprimé Cette décision, contestée par les comités d'entreprise des
caisses régionales concernées, risque d ' êtr e lourde de conséquences
et de modifier les structures de financement locales. Il lui demande,
en conséquence, son sentiment sua cette décision.

Réponse . — Dans l'attente des conclusions de la commission sur
le développement et la protection de l'épargne, à la 1u ;nière des-
quelles sera réexaminée la situation des comptes d'épargne sur
livret des caisses régionales de crédit agricole mutuel d 'Alsace
et de Moselle, il a été proposé au conseil d 'administration de la
caisse nationale de crédit agricole de suspendre temporairement,
pendant un an, le plan de dé engagement que celui-ci avait adopté
en 1980 et qui devait aboutir a la suppression totale de ces comptes
au 1'' janvier 1982.

Banques et établissements financiers (épargne logement).

7412 . — 23 décembre 1981 . — M . Roger Lassalle appelle l 'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur ' a législation en
matière d'épargne-logement . Actuellement. un ménage qui a acheté
un logement avec le concours d'un prit é pargne-lugement, mais qui se
voit obligé de changer de résidence suite à une mutation, à un départ
nécessaire pouvant résulter de causes diverses et, notamment, en
ce moment, de changements d 'emploi, n 'en perd pas moins le
bénéfice de prêt épargne-logement et doit le remboursement lors
de sa vente . II lui demande donc si une mesure favorable à l 'épargne-
construction et à la mobilité des personnes ne pourrait être prise
dans la situation telle que nous la connaissons, la réinstallation s'avé-
rant très difficile. Ne pourrait- in envisager, par exemple, la possi-
bilité du report de la partie ou prêt non remboursé sur le nouvel
achat de logement indispensasle.

Réponse . — Les dispositions des contrats de prêt d'épargne-
logement prévoient que les établissements sont fondés à exiger
le remboursement immédiat des sommes prêtées dans le cas de
vente du logement donc l'acquisition, la construction ou l'améliora-
tion a été financée au moyen d'un tel concours . Il a toutefois été
admis que le prêt peut être maintenu notamment lorsque la vente
du logement résulte de la mutation professionnelle de l'emprun-
teur et que celui-ci acquiert, construit ou améliore un autre loge-
ment au lieu de sa nouvelle résidence . Le maintien du prêt est
alors subordonné au transfert sur le nouveau logement des garan-
ties consenties à l ' organisme préteur. Un second prêt d 'épargne-
logement petit être accordé pour financer le montant du prix
du nouveau logement non couvert par le prix de vente du premier,
à la condition bien évidemment que soient respectées l'ensemble
des dispositions réglementaires relatives aux prêts d 'épargne-loge-
ment et, en particulier, celles concernant l'encours maximum par
logement et par emprunteur.

EDUCATION NATIONALE

Départements et territoires d'outre-mer
(Polynésie : enseignement secondaire).

587. — 27 juillet 1981 . — M . Gaston Floue appelle l ' attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur l'Insuffisance des pos-
sibilités de titularisation qui sont offertes aux maîtres auxiliaires
exerçant en Polynésie française . La situation de cette catégorie
d 'enseignant est assez précaire : insécurité de l'emploi, avancement
lent, absence de prise en charge des déménagements, etc . La

possibilité d 'être titularisé en qualité d 'adjoint d 'enseignement
étant très faible en raison du très grand nombre de candidats
pour un petit nombre de nominations, il lui demande si, eu égard
à la spécificité du territoire de la Polynésie française, il ne serait

1 pas souhaitable que lors des procédures de titularisation des maîtres
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auxiliaires le cas des maitres auxiliaires du territoire soit disjoint
de celui de leurs college-s métropolitains et qu'un certain nombre
de postes leur soient réservés . Il lui demande de lui indiquer
s'il entend suivre la proposition du vice-rectorat de la Polynésie
française allant dans ce sens.

P,cpo ;tsi . — Les mailles au'iliaires en fonction en Pol'•n . sie
frimaire betteficient des mémos coalitions que les nriIres aux{
liaires de la métr opole en ce qui concerne l'accès au carpe des
adjoints d'enseignement et il ne peut ct'e envisagé de prendre
des mesures particulieres en leur faveur. Pour l 'annee 1981-1982
aucun poste d ' adjoint d'enseignement n 'étail à pourvoir et un seul
maire s ixüiaire rcntpü,,ait l'ensemble des conditions requises
pour étre nommé atjoint d ' e neeigtt e sien t stagiaire.

_me	

E'aeignemettt mersunneli.

3881 . -- 19 octobre 1981 . — M . Philippe Séguin attire l 'attention

de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation du per-
sonnel titulaire non enseignant des établissements d'enseignement.
Alors qu 'en application de la loi n" 80-1056 du 23 décembre 1980,
trois decrets sont intervenus pour instituer le régime du travail
à temps partiel en faveur d ' une grande partie du personnel de l'édu-
cation nationale, aucune disposition n 'a été prise en ce domaine
en faveur de ces personnels titulaires non enseignants des établisse-
ments d'enseignement . En conséquence, il lui demande s'il n'entend
pas reparer au plus vite cette injustice pat un nouveau décret préci-
sant les modalité; d'application du régime de travail à temps )artiel
à cette catégorie de personnel.

Enseignement tpersoneett.

10002 . — 22 février 1982 . — M . Philippe. Séguin s'étonne auprès

de M. le ministre de l'éduc a tion nationale de n'avoir pas obtenu
de réponse a sa question écrite n" 3881 publiée au Jinireal offitiel
ta . N ., Questions n' 36) du 19 octobre 1981 Ip . 20{ ;8 ; relative à
la situation des personnels non enseignants des établissements
d'enseignement . Il lui en renouvelle donc les termes.

Rcpnure . — Les dispositions prises en application de la loi
n" 80-1136 du 23 décembre 1980 pour les personnels non enseignants
du ministère de l ' éducation nationale ont été définies par les décret,
n°• 81-459 du 8 mai 1981 et 81 . 545 du 12 mai 1981 avant le (Mande .

ment de major ité politique . Aux termes de ces textes, les personnels
non enseignants exerçant dans les établissements d'enseignement
ou dans le ; établissements publics au t res que ceux énumérés, sont

exclu ; du bénéfice du travail'à temps partiel . Il e .' apparu opportun,
alors que le régime du travail à ternis partiel n'était institué dans
sa terme actuelle que pour une période expérimentale de courte
durée, de ne pas modifier immédiatement les textes susceptibles
d'erre remis en cause a bref délai, puisque les projets étudiés par
M . le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la
fonct ion publique et des réformes administrative :, ont en vue
l'extension du travail à temps partiel pour l'ensemble, de la fonction
publique.

Eiiseigr,einent supérieur etpos beecelavréat cetttditrnrsr.

4023 . — 19 octobre 1981 . — M. Charles Haby atire l 'attention

de M le ministre de l'éducation nationale sur le problème de
l'admission de jeunes bacheliers dans certaines écoles supérieures
ou universités . Il arrive fr qucmment que l ' afflux des demandes
d'admission entraine des listes d'attente . Celles-ci s ied déneralement
closes courant juillet . Pou r tant, on constate rc :gulierement que les
étudiants non retentis par ces établissements n'en sort avises qu ' a
la veille de la rentrée. IL lui demande les mesures qu'il compte

prendre afin qu'à l'avenir les listes d'admission aux 1 . U . T., uni-

ver .eités et ecoles soient closes en temps utile.

Ensegoten•ei l supérieur et pesthaecnlonréut fetutiprrts).

9614 . — 15 février 1982 . — M . Charles Haby s'étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationaie de n'avoir pas obtenu de
réponse a sa ques'ion écrite n° 4023 i,rubliée au Jor'nrul officiel
n' 36 du 19 octobre 1981i, relative au problème posé par l'etahlisse'
ment de listes d 'attente lors de l ' admission de jeunes bachelier,
dans certaines écoles supérieures ou universitaires, et lui en renou-
velle tronc les termes.

Repos;se. -- L'article 8 du décret n" 71-376 du 13 mai 1971 fixe
au 31 Juillet la date limite au-delà de laquelle les universités ne
peuvent, de leur people chef, inscrire un candidat en première
année d ' enseignement supérieur y compris en caperité en droit.
Cette date doit être comprise comme une date extrême qui laisse
aux présidents des établi ssements la possibilité de fixer leur propre
calendrier, conformément à l ' article 7 du ménuu décret, en anticipant
sur cette date, notamment dans la région parisienne, compte tenu

des problèmes particuliers d ' affectation des étudiants dans cette
région . Ce calendrier est rendu public dès que possible afin que
les Dilues candidats puissent prendre taule : dispositions tuiles en
vue de leur admission . Par sill .urs, a i'te unis en place un diseositif
inform .rtique qui permet aux étudiants de e'o inaitre au jour le jour
la sit!cition des inscriptions . Enfin, les nouveaux bacheliers qui,
à la date de vlotue du re'ei-ire des pfemieres inscriptions, n'au.
raient pu être admis dan : l'en•eienemcnt supérieur, punieet solliciter
du recteur d'académie . sous c•ou'.ert du président de l'université
concerné, ana demande d'admis-ion errr'r !u'ii I v r, accuniti ignée
d'un dos-ii.' justificatif . Les sun ;lit ions d'admission dans les instituts
universitaires de technnlonie et dans les écoles d'in g énieur- qui
recrutent leurs élèves à l'issue de ; classes terminales de, lycées
(écoles nationales d'ingénieurs et instituts nutiensucx des _sciences
appliqu e osi appellent des observations particulières . En effet, ces
admissions ne se font pas de plein droit niais s'effectuent sur
proposition? Je gi'cla's qui se prononcent en fonction des litre.: des
candi da ; s, des rrsu'.tats d'un couennes ou de t'es deux modes de
recrutement à la fais ; en ce qui concerne plus spécialement les
I.U .T. et les I . V . S . A ., la sélection se fait, en outre, selon les
éléments d 'appréciation que pré-ente le do esier fourni par les
postulants livret scolaire, et rvenlurlierneet résultats aux examens).
Pour chaque élnblis eurent, un jury élabit en juillet mue liste
d'admission de candidat ; classés par ordre de mérite, et dont le
nombre correspond à celui des places offertes ou mises au concours;
à cette liste est adjointe une liste complémentaire afin qu 'eu cas
de désistements — dus bien souvent au seul fait que certains
candidats s ' inscrivent à plusieurs écoles à la lois — les places
devenue, ainsi disponibles soient pour\ ues . Pans . ce but, le ministère
de l'éducation nationale fuit d'ailleurs dsomer, avant la fin du mois
tic :eeptcn'bre, en vue d'i t•e diffusé à l 'ensemble des I . U . T ., un
état des places encore vacantes dans chacun d ieux : celte procédure
permet d'informer rapidement les candidats figu rant sur une liste
complémentaire et n'ayant pu entrer d'ans l ' établissement de leur
choix, des pussibiltes d'insct iption qui leur restent offerte, lie jeu
des candiduiures nncltiples et ':es deeistenerrts qu 'elles cnt'ainent
conduit donc a élider la procédure d'utdniission ,tu' un laps de temps
assez long mais ces deiais n'ont d'autre motif que de sucuvequcc'der
les intérèts des candide!, qui, malgré de nombreuses interceptions
auprès d'eux, atecdcnt bien souvent la re .rt re scolaire pour faire
connaitre leur choix définitif.

Ftt .scignenieet supérieur et postbuccu iiurr'at 4aludirnt .el.

4109, -19 octobre 1981 . — M . Georges Nage atti re l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale ms le montant des droits
d 'inscription imposés atm étudiante par les universités de Paris-IV,
Paris-Vil et Paris-X . En effet, ces droits sont doublés par rapport
aux droits réglementaires . Par ailleurs, un certain nombre d 'autres
universités françaises dementenl un supplément aux étudiants . Ces
pratiques mettent un obstacle supplémentaire à l'inscription des
étudiants, notamment ceux issus des milieux les plus défavorisés.
D' autre part, elles tendent à établir une échelle des valeur .; entre
les universités et vont dans le sens d'un enseignement supérieur
avec des universités d 'élite et des université, garage . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour mettre un terme à cette
ponction supplémentaire sur le budget des étudiants, en veillant
notamment à ce que chaque université ait des moyens financiers
suffisants.

Repense . — 1,e budget de fonctionnement des un i versités ayant
subi en 1981 une régression en francs constants . certaines univer-
sités confrontées à des pruhli'mes particuliers de gestion levant,
nolatunent a leur taille, à la multiplicité de leurs implantations ou
à ln place de leurs activités de recherche = ce qui est le cas de
certaines grandes uni'rersttés parisiennes -- se sont t r ouvées en
situation linnnciia•e difficile. La loi de fins nees rectificative de
juillet 1981 a permis de réelcr ln plupart des problèmes par l ' att'i-
Indion de 2.9 million, de fr,ncs à l ' université de Paris-VII,
500 000 fran cs à Paris-IV et 790 000 francs à Paris-X ; l'université de
Paris-Vil a recru, quart à elle . mie dotation exceptionnelle de
2,5 millions de francs . enfin, les t rois universités se sont vu
attribuer vin million rie francs chacune clans le cadre de la dernière
loi de linanc•es rectificative . Mat ciré cet ef for t, les dotations se sont
révélées parfois insuffisantes, no permettant pas d'assurer tin fore-
tionnenent normal des éLaihtissements ; les dépenses de nature
péctatogirlue risquaient d'être .sacrifiées . ("est ainsi que Ive conseils
de certaines universités ont été conduits à prendre des mesures
tout à fait exceptionnelles . Le miniet'e de l ' éducation nationale n ' a
pas cru devoir s'y opposer . sels réserve que les ressources procurées
par les droits supplémentaires d'inscription soient affectées à des
dépenses d'ordre pédagogique, à l'exclusion de toute dépense de
fonctionnement . Il convient de préciser que les étudiants boursiers
les plus défavo risés ont été exonérés du versement de ces droits.
Après enquéte, il appa r aît que la contribution demandée aux étu-
diants a été consacrée aux dépenses pédagogiques, ce qui a



952

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

8 Mars 1982

permis d'assurer la rentrée dans des conditions satisfaisantes.
La rép :utition des crédits prévus par le loi de finances pour 1982
devrait perntettre d'éviter que de telles si',Istiuns, dent il faut
souligner le caractère exceptionnel, puissent se représenter à

l 'avenir.

Enseigne) tent secondaire lenseipnement teci nigee et professionnel).

4589 . — 2 novembre 1981 . — Mme Marie-France Lecuir attire l ' at-

tention de M. le ministre de l 'éducation nationale sur les difficultés
scolaires des élèves de première année de lycée d'enseignement
professionnel (quatrièmes préparatoires .. Ayant échoué au collège,
ces jeunes sont souvent issus de milieux défavorisés du point de
vue culturel comme du point de vue financier ; les famil l es ne sont
guère en mesure de les aider à s'adapter à un nouvel enseignement.
Elle souhaite savoir si l'un ne pourrait pas considérer systématique-
ment ces classes de quatrièmes préparatoires des L E .P . comme
des s zones d'éducation prioritaires s que l' on doterait de moyens
plus importants que les autres classes, en personnel enseignant et
socio-éducatif, en matériel éducatif et en instaurant pour les élèves
la gratuité totale dont bénéficient les jeunes du même àge qui
restent au collège en quatlième et troisième.

Réponse . — Le ministère de l'éducation nationale, très sensible

à l ' esprit qui anime l'honor able parlementaire, lui fait connaitre
que l'amélioration de la scolarité dans les L .E .P . constitue une
des préoccupations essentielles de l'administration centrale . Les

zones d 'éducation prior itaires seront déterminées par les recteurs
à partir de c ritères qui prendront en compte à la fois des données
sociales et économiques et des données scolaires . Dans ces zones,
les L .E .P . seront concernés par les projets mis ee place au mente
titre que les écoles et les collèges voisins . il n'est pus dans l'esprit
de la politique des Z .E 2 . de considérer systématiquement les
classes de quatrième préparatoires comme des zones d ' éducation
prio ritaires. Les classes de quatrième préparatoires doivent per-
mett re d'assurer à la fois la formation général des jeunes et leur
formation professionnelle . Les moyens eouveaux qui seront mis
en place à la rentrée prochrine grime au budget 1982 '760 emplois
d' ensei tnants, 150 postes de personnel d'éducation, 100 postes d 'en-
seignants documentali s tes et 10 postes de personnel de direction)
et dans le cadre du plan gouvernemental de lutte contre le chômage
des jeunes (500 emplois et 214 postes budgétaires) permettront
d' assurer des dédoublements pour les enseignements généraux dans
les classes de plus de vin g t-quatre élèves, au bénéfice des élèves
qui connaissent des difficultés . de mett re en place des actions d'aide
individualisée . de développer le contrôle continu des connaissances,
ainsi que del programmes d'action éducative et d ' améliorer les
conditions générales d ' accueil des élèves . Par ailleurs, le taux
moyens des bou rses sera multiplié par trois . L 'ensemble de ces
mesures marque la volonté du ministère de l'éducation d'engager
résolument un processus de rénovation pédagogique et de lutte
contre l'échec scolaire dans les L .E .P.

Enseignement supérieur et postbnccnlaurént (personnel).

5334 . — 16 novembre 1981 . — M. Jean Peuziat attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
assistants de droit et sciences économiques des universités . Ces
assistants restent les seuls enseignants auxiliaires de l'université
et ont une situation précaire et révocable . Ils sont tous à terme
menacés dans leur emploi . En conséquence, il lui demande de pré-
ciser quand et comment interviendra la titularisation de ces per-
sonnels dans l'enseignement supérieur.

Réponse . — Dès le mois de juin 1981, la situation des assistants
non titulaires de l 'enseignement supérieur et notamment celle des
assistants des disciplines juridiques, politiques, économiques et de
gestion on : fait l 'objet de mesures permettant de les maintenir
dans lent emploi . C 'est ainsi que des instructions ont été données
à cette date pour qu'ils soient renouvelés dans leurs fonctions pour
deux années universitaires . Ce délai doit être utilisé pour qu 'à la

suite d 'une large concertation, une réforme de leur statut permette
de répondre a la fois aux besoins de l'enseignement supérieur et
aux légitimes aspirations de ces personnels . Il est bien entendu
trop tôt pour préjuger les résultats de ce travail de réflexion et
les différentes solutions qui pourront être proposées lors des discus-
sions avec les organisations représentative-s.

Enseignement félèe'es).

5401 . — 16 novembre 1981 . — M . Pierre Raynal rappelle à M . le

ministre . de l'éducation nationale qu ' aux termes du décret n° 63.629
du 26 juin 1963, une réduction de tarif applicable à la part des
rétributions scolaires mises à la charge de la famille, réduction
appelée . remise de principe d 'internat s peut être accordée sous

ce r taines conditions . Dans la pralique, et dans un es p rit éminemment
social, cette re quise de principe a été accordée dans certains cas
qui n'utaient pas expressément prévu par les textes en vigueur.
C'est ainsi que des enfants fré q uentant l'école primaire et prenant
régulièrement leur repas dans un établissement d ' enseignement
secondaire étaient considérés comme demi-pensionnaires et, à ce
titre, bénéficiaient de la remise de principe . Il lui demande s 'il
n ' estime pat. opportun que cette assimilation puisse continuer à
être envisagée, au profit des élèves des écoles primaires dont les
frères et serons fréquentent un établissement public d ' enseigne-
ment secondaire.

Réponse . — Le décret n" 63-629 du 26 juin 1963 rela t if au régime
des remises de principe d 'internat clans les établissements d'ensei-
gnement public a pour objet d 'accorder, dans certaines conditions
aux familles dont plus de deux enfants sont inscrits simultanément
en qualité de pensionnaires ou de demi-pensionnaires dans un établis-
sement public d 'ensei entent du second degré ou du premier degré,
une aide de l ' Etat peur chacun d'eux sous forme d'une réduction
du moulant des frais scolaires . Les élèves d ' une école primaire
qui fréquentent la demi-pension d'un collège, établissement de
premier cycle, ne peuvent être considérés comme des demi-
pensiounaires de cet établissement puisqu ' ils sont scolarisés dans
une école primaire . D'autre part, celle-ci ne constitue pas, au
sens du décret du 26 juin 1963, un établissement public d'enseigne-
ment (entrent par cont re dans cette catégorie les écoles nationales
du premier degré et les écoles nationales de perfectionnement).
En conséquence, un enfant inscrit dans une école primaire qui
prend ses repas à la demi-pension d ' un collège ne peut bénéfi,ier
d'une remise de principe non plus qu'ouvrir droit, dans l'état actuel
des textes . à une remise au profit de frères et soeurs . Il parait
difficile dans ces conditions, d 'inviter le chef d 'établissement à
méconneitre cette règle alors même qu'il l 'aurait, dans le passé,
temporairement ignorée.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (comtés et conseils).

5503. -- 16 novembre 1981 . — M. Pierre Zarka appelle l ' attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur les prochaines élec-
tions universitaires. Après l'abrogation de la loi sauvage constituant
une première étape nécessaire, il faut créer les conditions afin
d'obtenir une participation importante des étudiants à ces élections,
tout comme celle des élections prud ' homales, qui fut à ce point
de vue édifiante. hes années précédentes, les élections universi-
taires étaient organisées dans une quasi-clandestinité, sans inter-
maliens, sans tenir compte du salariat étudiant qui éloigne de
nombreux étudiants de leurs facultés . En conséquence, il lui demande
de lui préciser l'état actuel de la préparation des élections uniter-
sitaires, notamment quant à l ' attribution dès 1981 de subventions
aux associations en fonction de leur représentativité ; quant aux
moyens attribués aux universités, afin de pouvoir organiser une
véritable campagne d'information et d'aide aux ce ndidats, notamment
par l 'envoi à tous les étudiants des programmes électoraux des
différentes listes ; quant à la campagne d 'information radiotélévisée ;
quant aux garanties démocratiques du vote (urnes visibles et
isoloirs) ; quant à l'information des étudiants sur l 'impor tance de
ces élections . LI lui demande en out re quelles mesures il compte
prendre pour des établissements qui ont déjà procédé aux élections
universitaires après le vote abrogeant la loi sauvage mais sous le
régime de celle-ci (I.U.T. de Belfort par exemple).

Réponse . — L'abrogation 'de la loi du 21 juillet 1980 par la loi
du 9 novembre 1981 s ' est accompagnée de la suppression de la
règle du quorum pour les élections étudiantes ; cette règle contrai-
gnante et dissuasive limitait la représentation effective de cette
seule catégor ie selon la proportion des votants . Ces mesures ne sont
qu'une première étape dans la reconstruction des enseignements
supérieurs, mais elles devraient se traduire, dans l 'immédiat, par
une amélioration de la participation des étudiants aux élections
universitaires . Sans doute sera-t-elle modique cette année encore
compte tenu, en particulier, des pratiques pets mobilisatrices qui
avaient cours jusqu'ici et des attentes encor e insatisfaites en
matière de démocratie à l' université. Aussi, comme la loi le prévoit
désormais, une campagne d' information a-t-elle engagée par le
ministère de l ' éducation nationale en liaison avec les recteurs-
chanceliers et, bien entendu, avec les présidents d'universités.
A titre d 'exemple, le ministère de l'éducation nationale a réalisé
une série de séquences publicitaires diffusées dans des salles de
cinéma à forte fréquentation étudiante, ainsi que des affiches qui
ont été apposées dans les universités, appelant les étudiants à voter.
Une lettre ouverte du ministre aux étudiants leur a été distribuée
par l'intermédiaire des présidents d ' un ' ersités . D'autre part, les
présidents d ' universités ont été invités a utiliser au mieux, sur le
plan local, les moyens que peuvent offrir les journaux et les chaînes
de radio et de télévision . Il leur a également été demandé d'info rmer
personnellement chaque électeur, si possible par l ' envoi direct des

documents électoraux . Il est exact que, dans certains instituts univer .
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sicaires de technologie, des élections ont été organisées très peu

	

du barème

	

stabilité dans le poste a soit calculée avec plus d 'équité
de temps après la promulgation de la loi du 9 novembre 1981 .

	

ou de bienveillance, c 'est-à-dire comptée à partir de la nomination
Il est cependant rappelé à l'honorable parlementaire que cette loi

	

dans le dernier poste <le titulaire procédant l'obtention du
ne s'a p plique aux V . E. R. dérogatoires qu 'en ce qui concerne la

	

C . A . P. E . S . et non comme en 1980 à partir du C . A . P. E . S.
suppression de la notion de quorum et l'éligibilité des étudiants
étrangers . Seuls les mandats des élus étudiants devaient donc être

	

Réponse. — La notion de stabilité dans le poste est une des

renouvelés et les différentes élections qui ont eu lieu se sont

	

composantes du barème de mutation des personnels enseignants de
tenues quelle que soit leur date dans le cadre des nouvelles dispo-

	

type lycée, cumpt :tbilise'e jusqu'en 1987 à raison de deux points par

allions législatives. année depuis l' affectation du profe-seur dans son dernier p oste
et de sa nomination dans le corps où il se (route au moment de la
demande de mutation . Il n'est pas possible d ' envisager de retenir
l'ancienneté dans le dernier patte de titulaire précédant l 'obtention
du C . A . P. E . S . car ceci conduirait à favoriser les professeurs cep'
(niés qui appartenaient peécedemment à un corp .; d ' enseignants
titulaires et entrainerait par rouisequont une inégalité entre les per-
sonnels relevant d'un même corps . Par ailleurs, il convient de noter
que l'ancienneté totale de service intervient dans le barème de
mutation par la prise en compte de l'échelon . En effet, lorsqu'un
enseignant accède à un nouveau corps, il est reclassé en fonction
des années de service qu 'il a déjà effectuées . Le ministre de
l'éducation nationale ajoute qu'il a décidé de bonifier la notion de

stabilité dans le poste a compter de la prochaine rentrée sco-
laire en instaurant un barenie progressif 'deux points pour les trois
premières années, quatr e peints pour la quetrii•me et la cinquième
année et six points à partir de la sixième année) . Cette dispo-
sition devrait favoriser la mutation des cnseignants qui ne béné-
ficient pas de majorations particulières au titre du rapprochement de
conjoint, ou du poste dan, .le.

Educetioui physique et spor'ire
(ensei(Jneneut préscolaire et clementoire).

5531 . — 23 novembre 1981 . — M . Pierre Micaux fait observer
à M . le ministre de l'éducation nationale que 1a pratique de l'educa-
tion physique n'est pas tuniformennent enseignée dans les écules
primaires . En effet, cette discipline est dispensée selon les dispo-
nibilitès, les goûts et la bonne volonté des instituteurs . De ce fait,
les cléves se présentent en li inégalement prcpares en cette nialiere.
Dans l'état actuel des réglements, une municipalité peut toujours
veiller à l'enseignement en cette matière en recrutant un prol 'es-
seur et en le payant sur ses fonds propres . Si celle solution peut
être envieegce dans les grandes villes, elle est difficilement
applicable, et supportable, dans les villes de faible nu moyenne
importance . Aussi, il lui demande s'il envisage la création, sur le
plan national, de pu-tes de professeurs d'éducation physique dans
1e, liasses primaires.

Den d réme réponse . — Le ministr e de l'éducation nation tle informe
l ' honorable parlementaire que l'éducation physique et sportive
fait partie in i egranle <lu service des instituteurs . En '• fet, dans
le cadre de la nouvelle formation qu'ils reçoivent dé- trtnais et,
compte tenu de l'enseignement de cette discipline qui leur est
dispensé, a l'école normale, les instituteurs sont, plus que par le
passé, aptes à assurer l'euseienemcnt de l'éducation physique.
C'est pourquoi le minist re de l'education nationale précise à
l'honorable par l ementaire qu'il n'e t pas actuellement envisagé de
crime des postes spécifiques pour l'enseignement de cette rnaiiére
dans les écoles primaires. Toutefois, il convient de v:oulignor que
des conseillers pédagogiques spécialises en éducation physique
et sportite, dont les postes sont i :nplantes au niveau des circonscrip-
tions, ont pour mission de conseiller, guider et assister les
instituteurs pour cet enseignement.

Enseignement 'personnel'.

5580 .—23 novembre 1931 . — Mme Paulette Nevoux attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des person-
nels de l'éducation nationale, 'administratifs, agents, laboratoires,
ouvriers, soignants' . En effet, les personnels de la fonction publique
verront leur temps de travail passer de quarante-trois heures
trente à quarante et une heure, soit deux heures trente en moins,
à partir du I'' janvier 1982 . Or, les personnels de l'éducation
nationale qui font partie de la fonction publique verront leurs
hor aires passer de quarante-quatre heur es à quarante-deux heures,
soit ',eux heures en moins . Elle lui demande d'acco r der la même
réduction de temps de travail aux personnels de l ' éducation nabot
hale, c'est-à-dire deux heures et demie en moins.

Réponse . — En application du décret n" 81 .1105 du 16 décem-
bre 1931, les personnels de service et assimiles régis par un
statut interministériel ont vu leur horaire hebdomadaire de
tr avail réduit de 43 h 30 à 41 h 30 et non pas à 41 heures comme
l ' indique l'honorable parlementaire . La réduction d ' horaire est donc
de deux heures dans tous les eas . En ce qui concerne les petsennel .s
ouvriers et de services régis par le décret n" 63-92 :3 du 2 novem-
bre 1965 et les personnels techniques de !aboi, toise régis par
te décret n" 80. 790 du 2 octobre 1980, la circulaire n" 82-019 du
12 janvier 1982 a prévu que la durée hebdomadaire de travail
serait réduits à 42 heures en période scolaire, et à 38 heures en
période de congé scolaire. La combinaison de ces deux hor aires
hebdomadaires, compte tenu du régime de travail de ces personnels,
correspond sur l 'ensemble de l ' année à une moyenne de 41 h 30
par semaine ouvrée . i .es personnels administratifs sont astreints
aux horaires nor malement applicables pour l 'ensemble des fonc-
tionnaires qui sont, depuis le 1^' janvier 1982, fixés à 39 heures.
Quant aux personnels infirmiers, l'obligation hebdomadaire de
travail est désormais fixée à 41 heures.

Enscipr,emeut secondaire (personnel).

5604 . — 23 novembre 1981 . — M. Jean Briane demande à M. le
ministre de l ' éducation nationale s ' il ne pense pas ,souhaitable, afin
que les nouveaux certifiés puissent participer au mouvement en
bénéficiant vraiment de leur ancienneté, que la valeur de l ' élément

Eeeeignentcuit supérieur et pris)baccalaurént
noeurres nnirersitniresi.

5621 . — 2:3 novembre 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . ie ministre de l'éducation nationale sur le pro-
blème des restaurants et vies citas universitaires, en ce qui concerne,
en particulier, l'état des lieux 'jugé lamentable s par les étu-
diants qui les fr équentent', et les prix pratiqués au niteau des
loyer s . C 'est ainsi, dans la région lyonnaise, qu'une chambre louée
380 francs, en septembre 1980, coùtaii, en septembre 1981, 410 francs
'pour 7 mitres carrés) . Dans ces conditions . les étudiants préfèrent
renoncer à ce type d'hébergement, et prendre un appartement à
plusieurs en ville, d'où un nombre impor tant de chàmbre inoccupées
deus les cités . Il lui demande s ' il est d'accord avec cette analyse,
et ce qu ' il compte faire pou r mettr e un terme à cette situation.

Réprime. — La situation des restaurants et des cités universitaires
des cent r es régionaux des (entres universitaires et scolaires est
surale avec attention et la dotation qui leur est réservée dans le
budget 1932 sera en sensible augmentation . Les crédits de mainte-
nance, d 'entretien et d ' equip ;ment pote' les bâtiments des oeuvres
pré'nts dans ce budget se trouvent majorés de 59,6 p . 100 par
rapport à l'exercice 1081 . Pour l'hébcreemeu de leurs étudiants,
!es C . R. O . U . S . reçoivent de l ' Etat une subvention dont le montant
varie d ' un C . R . O . U . S . à l'autre . II appartient au centre national
des crut res universitaires et scolaires de répartir entre les
C . R . O. U . S ., au proprata du nombre de lits, la subvention globale
qui lui est attribuée par l'Etat . l'ai ailleurs, Ie .t étudiants résidant
en cité unit ersitaire versent une redevance dont le taux est fixé par
le conseil d'administ ration du centre régional . l'nur l'activité cité s,
la subvention allouée au C . R O .L .S. par l 'Etat est passée à
142 f rancs, par lit et par mois, au 1°' octobre 1981, ce qui repré-
sente une augmentation de 18, .33 p . 100 par rapport à 1980. D 'autres
avantages sont attachés au logement en cité universitaire, telle
l'exemption de la taxe d ' habitation, à laquelle sont astreints les
étudiants qui occupent des studios ou des appas iements fie type
H .L.M . ou des chambres louées par des particuliers . D 'autre part,
il a été décidé un certain nombre de meures qui ont permis
d ' augmenter à la rent rée les bourses des étudiants des familles les
plus défavorisées : versement d'une aide complénientaire de
848 francs à certains étudiants boursiers sur cr itères sociaux ayant
obtenu au moins une bouree du sixième échelon et aux bénéficiaires
d ' une bou rse à caractère spécial, attribution d'un échelon ou palier
supplémentaire aux étudiants bour siers sur cr itères sociaux de l 'en-
seignement technologique supérieur. Ces dernières mesures, qui
sont cumulables, concernent plus de la moitié des étudiants bousiers.
Cet effor t de l ' Etat sera poursuivi dans l'avenir . S'agissant plus
particulièrement du C . R . O . U. S . de Lyon, il a reçu en 1981 une
subvention pour les cités en augmentation de 17,4 p . 100 par rapport
à celle qui lui avait été att ribuée en 1930 ; niais confronté à l 'alour-
dissement des coûts, en particulier de chauffage, de gaz d ' éclairage et
d' eau, ainsi que des frais de personnels, il a dû, pour faire face
à ses charges et équilibrer son budget, augmenter la redevance
demandée aux résidents des cités universitaires . Avec l'accord de son
conseil d'administration, celle-ci a été fixée à 410 f rancs au I'' octo-
bre 1981 pour les chambres de célibataires et à 615 francs pour les
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studios recevant des ménages . Enfin il faut signaler que la super-
ficie des chambres ofiortes aux étudiants dans les cités est de
l 'ordre de 10 mètres carrés et que rur les 4858 lits offerts, 170 seu-
lement se trouvaient inoccupés au 31 décembre 1981, lits situés
essentiellement dans la cité Allie, très éloignée des centres univer-
sitaires lyonnais et qui, pour ce motif, ne trouvent guère preneurs.

Enseignement supérieur et postbaccatunréat (personnel).

5657 . — 23 novembre 198' . — M. Louis Maisonnat attire l 'alten-
tion de M . le ministre de l' éducation nationale sur la situation des
chargés de conférences d ' université auxquels le décret n" 78-228
du 2 mars 1978 a accordé un titre sans que lui corresponde aucun
grade non plus que des avantages correspondants . Dans le cadre
des dispositions qui pourront être prises pour le personnel univer-
sitaire, il lui demande si cette catégo rie qui constitue en fait une
véritable troisième classe de professeurs d'université ne pourrait
pas bénéficier d ' aiantages correspondant au titre qui leur a été
accordé eu égard au peu d 'incidence financière que pourrait compor-
ter l'ada; Lion d'une telle mesure.

Réponse. — Les dis p ositions de l'article 11 bis du décret du
27 janvier 1962 . relatif au statut particulier des maures-assistants
des dimipiines juridiques, politiques . économiques et de gestion,
prévoient que l'appellation de chargé de conférences peut être attri-
buée sur la double proposition des instances de l ' uuive :•sité et de
l'instance nationale compétentes aux maitres-assistants remplissant
les conditions suivantes : être docteur d ' Etat dans leur discipline;
étre mailre-assistant de première classe ; avoir exercé pendant deux
ans au moins des fonctions d'enseignement statutairement dévolues
aux maitres-assistants . L 'a ppellation de chargé de conférences, cor-
respondant ainsi à une certaine ancienneté et à un choix, permet
de distinguer les meilleurs éléments du corps des maîtres-assistants.
Les chargés de conférences qui continuent d 'appartenir au corps des
maîtres-assistants sont soumis aux mémos obligations de service que
ces derniers . Ils ne constituent en aucun cas une troisième classe
du corps des professeurs et ne reçoivent pas en conséquence une
rémunération correspondant au grade de professeur des universités.
Ils peuvent cenenmmt accéder aux corps des professeurs en se pré-
sentant d ' une part aux concours d 'agrégation organisés dans leur
discipline, d 'autre part, en se présentant aux concours de recrute-
ment « au tour extérieur organisés snécialement pour les maîtres-
assistants ayant dix ans d 'ancienneté. En outre, la situation des
chargés de conférences constituera un des éléments importants de
la réflexion d' ensemble actuellement menée en concertation avec les
organisations représentatives sur les problèmes des statuts des per-
sonneLs de l'enseignement supérieur.

Bourses et allocations d'études (bourses d ' enseignement supérieur).

5796 . — 23 novembre 1981 . — M . Charles Miossec appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur une injustice
engendrée par certaines carences du système scolaire en France.
En raison den places limitées dans certaines filièr e de formation
universitaires telles que les I .U .T. d'informatique, iiologie, etc .,
et des listes d 'attente qui en résultent, nombre d étudiants se
voient contraints de différer d ' un an leur incorporation effective
dans ces filières. Afin de ne pas perdre l 'opportunité d ' une année
de for mation, ces étudiants sont conduits à s ' inscrire à l 'université
dans une autre branche . Or, généralement au bout d 'une année,
lorsqu'ils sont enfin admis à suivre la filière de leur choix, le
bénéfice de bourses universitaires leur est alors refusé sous pré-
texte qu' ils ont « changé d 'orientation e. Il lui demande s 'il envi-
sage de donner des directives de nature à mettre fin à la péna-
lisation qu'ont à subir les étudiants se trouvant dans cette situation.

Réponse . — Parmi les conditions requises pour prétendre à
l ' attribution d ' une bourse d ' enseignement supérieur figure l ' obliga-
tion pour le candidat d ' accéder à une année supérieure d 'études.
Le maintien d ' une bourse à un étudiant redoublant ou qui change
d 'orientation pour reprendre des études au même niveau ne peut
constituer qu 'une dérogation de caractère exceptionnel prise per-
sonnellement par le recteur en fonction de la situation sociale des
candidats et de l'avis des autorités pédagogiques compétentes.
Toutefois, dès lors que les critères sociaux sont remplis, les rem
teurs maintiennent automatiquement la bourse des étudiants qui
sont admis dans un Institut universitaire de technologie après avoir
effectué une ou deux années de premier cycle en université . Des
moyens budgétaires nouveaux seront dégagés dès la prochaine ren-
trée universitaire en faveur des I .U .T . tant au profit de l'enccdre-
ment pédagogique que du renforcement des équipements existants .

Accidents du trac-, : ; et maladies professionnelles
(champ d'appl .cotion de la garantie).

5926. — 30 novembre 1981 . — M . Jean Bernard attire l ' attention de
M . le min i stre de l ' éducation nationale sur le fait que la loi n" 78--754
du 17 juillet 1978 ne peut en aucun cas concerner les conseillers
de l' enseignement technique qui ont la qualité de salariés d 'une
entreprise . Lorsqu'ils sont appelés à se déplacer en qualité de
membres de jury des C .A.P. de l'enseignement technique, ces sala-
riés ne sont pas couverts par leur assurance accident du travail . Il
lui demande les dispositions qu'il entend prendre pour remédier à
cette lacune qui peut grandement pénaliser ces personnels qui
contribuent en partie bénévolement à l ' enseignement professionnel.

Réponse . — Le problème évoqué par le parlementaire est étroi-
tement lié à celui du versement par le ministère de l'éducation natio-
nale des cotisations dues, au titre des risques d'accidents du travail,
pour les salariés participant à des jurys d 'examen ou de concours.
Le ministre de l'éducation nationale a saisi de ce problème les
rninis :ères intéressés afin de pouvoir mettre en oeuvre les dispo-
sitions réglementaires applicables en la matière.

Enseignement secondaire (personnel).

5930. — 30 novembre 1981 . — M . Didier Chouat appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des élèves-
professeurs de l 'enseignement technique dont la for mation est
assurée par le centre de Cachan (Val-de-Marne) . De nombreux élèves-
proiesseurs enseignaient avant d'entrer dans ce centre de formation,
soit en qualité de mentie auxiliaire, soit en qualité de professeur
titulaire de L E . P . Or les anciens maîtres auxiliaires constatent
qu'ils ne sont pas traités à égalité avec leurs collègues titulaires
des L .E .P . Ils ne peuvent prétendre comme ces derniers à une
indemnité compensatrice lorsqu ' ils percevaient avant leur entrée
dans le centre un traitement supérieur à celui d 'un élève-professeur,
et surtout les deux premières années de formation, préparant
l ' obtention du C . A . P . T ., ne sont pas prises en compte pour le
calcul du reclassement indiciaire après titularisation . Tenant à leur
temps d ' auxiliariat, il n ' entre que pour les deux tiers dans le calcul
général de l ' ancienneté des services. Par ailleurs, les professeurs
techniques de sténodactylographie titulaires du C . A . P. 'l'. souhai-
teraient être considérés comme des professeurs certifiés à part
entière et non, comme aujourd ' hui, comme des « assimilés cer-
tifiés s . C ' est pourquoi ils voudraient que leur soit reconnu le
droit d'enseigner, outre la sténographie et la dactylographie, le bureau
de secrétariat, l' organisation administrative et la correspondance
commerciale . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour répondre à ces revendications.

Réponse . — La situation des élèves-professeurs de l 'enseignement
technique qui avaient, préalablement à leur entrée au centre de
formation de Cachan, la qualité de maître auxiliaire, ne présente
aucun caractère spécifique au regard de la rémunération qu' ils
perçoivent . En effet, la réglementation relative à l 'indemnité com-
pensatrice définie par le décret n" 47-1457 du 4 août 1947 s ' ap-
plique uniquement aux fonctionnaires titulaires . Il en résulte que
les maîtres auxiliaires qui acquièrent, après avoir été reçus à un
concours, la qualité d 'élève-professeur, ne peuvent se voir allouer
l 'indemnité différentielle prévue à l 'article 2 du décret susvisé qui
a pour effet de maintenir aux intéressés une rémunération équi-
valente à celle dont ils bénéficiaient dans leur corps d 'origine.
En ce qui concerne les modalités de reclassement dans le corps
des professeurs techniques de lycée technique, il apparaît justifié
que les deux années du cycle préparatoire ne soient pas prises en
compte étant donné leur nature et 1 , finalité : la formation reçue
permet aux élèves-professeurs de se présenter au concours interne
dans des conditions particulièrement favorables avec des chances
importantes de succès . On ne peut donc considérer qu ' ils ont accompli,
durant ces deux années, des services comptant pour leur ancienneté.
Leur reclassement est effectué en application des dispositions du
décret n " 51-1423 du 5 décembre 1951 portant règlement d 'adminis-
tration publique peur la fixation des règles suivant lesquelles doit
êtro déterminée l' ancienneté du personnel nommé dans l ' un des
corps de fonctionnaires de l 'enseignement relevant du ministre de
l 'éducation nationale dont la modification n 'est pas envisagée
actuellement. En ce qui concerne les professeurs techniques, option
secrétariat, ces personnels sont habilités à dispenser tous les ensei-
gnements pour lesquels ils ont été formés et recrutés.

Enseignement (personnel).

6144. — 30 novembre 1981 . — M. Jean-Paul Planchou attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la titularisation
des enseignants ayant travaillé antérieurement dans les services
administratifs de l 'éducation nationale . Il lui demande de bien vou•
loir cor idérer les années passées au service de l'éducation natte-
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nale comme des années d ' ancienneté, cela permettrait à de none
breux enseignants une titularisation, avant le, cinq animes nécessaires
actuellement, et éviterait ainsi la précarité de l'emploi pour de
nombreux aueiliaires,

Répnlise . -- Il est demandé que clans les cinq années de sers ire
requises pour faire acte de candidature au ris ; vute nent en qualité
d'adjoint d'enseignement stagiaire, soient retenue ; l'intégralité des
services acrnmplis à l 'éducat i on nationale el, en etrticalter, les
services adntieistratifs . q contient tout d'abord de rappeler que les
adjoints d'enseignement constituent un r irp ; de porsoneels cn,ai-
gnanls qui permet (le titularise' les auxiliaires ayant exerce clans
l'enseignement du second degré . Telle est la raison pour laquelle
sont exigées cinq années de service dont trois années denecienement
ou do documentation ou de surveillance générale, les deux autres
année; pouvant étre des ant :c ., de suraeil!anee . Ives auxiliaire;
aéininistratifs disposent d'une voie de titulert,etion propre dans
le corps des agents de berceu . Pour ces deux rai .ous tenant d ' une
part à la vocation en .,eiguante des adjoints d 'enseignement et,
d 'autre port, à l'existence d'une procédure de titularisation propre
à chaque catégorie d'au,iliaires, il sic t pas possible de panel' ,
en c!onpte dans les c,n :liiians requises pou- faire acte de candi-
dswve au rectuutament en quart e d adjoint d'vn,,ei netnent stagiaire,
les ser,ires effectués en qualité d'auxiliaire admini s'ti•atif.

E'!srigneieent secondaire ifonctinnt!emeut t,

6191 — :30 nevemin'e 1931, — M . Jean-Pierre Kucheida attire
l'attention de M. le ministre de l ' éducation nationale sur le taux
d' .'nc'ad,e :ni'nt des clives des tycccs et collettes . 1 .e nombre des
maîtres d'internat et surveillants d'externat a subi une régression
entre 1979 et l',t82 de 31-19 po-,tes, soit une d i minution de 8 p, tut1.
Le taux d'encadrement continue à ,e dégrader tant clans les colliages
que dan, les lveee, . II convient de préciser combien est illusoire
1 l conomte ré,,li ; ''e par des suppressions de hastes de niait te, d'in-
ternat et de surveillants d ' externat, puisqu'elle est ompen,i'e par
des détériorations toujours plus importantes du patrimoine sc,!aiee.
En conséquence . il lui demande que la die'iaion de suppression de
193 po,tCs de ,nuitée, d'internat et de ,urseil'•ants d'externat suit
rapportée.

Répetc :e . — Pour les eoll :' .ges, le 'ntnleet 1582, qui marque le
dibut d'une nouvelle politique en maiicre de surveillance, Prc' oit
la erratit,n de cent emplois de inaitrei d'internat-surveillants d 'ex-
ternat . N .'atmam tes, la notion de surteillance ne _,s'irait élite conçue
de manié-le re,lric,i .e . Il contient elfectiventent d'ensisa^_er le
problème au nie eau de l'établi :-errent considéré co rame a es pace
éducatif -, ce qui conduit notamment à rechercher l'amélioration
de !encadrement et à develr pper le réseau des centres de documen-
tation et d informa'ion . Des la loi de finance, rectificative pour
1961, un t `fart a été entrepris clans ce sens puisque cent cinquante
postes d'adjoints d'enseignement chargés de documentation et
qua t re-vingt-dix emploi, de culs ei'{er d'étlueation stagiaires ont
été créés et repas lis entre les ara•b t mies . II sera poursuivi en 1982
car le budget prévoit l ' ouverture de quatre cent- cinquante pestes
supplémentaires d'adjoints d ' ee s eienc'mc•nt faisant fonction de docu-
mentalistes e t rte qu :dre-tin :;t-:lias pieuse de conrciller, d'éducation.
En ce qui cunceane les lycées et les Ivet t es d 'enseign'antent profes-
sinn nnel, les tr,i t,lnrtn .diaus inter,enites ces dernières années clans
le, meihndes d ' éducation et dao ; les comblions de vie des élu.
b'.ieernonts, conjuguée, avec l 'abai-s..eurent de l'ire de la majorité,
ont entraîné une évt,tution de la nu'ion mime aie ;urteillance et
pc','mis un alicve,t,ent du disptaitif à l 'eeternet 'les lycées. Cet
allé g ement, orti e-tué dans le c cire des hutlge , l9f9 et 10811, a
po : te sur 2700 entntoi, de stn'vei!!ant, d'est, rénal ; il a eu pour objec-
tif tic' permette le ma ;ntien, -par tran,tormvliun de ces postes en
emploi, d'en 'oigreorent, d ' un fille rai, ,niable d, recrutement d'en .
setenanls per Ics concours du C . A . P. E . S . et de l'aeregatloti, tout
en ';a :anti„ant le réemploi d'un nombre important de nmaitres au! .i•
liaires . Il ne peut 'toue pas étre envisagé de rétablir actuellement
les moyens supprimés ; tel dt,it élite lu cas pour les 177 emplois
prélevés à cette occasion dans les établissements de second cycle
long de l'académie de Lille, dont te t :,ue tl'encadrenr'nt reste
au demeurant analogue à celui des établissements de rnitmc niveau
des autres académies . Mats il convient de noter que . dans le mérite
temps, on s ' est efforcé de rechercher de nouvelles o rientations,
notamment clans le domaine de l'action éducative, avec le souci
de permettre aux élèves d ' acquérir dans les établissements sce-
laires le sens de leur responsabilité personnelle et le respect
d ' autrui . A la rentrée 1981, l'effort en faveur de l ' action éducative
a été concrétisée par la mise en place, grâce aux moyens supplé-
mentaires obtenus au cullectif budgétaire, de 120 emplois de
conseillers principaux d'éducation stagiaires tiens les lycées et de
190 emplois de conseillers d'éducation stagiaires dans les L .E .P.
Cet effort sera poursuivi à la rentrée, pui ::qu 'il est prévu en
mesures nouvelles au budget de 1982 la création de 160 emplois
de C. P. E, et 150 emplois de C . E .

Enseignement privé (personnel : Ille-et-l - ibtit!et

6447 . — 7 décembre 1981 . --- M . Raymond Marcellin appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sir la situat i on des
étudiants en formation depuis deux an ; dans los centre.; de forma-
tion pcdago;sique de l'enseignement privé . Liane le cadre du contrôle
continu, ils sont soumis à l'obtention d'un certain nombre d'unités
de fort nation et se voient pénaliser car l'université de Rennes n 'a
encore pris aucune di-position pour assurer la formation et la
validation du D .E .U .G ., mention prenie• degré. Le décret 81-1005
du 9 novembre 1981 sis;iéntenleut leur pet-met tir présenter à
l 'examen pour l'obtention du C .A.P . 'certiiicat d'aptitude pédago-
giquet, mais ce décret n 'est qu'un palliatif, darne la mesure où ces
étudie Ms ont ddlà acquis les autres unilrs de formation talidées
peu' l ' inspecteur d'académie . q lui den-made de bien vouloir trouver
une solution à celle situation.

R,'punse . — Les connes de formation pé :Lctoeique prisé, conven-
tionnés avec l 'État assurent, en application via l'article 13 rte la
loi n" 59-1557 du 31 décanillee 1959 contpidlée peu' la loi n" 77-1285
du 25 nu,enibre 1917, la torntali',n initiale cles niaitres de I'ensei•
guennrnl privé du premier (lettré sous Contrat en trois ans (tunnpor-
ttunt, au cours d :•s sect'ntle et troisiénte Sttltce.s, la préparation
du I) .E . I` . G . menti, . En':ienemenl du premier degré Un
arrélé du 19 mars 1981 a etendu t'cix Oie-es des centres ta possi-
bilité de s'in s crire dan ., une ttniter,ité d ' En ; .t en vue de la deli',rance
de ce diplôme selon les modalités fixée, : ; .!r une convention de
etmoeralien tond;., sur Pauli tle 5 de !a loi ni « :8-978 du 12 novem-
bre 1968 modifiée, d'urienl-ttion t'e l'e'ns,i tncrnent supérieur, qui
de,it &tee ;ignée par chaque t'ente . de fo-eu: ion pédagogique prive
et une uniter,ité habilitée à ,élivrer le D .E .U .G . dans chaque
acadvcnie . La si n turc :{e re ; vont; niions est en cour, de négo-
'dation dans les di f!,rentes académies concernées. En ce qui
concerne l 'aradétnie de Rennes, oit la formation des in .i tuteurs
de l'elieeiguentent privé sous contrat reprdae'nle un accrois-eurent
de charge impo r tant pour l'univer ..itc Irabiiilée à délivrer le
D.E .U.G . mention - Ensei_nenloitt du prein ;cr degré >, le recteur
s 'emploie à dégager la solution permettant a la prcparallon de ce
diplôme par le, idéve ; des quatre centre ; de ; Côtes>du Nord, du
N' inisltre, de l'Ille-et-Vilaine et du .'tlorbihan de se déroule' dans
des conditions normales . 1)-us: poste, d'a ; st'ltt=., l ' un en niellé-
mati'tue, u Fouies li, l'aulrc en ps :cttn!u vie à Rennes lU ont été
crible pour permettre à ces univer ;C' d 'assurer la charge de
formation des claves, instituteurs du public et du privé.

D1'peri4,ee,ls et territoires it ' nnfri-iner
l,Vuttt'elle-Celett,; tus e,lseign,'tnenti.

6498 . — 7 décembre 1981 . — M . André Delehedde attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation du per-
sonnel non en',ci nant de Nouvelle-Calédonto qui n'est pu, titularisé.
En effet, ce personnel demande son intenretien à la fonction
publique depuis l'année 1978, et avait mime nbtenu certaines assu-
rances de la part tin gouvernement préeedenl . En conséquence,
il lui demande de lui nrcciser si les 148 po .etes engagés au budget
1982 de l'éducation netiunalc permettent l'i :il'Hration du ',entonna
en place ou s'ils viennent s 'ajout"r à ce dernier, auquel ca, il lui
semblerait nécessaire d'intégrer prioritairement les 150 agents en
place.

Iii'po g ne . — Apr .,, ecc•, .ml des dép :nImitent, ministeric'1 .s inté-
ressés, fou-tien publique et terrilui'es d ' entre—ter, un voie( ide loi
cisaut à l' ;nté :.dration des pers . mels nue en•eignants de Nouvelle-
Calédonie clans le :, cor ps cnrre-p„ndants vie la fonction pub!i'tue
est actuellement en cours d''laburalion . A cet elfe'', 148 emplois
ont d 'ores et déjà été inscrits au budget 1932 du mini,ti're de
l'éducation nationale.

l'ut fesainus et ecli,'itrs ntddtc'cties tteéderine srutuiret.

6525 . -- 7 décembre 1931 . — M. No51 Ravassard attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'arrêté du 11 niai
1962 relatif aux seins di-pensés aux élève, des établissements d 'en-
seignement publie dépendant de l'éducation nationale . L 'article 4
précise : e . . . en outre un infirmier ou infiruni''re' diplômé d'Etat ou
un infirmier ou infirmiére au'clliaire pourra cire affecté à ceux
des établissements dont l'effectif le justifierait . .. u Il apparaît que
dans les collèges, sans internat, comptant moins de neuf cents élèves,
ces postes n 'existent pas . Pourtant, clans ces ctablissements, pour
certaines Classes (C .P .P .N ., C.P .A .t, le travail en atelier représente
une part importante de l ' horaire hebdomadaire . Les risques d 'acci-
dent existent et chacun sait que la qualité des premiers secours
apportés est souvent vitale . En conséquence, il lui demande dans
quelle mesure il serait possible de remédier à cette absence de



956

	

ASSEMi3I .EE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

8 Mars 1982

personnel qualifié afin que, pour chaque cas d ' urgence, une infir-
mière ou un infirmier prenne la décision qui s'impose ou accom-
plisse le geste qui sauve.

Réponse . — Sur les 3283 emplois de personnel infirmier inscrits
au budget du nministère de l'éducation nationale, 2955 sont implantés
dans les établissements scrolaires . l'es emploi, sont affectée en
priorité aus établis,enuuts comportant tin internat . Par ailleurs,
les recteurs s' eliureent de doter de postes de cette esteg trie les
lycées et le, coheges ou sont dispensés de.s enseignement, teehno-
logiques . Ainsi, des colleges coiaprntant des classes préparatoires
à l'apprentissage ou des classes pré-profcse onne!les de niccau ;mu-

vent se voir attr ibuer, dans la limite de, nto)ens disponibles, des
emplois de personnel infirmier . En outre, en l'absence d'un tel
emploi, ces etablis,emenl, disposent dans certains cas d'un po-te
d ' ouvrier professionnel secnuri,te-li :tgire . Il convient d 'ajouter que
les -I1 emplois suuppleinentaires de personnel infirmier ouverts
par la loi de finances peur t9112 contr ibueront à amcliort•i' le sertire
de soin, des etabliseement, scolaires . Cet effort sera poursuivi
dans les années à venir en fonction des disponibilités budgétaires.

Enseigneraient (personnel : Finistère).

6576 . — 7 décembre 1981. — M . Charles Miossec demande à
M . le ministre de l'éducation nationale de lui faire part de, raisons
pour le .equetles les personnel- non enseignants de l'éducation natio-
nale agents de service, ouvrier professionnels, laborantins, soi-
gnants, administr atifs et personnels d'intendancei sont toujours
astreints à un horaire de yuarante-quat r e heures par semaine et de
lui indiquer pourquoi la création de soixante-tr ois postes d'agents,
ouvriers, laborantins, et de vingt-cinq postes d'admini,tatifs de
tous grades correspondant aux besoin, des services dans le dép :u•-
temeut du Finistère n'est pas effective.

Réponse . — Le ministre de l'éducation nationale indique à l'hono-
rable parlementaire que le, personnels non enseignants du minis-
tere de l ' éducation minimale ne sont plus soumis à un ru-gime
horaire de quarante-quatre heures par semaine qui n 't-tait d'ailleurs
pas applicable à l'ensemble des catégories de personnels (Menu i sées
dans la rumenun . La circulaire n" 82-0I9 du 12 janvier 1932, prise
en application du décret n" 81-1105 du Iii décembre 1981 a fixé les
horaire, des personnels non enseignants comme suit . les person-
nels ouvriers et de ecriice régis par le décret n" ü5-92 :1 du 2 novent-
bre 1965 et les personnel de laboratoire régis par le décret n' 80 80
du 2 octobre 1980 sont soumis à une durée hebdomadaire rie tratail
de quarante-cieux heures, étant entendit que cette durée de quarmte-
deux heures est réduite a !rente-huit heures pendant les périodes de
conge•s scolaires ; la combinaison de c•es cieux horaires hebdoma-
daires, compte tenu du régime cfe t ravail de ces personnels, corres-
pond sur l'ensemble de l'année, à une nmoyenne de quarante• et une
heures trente par semaine ouvrée ; en ce qui concerne les autres
personnel, il convient de remarquer que les personnels adnünislra-
tifs sont astreints aux horaires no rmalement applicables pour l 'en-
semble des fonctionnaires qui sont, depuis le l^ janvier 1982, fixes
à trente-neuf heures : quant aux personnels infirmiers, l'obligation
hebdomadaire de tr atail est désornmais fixée à quarante et tune
heures. Afin de prc•pater la répartition des moyens ouverts par
la loi de finances pour 1982 . ladminisiration centrale a conduit une
étude comparative des dotations en emplois sic personnel non ensei-
gnant des différentes aeatlénies par rapport à leurs char :ms res-
pective, . Cette idole n 'a pas fait appareilre l'académie de Rennes
pa rmi les plus delavoris~s es, mime si certains besoins demeurent
insatisfaits en ce qui conce :ne les emploi ; de personnel adminis-
tratif et de laboratoire des établissements scolaire, du second degré.
Il est prévu d'attiibucr à cette au :Mentie, deuns ie cadre de, moyens
ouvert, par la loi de finances pour 1932, quinze emplois de person-
nel administratif, pour satisfaire des besoins nouveaux enregistri-s
dans le services es.ti•rie•urs, quatre emplois de personnel adminis-
tratif, tr ois emplois de personnel ouvrier et six emplois de person-
nel de laboratoire afin d'améliorer le fonctitnnencnt des établis-
sements scolaires . Il appartiendra au recteur d'examiner la situation
des services et des itabliesenu•nis de :,on ressort, afin de répartir
ces moyens en fonction des priorités qu'il aura di•liuies.

Enseioneetent supérieur et pnstbarenlrvtréat (collège de France),

6587. — 7 décembre 1981 . — M . Georges Hage attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les étuiblisseme ts
publics à caractere scienutique et culturel, ainsi que sur les écoles

d 'ingénieurs qui se situent hors du champ d'application de la lui
d 'orientation . C 'est le cas notamnment du collige de France dont

les structures remontent à François I"' . Cet établissement présente
une originalité qu ' il faut préserver, Néanmoins, son fonctionnement
est entaché d ' un certain archaisme du fait de l'absence de règles
démocratiques . C ' est ainsi que sur un peu plus de 1000 chercheurs
de haute qualité, plus des neuf dixièmes ne peuvent participer à

la vie de Ccteiblissenu-nt . Cette sittuation entraîne un malaise per-
marient au sein des pemennels ainsi qu'un gàchi, de la production
sc•ienlifique . La saniesarde de la pluridi, ;•iplinarite de la recherche
liée à une certaine Iurmr d'enseignement exige la parti,_ipation des
personnels à tolu les niveatux . lI lui demande quelles mesures ll
entend prendre pote• que ces grands établissements puis-enl se
doter d ' un statut de-tuerratigne et participer à part enture aux
travaux et à lui ré!Iexiun en cours s,tr l'avenir des enseignements
superieurs et sur la nouvelle loi d'orientatiot.

Réponse . -- Dans le cadre des travaus, di jà engagés, qui condui-
ront à la té-tision de la lui d'orient ::tien de l'enseignement supé-
rienr cdu 12 no'entbre 19,i8, la situation de, i'lablissenu•nls qui .sont
ac•tuellenient exclus du ch :nnil, d'appli~aliun de ectte lui fera l ' ob jjet
d ' une otude approfondie . li cite étude' sera menée en roncertatiun
avec tous les intéressés dalla le souci de delernniner des solutions
satisfaisantes et durables, et d'a-surer à des établissements qui
ont fait les pretues de leur efficacité les conditions d'un meilleur
cléveloppement . A cet é g ard, il a i-té annoncé que les responsables
de ces établisenent . devront engager arec l'ensemble des per-
sonncls un dehat reLdif à la préparation de la noutcllc loi d'orien-
tation . C'est dans cul esprit que sera examinée la situation du collège
de Fra nc-e, qui est administré par ses professeurs titulaires c•onsti-
tués en conseil d'administration, et dont l'oreanisalimt et le fonc-
tionnement, fundés dès les origines sur le principe de liberté, lui
ont permis tic jouer tnn rôle important dans le développeraient d 'utn
grand nombre de sciences.

Communes (finances !ocelles).

6619 . — 7 décembre 1981 . -- M, Roland Mazoin attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur le problème des tiub-
ventions acc•orde-es par l'Etat pour le fonclionneutent des t r ansports
scolaires . D'une part, depuis l'année scolaire 1970-1979, le taux des
subventions est nettement inférieur au taux initialement prévu
165 p . 1(80 de la depense stubventionnablet . D'autre part, alors que,
en fonclion de l'évolution des prix, des actutilisations par avenants
sont généralement a uto :isecs en cours d'année pour les circuits
sous contr at, les circuits orgcuni,' 1 s en régie directe ne font l'objet
d'aucune actualisation, ce qui pénalise les nmunicipalités organisa-
tr ices de serties, en régie directe, la depense téetlenment engagée
de•paesuint toujours la dépense autorisée Idone subventionnable)
en début d 'année scolaire . Il lui demande d 'exanmine'r la possibilité
de retenir au taux de 05 p . 100 pour le calcul des subventions
accordées par l'Eilat poux• le fonctionnement des transports sco-
laires, et d'appliquer à tous les circuits de transports scolaires,
qu - il": soient organisés sous contr at ou eu régie directe, les actua-
lisations auto r isées en cours d ' anné-e pour tenir compte de l ' évolu-
tion des prix.

Répoes•c. — Il est précisé que le taux de subvention de 65 p . 100,
aux ternes mimes du décret n" 69-520 du 3l mai 19119 sur le finan-
cement des transports scolaires, n 'a pas un caractère obligatoire.
En l'état actuel des eri'dils ouvets au budget de 1'Elat, il est
réserve aux départements pour lesquels l ' effort de financement
propre des collectivités locales — esseutiellemcnt constitue par la
contribution du conseil général — crie les conditions de réalisation
de la gratuité pour les éleves ouvrant reglcmentairernent droit
à subvention . Fric•oe le taux de participation de l'état ne peul-il
que s'appliquer à fine• deitense incluant les seules .t,nuses cfe tarifs
autorisées par le Gouvenentent sur le plan général, étant donné
que les crédits de subvention mis à la disposition du ministère de
1't•duuation nationale sont eux-mêmes str ictement cale•uti-s sur ces
hausses officielles . Il reste que, pour l'année scolaire 1981-1982,
l ' eeeroi s seriuenl tris marqué des crédits ouverts ale chapit re 43-35
— en loi cfe finance, rei•tific•ative du budget de 1981, puis par la
loi de financées pour 1982 -- devrait normalement se traduire par
tune amélior ation sensible du taux moyen de participation finan-
cière de l'Flat . sous réserve que les mutjunalions tfe tarifs survenues
localement n'estcdent pas les relèvements généraux autorisés par
le (lotn vernement a l'échelon national . Du point de vue de l'aclua-
liealion des prix, le régime de subventions (le l'Ers) tr aite égali-
tairenent les services spéciaux de transports d'élèves, qu'ils soient
exploités en rugie directe ou sur la base de cont rats conclus avec
les t r ansporteurs professionnels . Dans ton cas comme dans l 'autre,
en effet, les subvention, servies sont calculées ideiii cli -ment et
couvrent tiniformément le pourcentage de hausse officielle ment
admis par le Gouvernement sur le plan national : c•e pourcentage
étant lui-nméme fixé de manière à répondre à la dié rive des prix
de revient au long de la campagne au titre de laquelle il est
arrêté . Au demeurant, il est souligné que, pour la campagne 1981-
1982 par exemple, l'application aux tarifs pratiqués au terne de
la campagne 1980-1981 d ' une clause de variation périodique de prix
telle qu ' elle est autorisée it titre expérimental pour des services
spéciaux dont l'exploitation est confiée contractuellement à des
transporteurs, ne devrait pas aboutir, à l'échelle de l 'année sco-
laire considérée dans son ensemble, à des glisseme ts globaux de
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prix sen,ioiement différents de ceux donnée s par la méthode uti-
lisée pour les autres cireoits, notamment ceux exploites en régie
directe par les collectivités locales, à sen oie ln mise en oeuvre dès

la rentrée de 1931 d ' un relèvement de 12 p . Iu0 suivi d ' une stabili-

sation des tarifs jusqu'en juillet 1982.

Enseignement secondaire (fonetiortement).

6633. — 14 décembre 1981 . — M . Gérard Collomb attire l' attention

de M. Io ministre de l'éducation nationale sur la situation des classes

de C .P .P .N . et C.P .A . Les élèves de ces classes sont issus, pour
la plupart, de familles de conditions mater--elles et culturelles

modestes . Le climat familial, souvent détérioré par les conditions de
vie actuelles où père et mère doivent travailler tous deux par

oblig.iion en raison de la modestie de leurs ressources, ou detérioré,
au contraire, par le chômage, fait que les enfants sont souvent des

enfw:ts à retards scolaires et à problèmes et qu'ils ont besoin
d ' ètre particulièrement aidés . Cette aide, l ' éducation nat i onale peut

et doit l ' apporter. Il est évident pour tous que ces classes doivent
avoir des effectifs réduits et des cours assurés par des cn .,eignants

formés pour affronter des enfants difficiles . Cette belle théorie

a été non seulement loin d ' être mise en pratique par l ' ancien

pouvoir, niais au contraire, tout semble avoir été organisé pour
que la situation -s'aggrave, pour que, loin de donner aux jeunes
des possibilités d' in ertion normale dans la société, notamment dans
la vie active, on les cantonne dès leur adolrs^ente à n 'étre que
des manoeuvres au rabais, ou on les pousse à la délinquance . tin

ve leur des difficultés pariiculicres des classes C .P.P .N. et C .P .A.
est le regroupement de ces enfants à problèmes dans certains
collèges . Par exemple, dans sa circonscription, les collèges du grand
ensemble de la Duchère a récupèrent e tous les élèves en retard
scolaire ou à problèmes refusés par d ' autres secteurs scolaires, et
les enfants se retrouvent ainsi à 29 par classe . Certains collèges

de ces secteurs n ' ont pas d'ateliers, d'autres en ont, mais ne les
ouvrent pas, ce qui a pour conséquence de créer deux types de
collèges. L'un, de standing, fréquenté par les . bons élèves e,

l'autre, de réputation douteuse, ré .crvé aux enfants des familles

né r . itant le plus d 'aide . Cette ségrégation de fait renforce les

Ind :,ali .és que l'éducation nationale devrait atténuer . Les grandes

dis :snccs parcourues par c e s élèves regroupés, le sentiment d ' are
ren tes par le milieu qui leur est familier, et où restent leurs
cainara!es d'enfance mieux lotis par la vie, le sentiment d ' ètre
véritablement parqués, développent chez ces jeunes un désintéres-
sement total de l'enseignement donné, et s erètent révolte et délin-
quance . Il lui demande si, parallèlement à la création très urgente
de classes à effectif réduit et à la formation particulière d'ensei-
gnants, il n ' est pas possible de prévoir que chaque collège devra
obligatoirement avoir une ou des classes de C .P .P .N . et C .P .A.
pouvant accueillir tous les enfants de son secteur scolaire relevant
de ce tyre d 'enseignement . Ainsi, le caractère ségrégatif de ces
classes dispataitrait, leur effectif diminuerait automatiquement et
les C .P .P .N . et C .P .A . apparaitraient alors comme une option
normale de l'ensemble éducatif que représente un collège.

Réponse . — Comme l 'indique l'honorable parlementaire, le fonc-
tionnement des C . P. P . N. et des C . P . A . pose souvent des problèmes
délirais dés ,iotamment à la situation d'échec dans laquelle se
trouent de nombreux élèves de ces classes . Il convient de rappe-
ler Mut d'abord que, d'une manière générale, l'aide pédagogique
aux élèves en difficulté constitue un objectif prioritaire pour
l 'année scolaire 1981-1982 comme l'a souli^_né la note du 3 juil-
let 1981 . Cette note a, en particulier, appeld l'attention sur la situa-
tion des C .P.P.N. et la nécessité d 'une amélioration de leur enca-
drement . Dans la perspective de la préparation de la rentrée
scolaire 1982, la situation des C .P .P .N . a fait l'objet d'une étude
approfondie . La note de service n° 81 . 529 de 23 décembre 1981,
relative à la rentrée 1982 dans les collèges, prévoit à cet égard
diverses mesures : l' accès à ces classes ne pourra plus se faire sans
l'accord des familles . En ce qui concerne les enseignants, la cons-
titution d 'une équipe restreinte, formée sur la base du volontariat
et de la compétence pédagogique est recommandée . Afin de faci-
liter la concertation au sein de l 'équipe, une dotation de trois heures
sera affectée a l 'établissement . Pour ce qui est de l 'implantation
des C.P.P.N., il est en particulier recommandé aux inspecteurs
d'académie d 'étudier la situation de l' ensemble des établissements
susceptibles de posséder de telles classes, dans un but de cohérence,
d' efficacité et de rigueur . Par ailleurs, à l'occasion de la définition
d' un nouveau schéma horaire pour les C .P.P .N., il est rappelé
que les activités physiques et sportives doivent être pratiquées
à raison de trois heures par semaine et dans les mêmes conditions
que . celles des autres classes . En outre, la note de service du
14 janvier 1982 relative à la préparation de la rentrée 1982 en ce
qui concerne l'éducation physique st sportive, précise que les élèves
des C.P.P.N.-C.P .A. ont également vocation à participer aux
activités de l'association sportive de l'établissement . Il est aussi
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recommandé de les orieeter, chaque fois que cela sera possible,
vers la pratique sportite par laquelle peuvent s 'opérer des contacts
souhaitables avec les autres élèves de l 'ctablissement . Eu ce qui
concerne le probléine des effectifs en C . P. P . N. . C . P. A . dans la
circonscription citée en exemple, il convient de rappeler que la
réglementation en vigue ur en la matière prévoit qu ' en C .P .A. la
présence en stage des élèves une semaine sur t rois détermine un
effectif minimum de vingt-quatre élèves et un maximum de trente,
de telle sorte due les élèves présents en mime temps clans la
classe ne dépassent pas vtn .gt . De même en C.P.P.N., les effec-
tifs doivent se situer entre treize et vingt-cinq élèves en première
année, et la C.P.P.N. deuxième année ne doit pas fonctionner
en dessous d 'un effectif minimum de seize élèves . Informé des
préoccupations de l ' honorable parlementaire concernant les effec-
tifs des C.P.P.N.-C.P.A. dans le département du Rhône, le rec-
teur de l ' académie de Lyon prendra son attache et lui donnera
toutes informations utiles sur la situation évoquée.

Etrangers (Tunis i ens).

6738 . — 14 décembre 1981 . — M . Gustave Ansart attire l' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale s ur les conditions (l 'études
et de vie que connaissent quinze étudiants tunisiens inscrits à
l'U . E . R . lettres de l'université de Valenciennes et du Hainaut-
Cainbrsis. Ces étudiants sont venus entreprendre des études uni-
versitaires en Fran .'e au titre d ' une cot :acntiun passée entre les
Etats français et tunisien . Ils se sont présentés à l' université de
Valenciennes début octobre sans que les services intéressés aient
été informés de leur venue d ' une manière ferme et définitive. Seule
une lettre circulaire semble être parvenue à l ' université fin aoüt
dernier — donc à une date tardive —, laquelle aurait annoncé
l ' arrivée en France de quatre cents étudiants tunisiens. Cette lettre
ne donnait aucune précision quant aux universités choisies : elle
indiquait simplement : e quinze universités ont été retenues pour
accueillir ces candidats, en moyenne chaque université pourrait
accepter une petite trentaine de candidats» . Dans ces conditions,
il n'était plus possible de prendre localement les dispositions indis-
pensables, en prévision d' ne arrivée, bien hypothétique d 'ailleurs.
En particulier, il était impossible de loger ces étudiants à la rési-
dence universitaire, les décisions d 'all'ectetion des chambres étant
prises dès juillet- De môme, en dépit de leu r s recherches, ces jeunes
gens n'ont pu trouver à se loger, à cette époque de l ' année, chez
des propriétaires privés. Valenciennes n ' est pas ville universitaire
depuis bien longtemps, si bien que le nombre des chambres mises
en location à proximité de l'université est relativement réduit . Grâce
à de multiples démarches entreprises par les responsables de
l 'université, la maiorité des étudiants concernés a pu être héber-
gée dans un hôtel de la ville de Trilh, mais cette solution ne pet t
avoir qu 'un caractère très provisoire : les intéressés sont logés drus
des chambres à deux lits qui sont tiop petites, insuffisamment
chauffées, mal équipées et bruyantes . Quant aux étudiants qui
n 'ont pu trouver place dans cet hôtel, ils doivent se résigner à
passer la nuit dans un fauteuil ou un lit de fortune mis à leur
disposition par des camarades obligeants. II ne parait donc pas
possible que ces jeunes gens puissent continuer de vivre dans de
telles conditions qui interdisent tout travail suivi ou qui sont, tout
simplement, inhumaines. Il faut enfin souligner que les ressources
dont disposent ces étudiants : une bourse de 950 francs par mois
versée par l'Etat tunisien, limitent considérablement l ' éventail des

possibilités qu ' ils peuvent envisager et leur créent des difficultés
matérielles supplémentaires . Ainsi, pour prendre un exemple, la
fermeture du restaurant universitaire le dimanche et durant let
petites vacances entrain. pour eux des dépenses qu 'ils ne peuvent
assumer . Devant la gravité des difficultés auxquelles ont à faire
face des jeunes gens qui avaient vu dans la France une terre
d 'accueil et de culture, il lui demande : 1° quelles mesures il
entend prendre pour qu 'ils soient rapidement logés dans des condi-
tions correctes ; 2° d 'examiner toutes les possibilités existantes
pour qu ' ils puissent percevoir une aide financière complémentaire
qui leur permettrait d ' entr eprendre dans de meilleures conditions
les études auxquelles ils se destinent.

Réponse.'— Le centre national des œuvres universitaires et sco-
laires et le centre régional des œuvres universitaires et scolaires
de Lille ont pris contact avec l'ambassade de Tunisie à Paris et
avec le consulat de Tunisie à Lille pour remédier à la situation
critique de ces étudiants tunisiens . Le logement des quinze étu-
diants tunisiens inscrits à l ' U . E. R . lettres de l' université de Valen-
ciennes se trouve actuellement asuré dans cinq appartements
H .L .M. de type 3 après qu ' une action ait été entreprise auprès
de la société H .L .M. de Valenciennes . Le C . Il . O.U .S . de Lille s'est
entremis auprès des sociétés de distribution d 'eau, de gaz et d' élec-
tricité pour obtenir l'ouverture des compteurs dans ces appartements
et a prêté le mobilier nécessaire . Le consul de Tunisie à Lille s'est
porté caution auprès de la société H.L.M. et, par ailleurs, des négo-
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ciations sont en cours avec l ' ambassade de Tunisie pour qu ' une
convention soit passée entre la société H .L .M . et le Gouvernement
tunisien pour régler cette situation . Une aide complémentaire dcvtait
également étré octroyée à ces étudiants pour leur Gouvernement.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(examens, concours et diplômes).

6755 — 14 décembre 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande

à M. le ministre de l'éducation nationale si le possesseur du
diplôme de docteur d'université de lettres ou de sciences permet
à son titulaire de se prévaloir soit du titre de docteur ès lettres,
soit du titre de docteur ès sciences dès lors que la différenciation
à faire dorénavant entre un doctorat d ' Etat et un doctorat d ' univer-
sité se trouve consacrée par les arrêtés du 18 avril (974 (J . O . du
3 mai 1974) relatifs à l ' unification des doctorats d ' Etat en sciences,
en lettres et en droit.

Réponse . — L ' usage du titre de docteur ès lett r es ou de docteur
ès sciences est réservé aux seuls titulaires du doctorat d'Etat dans
ces disciplines. Les titulaires de doctorats de troisième cycle ou de
doctorats d'université doivent préciser le libellé exact des doctorats
c .t ils ont obtenus.

Apprentissage (martres d'apprentissage).

6775 . — 14 décembre 1901 . — M. Alain Madelin signale à
M. le ministre de l'éducation nationale que la loi du 10 juillet 1979
avait institué le fonds national interconsulaire de compensation,
qui a permis d'indemniser les employeurs en ce qui concerne le
salaire versé aux apprentis pendant leur présence au centre de
formation des apprentis . Ce système ayant satisfait les parties
prenantes, il lui demande en conséquence s' il ne juge pas néces-
saire, d'une part, de pérenniser ce texte et, d'autre part, d'aug-
menter le financement du fonds national interconsulaire de com-
pensation de façon à verser aux employeurs une somme se rappro-
chant le plus possible du salaire versé au jeune apprenti pendant
les heures de cours.

Réponse . — Le fonds national interconsulaire de compensation
a été institué pour une durée de trois ans à compter du 1" jan-
vier 19110 par l'article 9 de la loi n" 79-575 du 10 juillet 1979 portant
diverses mesures en faveur de l'emploi et financé par une fraction
actuellement fixée à 7 p. 100 du montant brut de la contribution
incombant à l ' employeur au titre de la taxe d'apprentissage . La
proposition de l'honorable parlementaire visant à pérenniser ce
texte et à augmenter son financement de façon à verser aux martres
d' apprentissage une compensation se rapprochant le plus possible
du salaire versé au jeune apprenti pendant le temps passé au centre
de formation d'apprentis sera étudiée avec l'ensemble des proposi-
tions tendant à l'amélioration du système actuel de la taxe d'appren-
tissage. Sans préjuger des dispositions qui pourront être retenues à
ce sujet, il convient de préciser que dans bon nombre de cas la
rémunération des apprentis n 'est pas, par rapport aux services qu 'ils
rendent, à un niveau tel qu'il semble nécessaire de développer l'in-
demnisation des employeurs correspondant au salaire versé au
jeune pendant son ternps en C . F. A . La question pourrait être
réexaminée si, comme ce serait souhaitable dans certains cas, le
temps passé en C . F . A. devait être augmenté et le rythme de l 'alter-
nance modifié . Par ailleurs, une revalorisation ne manquerait pas
d'aggraver la situation financière des établissements de formations
déjà perturbée par le prélèvement actuel en faveur de ce fonds.

Enseignement (personnel).

6877 . — 14 décembre 1981 . — M . Hervé Veuillot attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation du
personnel non enseignant relevant de l'éducation nationale. Ce
personnel assure l'activite de service, les activités de secrétariat,
de maintenance et d' intendance . Les moyens mis à disposition de

ce personnel déterminent directement la qualité de la vie dans
l'ensemble de nos établissements et l ' entretien du patrimoine
national. Au-delà des mesures prises tors du collectif bud ;etaire
1981 et compte tenu de la réduction du temps de travail qui doit
intervenir en 1982, il convient de développer l ' effort national
en faveur de ces catégories de personnel . II lui demande les
mesures qu ' il compte prendre dans l' avenir concernant la situation
du personnel non enseignant relevant de l'éducation nationale.

Réponse. — Le ministre de l' éducation nationale est particulière-
ment attentif à la situation des personnels non enseignants des
établissements d 'enseignement dont il connait et apprécie le rôle

- Important dans le fonctionnement de la communauté scolaire et

dans les tâches éducalices générales. En liaison avec les services
de la fonction publique, des études sont poursuivies afin d'améliorer
la situation de l ' ensemble de ces personnels . Dans le cadre du
collectif budgétaire 1931 et du budget 1932, les moyens nouveaux
ont été utilisés pour remédier aux situations les plus critiques . Cet
effort sera poursuivi au cours des prochains exercices budgétaires.
Par ailleurs, le ministre de l'éducation nationale a naturellement
appelé l 'attention de ses collègues chargés du budget et de la
fonction ',oblique, sur la n°cessité de mettre en place des rnoyens
nouveaux pour compenser les récentes réductions d'horaire.

Enseignement secondaire (programmes).

6989. — 14 décembre 1901 . — M. Michel Chenet attire l' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation de l 'ensei-
gnement des langues étrangères dans les collèges . Il sè trouve que
tes élèves affectés dans un collège de premier cycle du secteur géo•
graphique dont ils dépendent n'ont pas toujours la possibilité de
suivre l 'enseignement de leur choix au titre 'de la première langue.
Seuls, en effet, l 'angle et l' allemand peuvent être étudiés dans
channe établissement aloi que la pratique d 'autres premières lan-
gues napperait, pour sa part, possible que dans de trop rares
collèges . 11 lui demande de bien vouloir lui faire savoir s' il entend
prendre des dispositions, et lesquelles, afin de remédier à cette
situation.

Réponse . — L' organisation actuelle de E la scolarité au collège
permet, en principe, d'offrir, lors de l 'entrée en sixième, un large
choix entre douze langues vivantes étrangères qui pourront être
étudiées durant l ' ensemble de la scolarité au collège, de la
sixième jusqu ' au terme lie la troisième . :Unis il est exact, comme
l'indique le tableau ci-dessous, que l' anglais et l ' allemand l 'emportent
très nettement parmi les différentes langues vivantes étrangères dont
le choix est possible en théorie à l'entrée en sixième. Leur situation
respective n 'est d 'ailleurs pas exactement comparable. La prédo-
minance de l'anglais, écrasante en valeur absolue, tend au surplus à
se renforcer en valeur relative . Important certes par ses effectifs
qui tendent à progresser unais diminuent en valeur relative), l 'alle-
mand ne s 'en situe pas moins très en retrait derrière l 'anglais . Par
rapport à ces deux langues, la place des diverses autres langues ,en
tant que premières langues vivantes étrangères, étudiées par consé-
quent ae la sixième jusqu 'à la troisième) demeure modeste et sta-
tionnaire comme il ressort du tableau figurant ci-dessous. L'espagnol,
qui ' occupe le troisième rang, a enregistré un double recul, en
valeur absolue et en valeur relative . En dépit d'un recul en valeur
relative, l ' italien améliore sa position en valeur absolue mais cette
position est faible . Enfin, le groupe des langues diverses progresse,
certes, en valeur absolue et en valeur relative : mais cet élément
positif n 'est guère significatif, eu égard au niveau de départ de ces
différentes langues. Compie tenu de cette situation, diverses mesures
ont été prises afin de favoriser une certaine diversification de l 'en-
seignement des langues vivantes étrangères, en faveur des langues
moins répandues que l ' anglais et l'allemand . C ' est ainsi que les
seuils minima autorisés pour l'ouverture de nouvelles section ., en
première langue vivante ont été fixés à quinze élèves pour l'anglais
et l'allemand alors que ces seuils s' abaissent à huit élèves pour
toutes les autres langues. De mime, afin d ' assurer une véritable
liberté de choix, les lamilles ont la possibilité de demander une
dérogation de secteur qui doit faire l' objet d ' un examen bienveil-
lant de la part des autorités académiques concernées, dans la limite
des moyens dont elles disposent . En outre, des regroupements
d'élèves scolarisés dans différents établissements d 'un même secteur
ou de secteurs voisins peuvent être mis en place pour permettre à
ces élèves de suivre l'enseignement de la langue qu 'ils ont cheir,ie.
Enfin, pour compléter ces dispositions, des actions d' information
destinées aux familles visent à donner sur chaque langue suscep-
tible d ' être étudiée en tant que première langue vivante, les ren-
seignements les plus complets et les plus appropriés . Il y a lieu,
par ailleurs, de noter que la possibilité offerte, lors de l 'entrée en
quatrième, de choisir une seconde langue vivante étrangère est
un élément susceptible d'e'uvrer dans le sens d'une certaine diver-
sification des langues vivantes étrangères étudiées au collège et de
nuancer, en définitive, le panorama au collège de la situation des
diverses langues vivantes étrangères . Mais cet élément de diver-
sification ne joue effectivement qu 'en faveur de l 'espagnol et — à
un moindre degré — de l'italien ainsi que du groupe des langues
diverses, ainsi qu ' il ressort du tableau figurant ci-dessous sur la
situation des langues choisies en option à l 'entrée en quatrième.
Au regard de la volonté du ministre de l 'éducation nationale d 'inten-
sifier le dialogue des cultures et la connaissance des diverses
sociétés avec lesquelles nous sommes en contact, cette situation n ' est
pas satisfaisante. Il est fait procéder actuellement à une analyse
des conditions dans lesquelles sont enseignées les langues vivantes
à tous les niveaux du système éducatif et à une réflexion sur les
dispositions à prendre pour en améliorer les possibilités d ' acquisition
de chacune ainsi que la qualité de ces enseignements.
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TABLEAUX COMPARATIFS DES EFFECTIFS DES ÉLÈVES DU PREMIER CYCLE SEI nN LES LANGUES CHOISIES EN LANGUE VIVANTE 1 OU LANGUE VIVANTE 11

Langue vivante 1 .

	

Langue vivante 1I.

ANNÉE 1971-1972

	

ANNÉE 1979-1980

	

ANNÉE 1971-1972

	

ANNÉE 1979 .1980

LANGUES

	

Effectifs. I Pourcentage.

	

Effectifs .

	

Pourcentage .

	

LANGUES

	

Effectifs .

	

Pourcentage .

	

Effectifs .

	

Pourcentage.
ee.

Allemand	 345 585 16 363 366 15,5 Allemand . . . . . . . . . . . . . . . 251 480 242 721 26

Anglais 1 (383 900 80,5 1 932 456 81,5. . . . . . . . . . . . . . . ..
Espagnol	 64 171 3,1 56 8'39 2,5 Anglais . . . . . . . . . . . . . . . . . 134 526 160 968 11

5
2

453
380

0,4
0,1

7 371
12 9921

0,3
0,6 Espagnol . . . . . . . . . . . . . . . . 222 667 324 724 35Italien	

Autres langues	
Sur l'effectif global	 3 554 584 2 382 6413 Italien 54 523 57 832 61 . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Autres

	

langues	 8 271
Sur neuf ans, on remarque une certaine stabilité particulièrement

dans le choix de deux langues principales : l'anglais et l'allemand.
La prédominance do l'anglais semble d 'ailleurs s ' accentuer légère-

ment de 80,5 P . 100 à 81,5 p . 100 au détriment des autres langues :
allemand de 16 P . 100 à 15,5 p . 100, espagnol de 3,1 p. 100 à 2 p . 100 .

Compte tenu d 'un plus grand éventail du nombre d 'options
pouvant être choisies en 4' et en 3', les langues vivantes 11 ne
représentent plus que 79 p . 100 de l'effectif total des élèves.

PREMIER CYCLE. — EFFECTIFS DES ÉLÈVES RÉPARTIS PAR LANGUE VIVANTE ÉTUDIÉE

Ln

	

W u7
N D N 4

Cs

N
•7£-

N N
in

W

	

G
D

W

CLASSE
w

z L7 z Q z
O

r,

	

ôn
C7 c TOTAL

Z s Ÿ
— a w o ¢ d ce 7

Z

	

a
Z d

Première langue.

Sixième	 I 104 364

	

593 471 1 215 541 17 424 61

	

2 513 5 10 2 698

	

1 213

	

291

	

I

	

287 723 461
Cinquième	 98 632 ; 556 211 509 5(1 1(3 099 10

	

2 304 8 2 2.97

	

1 210

	

80

	

358 678 478
Quatrième	 80 857 1 317 403 315 31 10 096 7

	

1 296 9 2 982

	

1 1138

	

19

	

109 482 682
Troisième

	

79 013

	

135 927 409 23 5 434 1

	

119 8 1 557

	

1

	

143

	

31

	

111 477 795

Total	 363 060 1 923 122

	

3 017 158 53 073 I

	

23

	

7 292 30 13 6 534

	

4 602

	

331

	

865 2 362 216

Dont première

Quatrième	 I

	

22 560 1142 252

	

256

	

12 3 9 :32

langue renforcée

390

(option) .

260

	

145 2 5 16a 816
Troisième	 22 655

	

111 226

	

273

	

10 3 761 341 189

	

164

	

9

	

6 108 650

Total	 43 213

	

283 476

	

531

	

22 7 713 731 445,

	

309

	

11

	

11 :338 466

Quatrième	 1 118 960 8C 936 1

	

27(3

Deuxième langue (option).

491 1 174 630 I

	

167 29 462 21 53 213 2 527 55

	

I

	

60 270 415 121
Troisième	 123 30• . 83 928 1 066 483

	

169 295

	

26 7 29 344 31 55 224

	

2 676 73

	

i

	

138 184 411 068

Total	 242 264 170 864

	

2 342 974

	

343 925

	

43i 58 806 52 1

	

108

	

437 ' 5 203 1

	

128

	

198 454 826 183

Enseignement facultatif (en plus des opl :ons).

Sixième	 20 77

	

58 8 7 9

	

21 760 968
Cinquième . .

	

. 22 81

	

52 9 10 8 34

	

19 115 611 848
Quatrième	 580 937

	

14 21 339 8 44 19 6 12

	

35 73

	

4 370 2 501
Troisième	 486 826

	

9 12 313 10 51 4 7 12

	

47 6 272 2 128

Total	 1 116 1921

	

133

	

42 647

	

36

	

95 I 23 30 69

	

122

	

188

	

10 2 013 6 445

LANGUES RÉGIONALES

CLASSE BASQUE BRETON CATALAN CORSE OCCITAN TOTAL
—

Sixième	 157 94 228 199 172 766
Cinquième	 92 92 196 143 94 611

Quatrième	 25 130 184 93 248 640

Troisième	 13 74 179 45 121 450

Total	 287 330 I

	

773 420 625 2 467
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7050 . — 2l d "membre 15"1 . - M. And°é Audinot annelle l ' attention
de M. le ministre de l'tdt,ccI'cn naticrodc• sur ia snuaii,n du L .E .P . de
Dotélens, dans la Sou,me . Le cu l e essentlai n sal'eu'se :vent qui duit
être a'curd par les prol'. .d' ((r, ne petit actuellement être tenu
faute de nu . t ; riel Les p .:•lents et cn' .c : ~ti„n's signalent que les
manques de tissu :, tolu, P,tsar . in ;r .t ctictt .>+, médicaments, tnatéiiels
divers . enttfchent le bon tonc•tionuement de l'établissement . Il lui

dom ;,r . t e cie p :eoit e toutes mesures pour éditer que les enfants
ne pétiscent de cette triste situation.

Répsnse . — Au cours des dernière .; armas , les dotations allouées
pote• leur fonctionnement :aux cia-11,cc .eeals dit second doge ;, et
nota :nruent à ceux di .)vii ait vies enseien bigots te .' nolo iques et

prufe-.sicnt :els, n'ont pas suivi, et de loin, tes i:ausses du cie( de la
vie. Seuls les crédits attestés à l ener_aie ont tenu compte de
l'inci :ience des chocs p : trel'ers de 19 ;4 et 19 9 . Le ministère de
l'éducation nationale, c msc :eut de la de- radattot, des mayens
allutr :-s à ces établissements, s'c :forc' de redra,ler la sit'i_lien, niais
se voit contraint d'opi ner des chois•: et d'atdr par étapes . A cet
égard, il est rappelé que , à l'oesasion du colicclif de l'ét•é dernier,
le Goa' ernentent a déchlé de porter princi p alement son etfost
financier sur les créations ,'. emplois, dans le cadre de la lutte
contre le chômage et de l'améliorat t nn de l 'encadrement de s , élèves.
Des mny_ns ont cependant été dégs,cs en )uin et en d,•cembre
1931 pour couvrir les gnlentutiuns de prix des produits éncr é-
tiques, et aider les éla plisse .nents qui rencontraient des difficultés
de oes :isn particul :icrement préoccu p antes . Liais ce n'est qu 'au
budget L ! 32 que des mesures im p ortantes ont été prévues pour
amorcer le relèvement à un niveau convenable des dotations de
fomnctien nsment, notam :neet de celles destinées à tout rir le ch-'r ;ies
autres one les dépenses rl' nesgle . En ce qui concerne le L .E.P.
de L) i lens, et selon les rens_i ;ne".lents recueillis auprès du recto-
rat d' .',tnieits, cuelqu ._ ; cr:Mis seppldessnla ' res loutre ceu a ;f ; e ctés
à l' éneegiei oit pn i•lre alloués à l'éta'tlissentent fin 1931, en parti-
culier ;,sur le fonctionnement des a t eliers r;) 700 francs . Pour 1982
ce L .E i' . a re t•u une st :bvcn)ion supérieure de 17, .50 p . 100 à celle du
budget itdi ;al de 1931 alors qu'a .' plan nati .,t :al les dotations pour
les lycées et L .E .P . ont été major ées du :35 p . 101), Le conseil
d 'établi s s•ement a noté avec satisfaction cet t e amélioration des condi-
tions de fonctionnement, et a voté le huac-t cie l'exercice IL'32 à
l ' unau! nitr. A cet é'laid', il con rient de souligner que, dans la
grandir ma ;orité. des ca•., en 1931, ces asscmblles avaient refusé de
voter les budgets des batées, des L.E .I' . et des collèges.

Ensef gae„ .ent secondaire (programncest.

7035 . — 21 décenmhre 19-•01 . — M. Bernard Villette appelle l ' allen-
tirtn de M. le ministre de l'éducation nationale sur les inquiétudes
que sut :lme le projet de fusion des cl.,sses de premiere G I, G 2
et G 3 . En effet, la mise en application de ce projet, élaharé par
le précétient ministère de l'éducation, ne manquerait pas de poser de-
nombteux preblètncc, notaulment pour les élèves de la section G 1.
Actuei .ement, des élide ;, qui, à l'issue de la seconde A133, conmrs-
sent de sérieuses difficultés en mathématiques, peuvent ce, nd .ult .
préte : :dre c,btettir un Imcca :auréat cie secrétariat . Il parait exclu
que des é :ives, susceplihles d'entrer dans les actuelles premiè'es G 1,
puisses . suif re, en rnettiarnaliques, si le programme est le mémos
que cc :ui actoeliemeet en vigueur dans les classes de première
G 2 et G 3 . Il en est de même pour la comptabilité . Pen consé-
quence, il lui demancie s'il ne serait pas envisageable, plutôt nue
d ' instituer une classe de première, re .groupint les actuelles classes
G 1, G 2, G 3, de garder la spécificité de ces trois sections et
d'approfondir certains enseignements qui y sont déjà dispensés'.

Répon e . — La mise en application du projet de fusion des
classes cte première G 1, G 2 et G :3 n 'interviendra pas dans l'immé-
diat et la rentrée 1932 sc fera dans le ça :ire des structures act : clics,
les rné :nes disciplines étant enseignées et les mêmes horaires étant
en vigueur . Cepcndani, un consensus s ' est d ' ores et déja dégagé
au cours de consultations qui se sont déroulées entre ries services,
l ' inspection générale de l'éducation nationale, les représentants
d'enseignants et les associations de srécialistes, sur la nécessité de
rénover les programmes, d ' éviter les cluaonnements excessifs et de
permettre les réorientations à la fin de la classe de première . Dans
le cadre de cette nouvelle réflexion les observations émises par les
diverses associations représentant les professeurs seront naturelle-

ment prises en compte.

Enseignement privé (politique de l'cnseignetneut prisé).

7120 . — 21 di-cerlb,e 1931 . — M . Christian Bergelin .. m ande à
M. le ministre de l'éousat :on natisna'e si la dc :ignnUun d'un d lè-
gue cantonal de l'cducali tu natiunale e .-t o' :li,.1ctuire pour une école
fonctiunn ::nt dans uu ctabli ._e,nent spécialisé a,,tpurtct!c :ut à une
association de la lui de 1901 et a) ant passé une co .,veadon arec
le rministr :'e de l' :dlur :Iinn nationale pour la mise à di-ptt .i ien
d 'ceeoi:mois pt :b :ise iappli :ation de l'article 5-1, p ra ;rr:p!1e 2
de la loi n" 75-551 du 10 juin 1975 et du décret n" 78411 du
24 mars 1978).

RC•ponse . — L 'a :' :ir-le 2 du décret n" 39905 du 19 novembre 10.30
di :,!r,,sc ycte a le cett ., t l d •'arlenlental d .1. d :sue par cltmoes r :-'tinn
ou eruu-le de cire,• : i rcvchiünls d'i•ts•tc :i :un des ctcl eu :s départe-
men :arc: de l'édusetdtn n„lir,na.le pour surveiller lc; étoles pu• ;li-
q e .s et privées :lui y • 'ut insiall_es

	

La rég!enteNation n'av .,nt
l.as fi le nombre de délégués par e :rconscriplicn, la circulaire
n' 81-319 du 3 septes bre 1951 a indiq ué qu' , il est sni'ttaila ;,le de
cL i s1g~tcr un dél é gué ;tau• école étéosentaire., pré-élétnet: te ire pui,)i•l ue
ou p rivée Cette prrci : .ion n'a été donnée qu'à titre indicatif. Un
11Ième ctcl^gué Lent élue ceedgé de pi,tsicur ., écoles, l'esseetiel
étacit que le .s tondu ans soient remplie pour qu'il puisse accoa•elir
au mieux la m : : sion qui lui est coenée . Dans celte perspective,
t'n établissement prive• catc•iallsé intég,•act une écri t e primaire peut
loue vi^te p ar un d :ié ; :ué déslutié cc•t effet par sa délégeti-,n.
Il convient de rap-el, que dans les ôce'es pritées, lins ;•r• ( i on
porte sur la nloraiilé, i ' !tyalêne, la salubrité et la fréque ilation
scnlsise . Elle r-' peut porter sur l'cuscienement que polir sé,tlier
s'il n ' est pas contrai r e à la mora l e, à la Constil atien et aux Lais.
En outre, dans l ; cas d'un établisse'l :ent s p écialisé, la mission de
sur'eillance parle unim! :' .nent sur les installations s'oleires et r,on
sur l'infrastructure mid , cale particulière à ces établissements.

Ee 'ignenteet (fotel l orne_mert).

7131 . — 21 décria ;e 1931 . — M. Jacicues Brunhes demande à
M. le ministre de t'éduc•_ticn nationale si la rdglementati .tn en
vitueur a preaisé gue! :,, devait cire la température r!axi ; :de tiens
Ica ét ;,L!isscnlenis st:c5, :ires. lie recueil méthodique des lois et
réglemente de l'éduc•a'l'n nation;,le est muet en ce qui concerne
la tengds.itltre mininfa :c . Il en ré sulte parfois des conflits jus.
qu 'à quelle basse te! , . ,_ti'ut,ire peut-on imposer à des euscirn"nta
(le c* ;uvler et faire tete. :•il l er leurs élèves, à quelle limite peu'ce r -ils
refuser dams l'intérét tics élèves et le leur propre? Aussi . il lui
drmacde de bien vouloir appoi :(-r les précisions n'cessaires et
souvent demandées per les ensvi'nant .s et les parents.

Réponse . — Les instru'-tions re lativcs à la construction des écoles
élémentaires de 19713) et maternelles (de' 19721 précisent que les
appar-il, de diffusion 'les calories dnitest permettre eu Inini- s olo,
pour la temp_rature ininima ;le ext .c rienve de base l'onctira de la
région, les icmperst .trrs suit antes : c. eel.•s maiernelles, ilt ''C ; éenlcs
éléfrentaires : bureau dir ecteur, salles des ni cil roc':, cabinet rnddical,
20 ' ; lr.caux scolaires proprement dits Dalles d'enseignement . de
permanence. bibliotlfé :,ue ; et salles à manger, 18 "C ; circala(ions,
locaux satti aires, cul : ires collectives, 16 "C . En ce qui con'crue
les établissements du second degré, le cahier des clauses techniques
particuli~ e res du ministère de l 'éducatiof nationale précise les
températures de confort qui doivent être maintenues dans les divers
locaux pendant les ttarieiles d'occu pation et d'inoccupation inférieures
ou supôti -oies à quarante-huit heures . Ces te nipéra!ures varient
suivant les a familles de locaux » . A litre d'exemple, en ee qui
concerne les lucaux set ',mass pro ; rement dits, les tom ér•atii vs
doivent PIm e de : 18 ' C en période d ' ocenration ; 14 "C en période
d'inoceupalien infi-ric ;fre à quarante-huit heures ; 8 "C en pér!odo
d' inoceupation supolloure à qua ranie-lait heures . Les installations
thermiques ont dal c' tre rétdisées et réceptionnées poco• satisfaire
à ces exi_eeecs, Si, dams l ' état actuel, elles ne peuvent rimerait, à
ces critères soit par vétetlé, soit par ma nulle cl ' en!rel .en, il convient
d'y porler remédc per l 'intervcntien des collectivités locale, pro-
priétt :ires pots• les écoles primaires et maternelles et, selon la
na!nre cle l'in'erventit . o des autcrilés re' ionsables de l'élahlis .sement
ou .les colleelivit-s lnc•?les proprii•tcirc .; pour les élahü = :ntenis
d'enscienement sec, .n t aire . En tout état de cause, aucun teste ne
fixe tut température limite ha sse aueles-eues de lartmmlle la gante
ou l ' en ::cicncment des enfant .; et des élèves ne peuvent lare a s surés,
et il ne parait pas sruhaita`,le d'adopter en cotte matière, au niveau
national, des règles générales autres que celles rappelées ci-dessus.

Enseignement secondaire Uonctio .rnement : Srnthe).

7223. — 21 décernbre 1`131 . — M . Pierre G~scher attire l' attention
de M, le ministre de l 'éducation nationale sur les inégalii,s fla-
graotes des dotations budgétaires pour 1032 accordées aux collèges
de la Sarthe compte tenu du nombre d'élèves . Le mieux loti s 'est
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vu attribuer 485 francs par élève alors que le plus mal loti n 'a
perçu que 281 francs . Il lui demande quelles mesu res il entend
prendre pour pallier ces inétalites.

FM !muse . -- Il est exact qu'au taux Mime des ditferences d'attri-
bution budgétaire existent entre les etablissenunls . Cet état de l'ait
est volontaire et ne constitue absolument pan une inéalit . . En
effet, :a méthode de répartition des dotations utilisée qui est
mise à jour tous le, ans en fonction de l'évolution des coût, lient
compte des parametres cuitants, très taraable, selon le, etablis-
sentents : super!iele des locaux à entretenir et à chauffer ; traite
de cone(ruction de IFtablis-emmnt construction traditionnelle,
construction en préfabriqué sans i'ulation, a .i .mi lcliun en !) ilion .,
classes denronlables, etc . ' nm.le de chattii :r_e et combustible utilisé
Ielectricité, gaz, l u'I, chauffage urbain . radia!eu :• ;, cnnceetues,
sv,iene monotube, st,tèn1e avec régulaiion iii .,ans régtrlatian,
eu• .1 : zone climatique : en,c•i .gnement di ;pea, ,; •0 .cc On sans S . E.S.
ou ateliers compiéntentaires, chie : pourcentage de partiripetion de la
ville proprietaire des locaux . 'tous ces élément ; ainsi que l'effectif
global des été-ses sont tepris, analysés et rais en équation pour
calculer la suevenlion de fonctionnement de i'e'aernal afin que tous
les établisse-mente puissent fonctionner dan, de, conditions cont!•
raides . I,a metinode de répartit loi retenue par l ' honorable parle-
mentaire Inclue crédit pote' chaque élève,resente l'asantaIe de
simplifier très sensiblement les bases de calcul mai ., en niénte
temps elle cunirevient totalement au principe d'égalité entre les
établissement, puisqu'elle ne tient pas compte du c :uactere ,prci-
fique que revit chacun d'entre eux.

Ensc'iq„emertt .cer„nrlaire Ie .rrnrreus, ( eote,Ur".s et dipldmesn.

7265 . — 21 decenibre 1981 . — Mme Colette Chaigneau attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le nombre
très restreint de C . A . l' . pre95res dans le, lycées d'enseignement
professionnel : quatre-vingt-dix alors qu'il en e'i-te 480 . En consé-
quence, elle lui demande s'il envisage de prendre des meures
afin de redonner a l'enseignement te s hni t'•- public la place qui
lui retient.

((di- muse . — p est vrai que le nombre ries ce•rlifieats d'aptitude
proie':ionne l le prépares dans ies Iycee, renseignement urofes'
sienne) peut paraitre relatitrment ',oiselet en regard du nombre
de certificats d'aptitude professionnelle crue, depuis luis, ciliaire-
vin it-neuf certificat, d ' aptitude professionnelle stuc 545 certificats
d'aptitude profm,ionnelle ex i stants. Le chiffre de 545 est un
chiure moyen car le travail permanent d'étude et de proposition
des commissions prufes-'inne ! le ; con,rtllalice, , insttmces paritaires
réuni-, ::nt les syndicats d ' en-eienants, le, scriticats d'employeurs et
le , 'tarit' 1, de salaries des spécialites intére' :ées, conduit l - admi-
ni,trat :nn du nnini-thre de 1',•eluc•aUon nirlionalc a crcer, a abroger
ou a actualiser les C . A . I' ., ce qui en !nediiie lcc nombre ; le
silure de 42o utilisé par l'honorable parlementaire doit contenir
les options speicialisem d'un 'edam C . A . P. Cependant, on doit
tenir compte de la très ,rands disparité des effectifs réellement
concernés par les certificat, d'aptilude prote-sionnelle préparés
en L. E. l'., et par les 23,i C . A . P. préparés par la voie de
l'apprenti„agi . Il faut d'ailleu r s préciser que les C . A . P . prepari's
par la voie de l'appentas,age constituent deux grande ; rate .. orie .s
en effectifs . Les centres de formation d ' apprc•ilis préparent les
plus gros effectifs d'apprenti ; a de nombreux C . A . P . également
prépares en L . E. P ., proposant ainsi une formation professionnelle
à des jeunes 'sens qui ont quitté le service public cie l'éducation
nationale, soit en cour s de sr•olarité de C . A . P . 'après ;cite ami,
soit toujours après seine :uns mais sans aber atteint une classe
de préparation au C . A . P . Il existe une autre e'Itegorie de C . A . P .,
les plus nombreux, souvent lie' spécialises, qui ne sont prépares
que par la voie de l'apprentissage. Ils ne louchent que de tees
petit, effectif .; de candidats 4e ocraphiquenrent di,per-és . Ces can-
didats 'routent des débouchés dans des secteurs de l ' artisanal L'es
utile ; a l'ccoeoinie nationale muais dont la r.epacitc d'offre, d'emplois
est très réduite pour chaque corp ., de nt-tiers . C ' est ainsi que
de nombreux C . A . P. ne sont prepinès dan, les conditions indiquées
ci-dessus que par des effectifs dispersé, pouvant aller de cinq
à vingt candidats pour toute la France et qui ne pourraient cire
regroupé, dans un seul établi,- cotent de type scolaire. Il apparad
clone difficile d 'établir une comparai-on si ;;nificative entre les
effectifs d'e léves suivant une fornnatien de C . A. P. dans le,
L . E . P . et le nombre restreint d'apprentis engagés dans la prépa-
ration d' un certain nombre de C . A . P . artisanaux nombreux mais
tees spécialisés . Le ministre de l'éducation nationale souhaite par
ailleurs que l'éventail du C . A . P. soit réduit pour assurer de meil-
leur e, fo rmations ;pi neraies sur la base de troncs communs pies
importants . Donner aux élever s la capacité d'adaptation indispen-
sable dans l'uni',crs économique dans lequel ils aur ont à travailler
exige en effet d' éviter les .spéciali„ations precoces,

961

Easeiyru'rserit ,erurrdaire rpropruvlrnesl.

7299, — 28 decernbre 1931 . — M. Jacques Médecin expose à
M. le ministre de l'éducation nationale que l'opinion publique
a pris heureusenu•ret cons :ie'nce depuis plusieurs ailn ces de fine,
portance croissante des science .; biologique, et géologiques dans
notre e-itilislion . Il est apparu coroll-airenunt necessaire que ces
dise pluies trouvent, clans les pro rannr .u•s d 'en 'e'l nenu•u1 . la place
qui leur revient . Ces( aine; que, par erres, nninisleriel du :II octo-
bre lihiu, le ; sciences no urelies figurent dans le programme des
cla'es de seconde, à rai-mm de deux heures par s entaine . Toutefois,
les disponibilités budgelaires pourraient '•Ire trop limiter ., pour
gale cet ensei .;nenrent, du'luel nr peutonl e-lie dissociée le, travaux
pratique,, soli salahlemmnt assuré, farine nu'anunent de nnuyens en
per,unncl, . Il lui demande, un conséquence, de bien vouloir lui
faire runnaili'e si ces moyens existent dans tous les etabli,se inents
euuce ; ll"t et, dans la nid a ise, les dispositions qui ont élis envisagées
aloi de palier, dans le ; meilleurs délais, les insuffisances constatées,

iiipers ;' . — Il est exact que l 'aménaïentrnl du second cycle long
dans les lycées accroit l ' importuner des sciences expérimentales
parmi les maltées fondarurntalcs enseignées. Les moyens obtenus
en :mesures noutelles au titre de la loi de finances pour 1981
ont permis l'introduction des sciences naturelles en classe de
seconde dès faune• scolaire en cours ; mais, compte tenu des autres
obieetiis prioritaires fixés per ailleu rs, un petit nombre d 'e'lablis-
sentents seulement ont pu titre concernés par la mesu re dans
chaque académie . C'et effort sera poursuivi à la rentrée de 1982, en
fonction des moyens disponible .,, une priorité etant toutefois
réservée a la taise en plaee de la première scientifique, se substi-
tuant a ce niveau aux anciennes sections C et D, qui contribuera
à la promotion des sciences expérimentales . En effet, alors; que
les dlé ;es qui suivent actuellement une classe de première C ne
reçoivent aucun enseianennenI de sciences naturelles, lots ; les
élèves de la future classe de orenniere S recevront dans cette
discipline un ensei,nen!ent de 1,5 heure hebdomadaire . 11 convient
d'a,ioulcr que le proer ;rnune de celte eles•e permet d 'atteindre
simultanément aussi birr : les objectif, de : connaissance, que ceux
de méthode, assurant ainsi une formation cohcrente de l 'esprit
ecientifique des dises.

Loge!:reut rullecet%uns de legesteitl,

7308 . — 28 decembre 1981 . — M. Pierre Micaux appelle l ' attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
etudianls qui ne peuvent, en raison de l ' insuffisance de place,
loger en elle universitaire ou dans d'autres structures du C_I3 .O .U .S .,
ce qui engendre des frais très importants . En effet, s ' ils louent un
studio, il ; ne peuvent bénéficier de l'allncalion logement . Pour
y- prétendre, il faudrait qu'ils soient au ehona e ou salariés . Aussi
lui demande-t-il quelles dispositions il entend prendre en ia matière,

F,rprrrrsr. — La situation des étudiants au regard de l'aide au
logement n ' ti ehappe pas à l'attention du ministre de l'éducation
nationale . Le ministre de l'urbanisme et du logement a été saisi
de celle question qui artère de sa compétence . Un effort de
raih'apage dans le domaine de la construction des cités universi-
taires est envisagé pour l'avenir . Lu' nombre des étudiants logés
en cites universitaire, et en ré,errations IL L . M. n'est cependant
pas iuée-lileable . Au mars 1981, ce mode de logement représen-
tait 110 691 places, ce qui, par rapport à la situation au 15 février
1970, constitue un accroissement de 21,9 p . 100 . Dans l'immédiat,
pour mieux faire face à une situation difficile dans le domaine de
l'hdherceoenl, il est envi s agé l 'ouvertur e d'une négociation avec les
association, de propriétaires d'appartements et de chambres afin de
le, inciter à les louer à des étudiants, Cette négociation devrait
déboucher sur des engagements de modération des loyers applicables
d ' une année sur l'autre non seulement à un nnéme étudiant mais à
une mé gie chambre ou à un mémo appartement.

llondicopés Ipersorurel,.

7407, — 28 décembre 1981 . -- M . Joseph Gourmeton appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés
rencontrées par les parents d'enfants déficients auditifs pour la
scolarisation de ces enfants_ L'accueil des enfants malentendants
est organisé dans cct laines écoles gràce à la bonne volonté des
directeurs et des enseignants et à quelques travaux d 'adaptation
des locaux Iinsonorisationr . Cependant, ces enfants doivent voir
régulièrement une orthophoniste . C ' est pourquoi il lui demande s' il
ne lui serait pas possible d ' autoriser le recrutement d'o rthophonistes
qui pour raient être rattachées à un groupe d ' aide pédagogique
(G . A . P .) .



962

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

8 Mars 1982

Haedicapés tpersmuseh.

5595 . — 25 janvier 1982 . — M . Joseph Gourmelon appelle l ' alten.
Iton de M . le ministre de l'éducation nationale sur les difiiculté's
rencontrées par le, parents d 'enfants déficients auditifs pour la
scolarisation de ces enfants. L 'accueil des enfants malentendants est
organisé• dans certaines écoles gràce a la bonne volonté des direc-
teurs te des enseignants et à quelques travaux d ' adaptation des
locaux insunurisatiun Cependant, ces enfants doivent voir régulière
ment une orthophoniste . C'est pourqu,.i il lui demande s'il ne lui
serait pas possible d sulori'er le recrutement d'orthophonistes qui
pourraient être rattachées a un groupe d'aide pédagogique tG . A . P .I.

Réponse . — Le ministère de l'éducation nationale encourage
l' extension de l'intégration individuelle en milieu scolaire ordinaire,
mise en oeuvre depuis plusieurs années conformément aux disposi-
tions de la loi d'orientation du 30 juin 1975 en faveur des personnes
handicap,•es . L'intégration d 'enfants handicapés dans un établisse-
ment ordinaire, et notamment celle des déficients auditifs, est
réalisable clès lors qu'un centre de soins et de rééducation compte•
nant, selon les nécessités, une équipe médicale et paramédicale
appuie et co plète l'activité éducative de l'établissement scolaire
ordinaire . L'action essentielle du groupe d'ai le psychopédagogique
est une action de prevcntion des inadaptations scolaires . Les per-
sonnel, qui le constituent sunt des pédagogues, fonctionnaires de
l 'Etat . La profession d'orthophoniste exercée riens le sens du
soutien à l'intégration scolaire est une profession paramédicale
exercé e en dehors de la fonetion publique . Le rattachement

d'ortlwpi .onistes aux groupes d'aide p .; chopédagogique n'est donc
pas envisageable . En revanche, c'est au sein des centres de soins
et de rééducation, oit peuvent oeuvrer en commun des psychologues,
des p-ychorééducateurs, des psychomotriciens, dos personnels médi-
caux et paratnédicaue qualifiés pour apporter à l ' enfant handicapé
intégr' le soutien et Ic•, .soins auxquels il pourrait prétendre dans
un établissement sp,-, ialisé, que les orthophonistes peuvent partici-
per dan, les meilleures conditions à l'action éducative ne -e-saire aux
enfants déficients auditifs. Des contact : sont établi, entre le nMiuis-

tè.e de l'éducation nationale et le ministère de la solidarité nationale
pour examiner le, c-on :litions de mise en œuvre de ce dispositif
d'aide et de soutien, confornnt nent ans orientations définies par
la cireu'aice intermutistérielle n" 82-048 et n " 82-2 du 29 janvier 1982
relatite à la politique d intégration en milieu scolaire.

Es~ee :yneucnt supérieur et posthurcaluuréat tpersnnnel).

7513 . — 28 décembre 1931 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre de l'éducation nationale de préciser, après les
substantiels rapports dc•posés par des connaissions d 'étude notant-
ment, s'il n ' est pas opportun et urgent de conduire à son terme
l'évolution du statut des maitres-assistants, en particulier des
discip :tnes juridi .tues, économirtue .s et de gestion, institué par ie
décret n" 60-1027 du 26 septembre 19110 . Par l'institution de ce
corps d'enseignants, docteurs d ' Etat, le dessein des pouvoirs publics
a éte d ' assurer aux facuttes et universités un moyen de recrutement
d ' un personnel titulaire, hautement qualifié, d'encadreotent, de
manioc à pourvoir par eux, avec la compétence requise par titres
et travaux, aux enseignements et à la recherche, aux côtes et avec
les autres corps traditionnels de l ' enseignement supérieur. En aucune
façon ne devait et ne pouvait être maintenu avec intangibilité un
cadre fermé privant ce nouveau corps de l'accès de droit au corps
protes-oral par intégration . Professeurs de fait, ils ont acquis en plus
de vingt ans droit à régularisation de leur statut, et à être reconnus
en droit, dans les titre, et fonctions qu'ils exercent avec plénitude
a en fait n . Les réformes successives ont abouti, notamment dans
cette suie, à conférer aux maitres-assistants les plus anciens le titre
de chargés de conférences, appelant ensuite et néce .sairement leur
intégration sur place dans leurs unive rsités, facultés et établisse-
ments d'enseignement supérieur, dans le corps professoral, en vue
de pour uivre leurs fonctions dans un cadre non borné . Aux néces-
sités impérieuses de bon fonctionnement des établissements d 'en-
seignement supérieur, dont ils forment souvent plus de la moitié,
voire parfois les trois quarts du personnel enseignant, s 'ajoutent des
considérations non négl':geables d 'équité et de justice, étant rappelé
que les maitres-assistants, chargés de conférences, assument ou ont
assumé ler, plus hautes fonctions universitaires, en qualité de doyen
de faculté, de directeur d'U . E . R . ou de président d'université . De
suro'oit, ils assument maintes responsabilités de direction et d 'ani•
mation de publications et revues scientifiques de haut niveau, rem-
plissent ttn rôle fondamental dans la publication et la diffusion
d' études et ouvrages, tant en France qu 'à l'extérieur, avec un renom
international, par talent, travail, compétence et autorité dans leurs
disciplines de recherches et d ' enseignements.

Réponse . — Le corps des professeurs et celui des maitres-assis•
tante constituent deux corps d'enseignants juridiquement distincts
ayant chacun leur recrutement propre . Dans le .s disciplines jur i-

diques, politiques, économiques et de gestion, la nomination des

maitres-assistant, en qualité de professeurs s 'effectue conformé-
tnent aux princi p es gi•ncraux retentis peur la fonction publique,
c'est-à-dire soit var un recrutement extérieur qui est nécessaire
pour permettre l'a,:cés de persunnaiilés extérieures au corps pro-
fessoral, soit par un recrutement rese'vé aux maitres-assistants
ayant une certaine ancienneté. L'institution des chargés de confé-
rences ne modifie en rien cette situation et permet seulement
aux maitres-assistants qui rem ulisseut certaines conditions de porter
cette appellation, sans que cela ait de conséquence sur leur situation
statutaire . En effet, les charges 3e conférences continuent d'appar-
tenir au corp ., des maitres-assistants et restent soumis aux mémos
obligations de service que ces derniers . Leur nomination dans le
corps des professeurs sera facilitée par une augmentation du
nombre d' emplois offerts pour le recrutement des professeurs.
En effet, une augmentation des emmplois mis aux différents concours
de professeurs devrait à l'avenir améliorer l ' encadrement profes-
soral au sein des établissements d'enseignement supérieur . D'autre
part, il est envisagé de tnaintenir et de développer le recrutement
t au tour extérieur s pour les maitres-assistants ayant une cer-
taine ancienneté . D'une manière plus générale, une réflexion appro-
fondie est actuellement engagée sur le statut des personnels de
l ' enseignement sups rieur, et une large concertation avec les orga-
nisations syndicales est ouverte sur ces problèmes. L-a situation
des charges de conférences en est un des cléments importants.

E p lucution pluysique et sportive
(enseigne ont supérieur et peutbaccntanrioI : Calvados).

7530 . — 28 décer 'are 19,11 . — M. Emile Bizet appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
étudiants en éducation physique et sportive, tant au plan national
qu ' a celui de l'U . E . R . de Caca . Il appareil nécessaire qu ' à l'échelon
national soit envisagé un accroissement du nombre de postes offerts
au concours de recrutement de professeurs, en prévoyant au moins
2000 postes par an, afin de tenir compte des besoins importants
dans cette discipline et du nombre d'etudiants en formation . Subsi-
:liaire~ .nent, les épreuves du C . A . P . `: . P . S . se doivent d'être stabili-
sées, les, changements intervenus inférieurement ne pouvant que
désorienter les -au:siidats . Sur le plan rcgionta, il doit être noté
l'insuftisanee de locaux clans ] ' U . E . R, de Caen, ce qui entrame des
déplacements trop nombreux et engendre de réelle, difficultés en
matière t'organisatiun des emplois du temps, au d triment de l 'effi-
cac•de des études, lesquelles s' ±vèrent en outre, et de ce fait, plus
conteuses . Par ailleurs, l 'absence vie postes de disciplines fondarmen-
tale, à l'U .le .11 . de Caen conduit à avoir recours à des vacataires,
ce qui ne peut éire considéré comme satisfaisant, et il serait haute-
ment souhaitable d'envisager la mise en place dans cette U . l : . R.
de maîtrises spécialisées . I7 lui denuunde de bien vouloir lui faire
connaitre ses intentions quant à la prise en compte clos suggestions
qu 'il lui a pi ésentees.

Réponse. — Au plan national, le nombre de postes offerts au
concotus de recrutement des protev; .seurs d'éducation physique et
sportive est en augmentation ; en effet pour 1932 il y a eu
1250 postes cri és alors qu'en 1981 il y en avait 325 . En ce qui
concerne la stabilisation des épreuves du concours du C . A . P . E. P. S .,
il faut noter que les différentes modifications de formule qui ont
eu pour but d'alléger les épreuves n ' ont en aucun cas changé le
contenu des préparations qui demeurent les mêmes . Au plan régio-
nai, l'U . E. R . d 'éducation physique et sportive de Caen est dotée
de locaux pour les enseignements théoriques et scientifiques, d'ins-
tallations sportives conptes. .es -l 'un gymnase construit à proximité
de l'U . E . R. d ' éducation physique et sportive par la municipalité
de Caen, et du complexe sportif de l ' université de cette ville . En
ce qui concerne l' absence de postes de professeur de disciplines
fondamentales, il convient de noter que la mise en place de nou-
velles maitrises en sciences et techniques des activités physiques
t sportives permetua dans un avenir proche, la création de pestes

de professeur de grade universitaire.

Enscignerueut secondaire (forc•tionnealeit).

7588 . — 28 décembre 1981 . — M . Jean-Claude Bois attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur le fait que les établisse .
ments du .second degré manquent de surveillants . ,Malgré les efrorts
incontestables accomplis dans les lycées et collèges pour développer
l'esprit d'autodiscipline, il semble que l'insuffisance de l'encadrement
y soit préjudiciable, au regard notamment des incursio'ts d ' éléments
étrangers qui viennent per turber L, vie de ces éteb]issemeets . En
conséquence, il lui demande si les non mes appl i quées pour l'attri-
bution de postes de surveillants dans les lycées et coll è ges vont être
révisées en vue d'une augmentation, mesure qui perutettrait d'assurer
une bonne sécurité pour les élèves.

Réponse . — Les transformations intervenue:- ces dernières années
dans les méthodes d'éducation et dates le ., conditions de vie des
établissements, conjuguées avec l ' abaisse meut de 1'th .e cle la nma ,lo-

rité, ont entrainé une évolution dune la notion mime de surveillance,
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qui ne saurait dé .eon ..is étre conçue de fa en restrictive . Il est

	

in'exetion sur i'- ut :,lion du peint dans la foaclion publique . Cepen-
apperu n'ces-aire de reclrcher de nuit elles or ' taticns en ce

	

duit, une re•:a!or iiatinn de ces in .lenuu ; :es t'-t inscrite périodi-
du,uaine, arec ;e souci de permettre aux életes d'a :•qudrir danse les

	

yueinent au bud,;et .,lin de g.ur :unir le pouvoir d 'achat do, hcrson•
étabiisssmcats scolaires le sens de lette respnnsubiüt pereonnclle

	

nids co p ia nés . Instituées par le décret n" (i4 P 1 du 18 septembre
et du respect d'autrui ; on est ainsi conduit à envi-a er le p : ebleme

	

I'CI, les in :le :nnii ; pour enserane :nervis complémentaires effee tudes
au niveau de l ' c :abli ssement eusisagé comme ,.espace éd :c :tif

	

ce

	

nains les établissements d'cnsei_nentent supérieur font l 'objet de
qui conduit notamment à rechercher I'arncl ;ocation de !encadrement

	

revalorisations périodique., et leur taux a au imenié de 45 p . 100
et à deteloi,per le réseau des centres de documatt :tion et d ' infnr-

	

depuis 1977, ce qui correspond à un accroissement d'environ 10 p . 100
rruation. A la sentr.e 1981, l'effort fait en faveur de l 'action édu-

	

par an pour les cinq d :rniéres armées . De plus, une revalo,isation
cative a été concrétisé, au niveau des celli ges, par la création de

	

de 10 p . 100 à cou- sccr du I ' oct':bre 1982 est prévue par la loi
cent cinquante postes d' adjoints d'en :sei .ntement chargés de dodu-

	

de finance:: pour 198 _̂ et une nouvelle revalorisation est envisagée
mentation et quatre-vingt-dix postes de conseillers d'éducation sta-

	

dans le cadre de la préparation de la loi de finanees 1933.
glaires, au niveau des lycées par la création de cent vingt conseil-
lers principaux d 'éducation stagiaires ; eu niveau des lycées d 'ensei-
gnement professionnels par celle de cent quatre-vingt-dix emplois da
méme type . Ces moyens supplémentaires, qui ont été affectés de
manière préférentielle aux établissements dans lesquels il y a lieu
de mener une action particulière pour remédier aux difficultés ren-
contrées, notamment du fait de l ' e nireinnement, devront permettre
d'améliorer de façon sensible les conditions de la vie scolaire dans
ces établissements . L' effort ainsi entrepris sera poursuivi à la ren-
trée 1982, puisqu'il eet prévu de créer cent emplois de maitces d 'in-
ternat et surveillants d'externat, quatre cent cinquante postes d ' ad-
joints d' en-eigeement documentalistes ct quatre-, ingt-ilie postes de
conseillers d 'éducation pour les collèges, ainsi que cent cinquante
pestes de conscitiers d ' éducatio . et cent soixante de conseillers prin-
cipaux d'éducation pour les lycées et lycées d 'enseignement pro-
fessionnels.

Enseignement supérieur et postbnccalnaréat personnel).

7544 . — 28 décembre 1981 . — M . Roland Huguet appelle lattention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la question de l'inté-
gration des vacataires de. l'enseignement supérieur. Un certain
nombre d ' entre eux ont dit à la suite du décret du 20 septembre 1578
prendre une activité principale ext d rie!n'e à l'université . La seule
Inté ration des vacataires à titre principal constituerait à leur
éga•-d une discrimination injustifiable et reviendrait à les pénaliser
parce qu'on leur a imposé le respect des prescriptions réglementaires.
Ce : tains parmi ces pe sonnets possèdent un doctorat d 'Etat qui
devr :fit leur ouvrir le possibilité d'un accès au corps des enseignants
titulaires . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre quelles mesures il envisage de prendre pour permettre
l'accès à l' université de tous les enseignants en fonction, sur des
bases équitables.

Réponse. — A la suite du recensement effectué en juillet 1931, un
plan d'intégration des vacataires à titre principal de l ' enseignement
supérieur est étudié . Dès 1982, quatre cents emplois d ' assistant sont
destinés à permettre l 'intégration de vacataires, selon des conditions
et des modalités définies par l'article 110 de la loi de finances . Les
vacataires docteurs d'Etat auront donc la possibilité de faire valoir
leur situation dans le cadre de l'appel dr candidatures qui sera
prochainement lancé au Bulletin officiel du ministère de l'éducation
nationale . Les enseignants vacataires qui, poser rie conformer aux
dispositions du décret du 20 septembre 1978, auraient déclaré une
activité professionnelle, auront, à cette occasion, la possibilité de
faire la preuve, par tous les moyens qu'ils jugeront utiles, que celle-
ci ne constituait pas leur activité professionnelle principale . La créa-
tion au 1"' octobre 1932 de deux cents emplois de mitre-assistant
et de deux cents emplois de professeur, est également prévue au
budget du ministère de l'éducation nationale . Les procédures de
recrutement des personnels enseignants de l'enseignement supérieur
f. isant actuellement l 'objet d'un réexamen, il n 'est toutefois pas
possible de préciser, dès à présent, la date de publication de ces
em p lois auxquels les vacataires docteurs d ' Etat auront la faculté de
faire acte de candidature.

Enseignement supérieur et pos'baccalauréaI 'per .;nanel).

7595 . — 28 décembre 1981 . — M . Roland Huguet appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la question de l'évo-
lution de la rémunération des vacataires de l ' en dignement supé
riear . Celle-ci ayant subi une stagnation rcgretlab!e mies dernières
années, la revalorisation de 15 p . 100 accor dée en mai dernier
n'a pas permis de rattraper les retards . L ' unique hausse de 10 p. 100
prévue pour le mois d ' octobre 1982 risque d'aggraver cette situa
tien et d'accroitre les discriminations entre vacataires et c ::seigna'.ts
Mutai :es, ceux-p i bénéficiant pour la rémunération de leurs heures
supplémentaires de l'indexation sur l ' évolution du point de la fonc-
tion publique . En conséquence, il lui demande de lui foire ro .mnaître
quelles mesures il envisage de prendre peur garantir le maintien du
pouvoir d'achat de cette catégorie de personnel.

Réponse . — Les indemnités pour enseignements complémentaires
versées soit aux persotnels titulaires de l'enseignement supérieur,
soit aux personnels vacataires exerçant leurs fonction ., dans les
établissements d 'enseignement supérieur ne bénéficient pas d ' une

Educetion ; ministère (personnel).

7604 . — 28 décembre 1981 . — M . Jacques Mellick appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur l ' application de
la circulaire F .P . n" 1323 du 18 août 1980 relative ait mi-temps
thérapeutique après un congé de longue durée ou de longue ma-
ladie. M. le ministre de l'ii 'luc•ation nationale raupelle qu ' un fonc-
tionnaire peut bénéficier d ' un an de mi-temps thérapeutique sur
l'ensemble de sa ça s rü.re, par p riude maximale de six mois . A
l'issue d'une période de six }noie, il ne peut avoir droit à un autre
mi-temps thérapeutique que s'il a de nouveau été placé en congé
de longue durée ou de lon g ue maladie . Par c•ons ;quent, un fonc-
tionnaire qui, sur décision du comité médical départemental, est
placé en po.ii'un de congé de longue durée pendant cinq ans sans
interruption ne peut bénéficier que de six mois d'un mi-temps
thérapeutique . Dans la mesure où il ne peut plus être placé en
congé de longue durée, il perd ainsi sis mois de mi-temps théra-
peutique . Il lui demande de mien vouloir revoir ladite circulaire
quant a ses modes d'application car elle lèse certains fonctionnaires
et quant à certaines clauses restrictives.

Réponse. — Conformément aux dispositions du décret n " 59-310 du
14 février 1959 relatif aux conditions d'aptitude physique pour
l' admission aux emplois pub ;ic .s, à l' organisation des coiffés médi-
caux et au régime des congé ; des fonctionnaires, les age, . .s relevant
du ministère de l 'éducation nationale bénéficient, à l'instar des
autres catégories de fonctionnaires, de congés de longue maladie et
de congés de longue durée accordés pal' p ériodes de trois à
six mois . A l ' issue de chacune de ces périodes . le comité médical
est consulté sur le maintien en congé ou la réintégration des per-
sonnels intéressés . C 'est à l'occasion de ces examens que, compte
tenu de l'état de santé de certains agents, les instances médicales
peuvent formuler des recommandations et préconiser l 'octroi du
mi-temps dit thérapeutique, tel qu ' il est défini par la circulaire
FP n' 1388 du 18 août 1980 prise sous le timbre du ministère du
budget et du secrétariat d'Etat auprès du Premier ministre (fonction
publique' . Ce pli-temps théra peutique est accordé pour une période
de trois mois renouvelable une fois, un fonctionnaire ne pouvant, sur
l 'ensemble de sa carrière, bénéficier plus de quatre fois d 'une
telle mesure . Celle-ci est proposée par le comité médical lorsqu'il
estime qu 'elle est susceptible d 'améliorer l ' état de santé de l ' inté-
ressé ou de faciliter sa rééducation ou sa réadaptation profes-
sionnelle . A la fin de la période de trois mois et éventuellement de
la seconde période de trois mois lui faisant suite, les instances
médicales vérifient l' évolution de l 'état de santé du fonctionnaire.
A l ' issue du mi-temps thérapeutique dont il a pu ainsi bénéficier,
l 'agent est alors replacé en congé de longue maladie ou de longue
durée, soit réintégré à plein temps . Les fonctionnaires dont les
droits à congé de longue maladie ou de longue durée sont arrivés
à expiration sont également susceptibles de bénéficier de cette
m%me période de mi-temps thérapeutique de trois mois renouvelable
une fois. Dans ce cas, s'ils ne peuvent, à la fin de la période
de trois mois ou éventuellement de six mois de mi-temps théra-
peutique, reprendre leur service, ils sent, conformément à l'ar-
ticle 30 du décret n" 59-310 (lu 14 février 1159, mis :oit en dispo-
nibilité soit, sur leur demande et s'ils sont définitivement inaptes,
admis à la retraite . En tout état de cause, s 'agissant ' de mesures
définies au plan iu,termini s !ériel, c 'est aux services du ministre
délégué auprès du fripier ministre, chargé de la fonction publi-
que et des réformes a ;lminstralives, qu'il appartiendrait d 'apporter
à ce dispositif toute modilication éventuelle,

Ense i gnement secondaire (personnel).

7610 . — 28 décembre 1981 . — M . Rodolphe Pesce attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur certaines dispositions
relatives à la titularisation des maitres auxiliaires de l ' éducation
nationale . En effet, si un effort très important vient d 'être fait pour
permettre à ces agents d ' avoir une garantie de l 'emploi et d'envi-
sager l ' avenir avec sérénité, il n 'est pas certain que le nombre de
postes d 'adjoints d ' enseignement soit suffis e '-t pour accueillir ces
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nouveaux promus . Si tel était bien le cas . il lui demande quelles
mesure, il compte prendre pour que le nombre de po,tcs d ' adjoints
d'enseignement cor responde effeetivennent au nombre de mannes
auxiliaires titularisés en cette qualité d'adjoints d'enmiene lient.

Réponse . — Les mestu'es de titnlari,ation des niaitre, auxiliaires
en qualité d'adjoint d'enseignement sont prt,c ., dans la limite du
nombre d'emplois vacant, de celte cote 1o'ie de permette! ., . C'est
ainsi qu'afin d'accélérer l'integration des niait 'es auxiliaires dao.
ce corps, 8000 emploi, d adjoint d'e•n,ei tnenient ont i•ti crée, par
la loi de finances rectilieatire pour 1981 et 2 000 dans le budget
pour 14,12 . Par aillera .s, de, travaux sunt en cours . associent les

-syndicats de personnels cunecrncs, sur la nase en place d'un plan
de tilularisalein, sur cinq an,, de l'ensemble du', luu\iliaire,cnuplo es
à la dm-More rentrée . II précuit leur ttulams ali .1), ,e'on rie, nucda'

lite .; ("imams, lems ies corps des adjoints d'en-eigneinei,t, due pro-
fesseur, d enseignement „' ' neral de molli•,(e et de, pro(es .auc, de

lycée d'enseignement l,ro .c„tunnel pour le, ensei nains, et de,
conseillers dédu :a",ion et conseiller ., ci'inuor,uation et d'urienletiun
pour atm qui exercent sur ces poste- . II euii ieni de rappeler
que la plu, grande partie des auxiliaire, dent dore, et clé ;à rennt-
nérée sur emploi,, l'essentiel des titularisations pourra cire l'ait
sans, cre,etiun d'emplois . t'enendant, le remplarcmeet de, pro :e,-
seur, ah, .nl, étant aclueGe,nent effectue par des manne-, auxiliaire,
,'ému ncrc, sur crédit, de suleplcane•e•, la titulari'atiun de ceux :-ci
passe par la tran,fur :ntoron de ce, cn'dits en posters de tiluhures
remplaçants et la création d'emmplois suppl_ntenlaire, de mine
nature put : . permettre l'accueil, à temps plein, des au\iliairess
effectuant de, supplcanccs discontinues et assure, une couverture
suffisante de, besoin, de remplacement . I)es anuiuci,ictents budge-

taire, pourront donc se cuveler i•re„aires . Ils mirent ,Ir_eidna on

accord avec le ntinistice du budget dan, le cadre de la politique
de titularisation dan, la fonction publique qui sera arrétee par
le Gouvernement.

Enseignemer t preleeulaire et élérneutvuire (Jnn,•tintmenteet),

7696. — 4 janvier 1982 . — M. Roland Bernard demande a M . le
ministre de l'éducation nationale s'il envisage une modification de
la grille fixant actuellement les effectifs scolaires par clave, dite
«Grille Guichard n,

Réponse . — L'expérience de ces dernières années ayant montré
les ditficulte, Iiees à l'application de normes natiuncles en matière
de carte srdlaire, une des mesure, contenues dans la note n” 82-821
du 13 janvier 1982 publiée dans le numéro 1 spécial du Bulletin

of»ciel de l ' éducation nationale dut 21 janvier 1982 relative à la
préparation de la rentrée dans le premier degré, consiste à annuler
le Barcnte prévu par la note n" 1072 du 15 avril 1970, à laquelle
fait référence l'hon„rnble parlementaire . Les dispositions nécessaires
seront désormais prise, au niveau de cloaque dépacle iiei'. selon
des critères a définir dans le respect des objectifs nationaux qui
ont été fixés .

Enseignement secondaire (programmes).

7707 . — 4 janvier 1982 . — M. Gérard Haesebroeck demande à
M . le ministre de l'éducation nationale cers quelle date sera sou-
mis a l'A,,emhlée nationale le nouveau projet de plan comptable
qui devra répondre aux normes de la qualrieme directive euro-
péenne . Il semble, en effet, indispensable de con nait•e la situation
qui s'imposera aux élimes de nos L .E .P ., qui étudient actuellement
ce plan comptable, lors de l'application définitive de ce projet.
Il lui demande de bien vouloir le renseigner à ce sujet.

Réponse . — I .e miel-ire de l'édueanon nationale informe l ' hono-
rable parlementaire que les me.uue, néce„aires ont été défia prises
pour que la formation rom plu sle di 'pe•nsee aux jeune, ;;mn, sous
sa responsabilité prenne en compte le contenu du noneau plan
comptable delini pin- us, arré•té du ininisiro de l'dconon ie en date
du 8 juin 1979 . C'est ainsi qu'un certain nombre d'arrétcs inlerccnus
au cours des année, 19311 et 1981 ont introduit ce nouveau plan
comptable dan, le, progaarnnu•, de, enseignements préparant aux
dipl'rmes et cenmturs comprenant des cpicuies de comptabilité
(certificat, d'aptituac proie„ onnelle, brevet, n'éludes profession-
nelle,, brevet, de terl :niciee, baccalauréat, de technicien, oreveis
de technicien supérieur et concours d'entrée aux écules de haut
enseignement commercial' . Par ailleur,, des action, de formation
ont été engagées à l'intention de, proïe„(•ti r s dos le mois d'octobre

1980 et se poursuivront jusgaa la fin de la présente année scolaire.
Il convient de preciser que cette opération aura intéresse plus
de 10011(1 professeur~ de lycées et de lycées d'enseignement pro-
fessionnel Enfin, c 'est au ministre de l'économie et des finances
qu 'il appartient de fixer la date à laquelle le nouveau plan comptable
sera rend , ' applicable .

Eeseiguretnrtet secondaire tenscignern ait terhnbiue et professionnel).

7731 . — 4 jantie• 1982 . — M. Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le rôle que doivent jouer
les établi,senu•nt, d'en s eigemnent technique pour !a formation pro-
fes jonnelle des jeune ;. Con s idérant qu ' une des priorités de la
lutte co .ttrc le vbdmaae de, jeru,e, p .-te par une formation qui
doit leur permettre d'entrer dans la vie active, il lui demande
quelles emmure ; sunt prévues dan ; ce domaine, et notamment si,
a l'issue de leur turnnaljuu secondaire, les jeune, glus concernés
auront, dan, tin am :air proche, la capacité de s'intégrer à la vie
profc s sienncllm.

Riitem c . — La formation professionnelle des jeunes et la lutte
contre le ch, ni :_c constituent une des prierit(, s du niulstre de
l'éducation it t,iu,de . C'est pourquoi des premiere mesure, ont été
prise' a luucasiun du eulectif budgétaire 1481 . du budget 1982 et
dans le cadre du programme guum:ne:mental de lutte contr e le
tienne :u' tirs jeune s de seine à dix-Luit an ; . Ces messires vi .eut
e,smntie! :oeient los L .E .P . en rr a qui concerne l'améliortlion des
conditions, dans Ie,eluelles l'cnsii ,-nvutcut cal dispense et l'ensemble
do, iLiieli .,emonl : d ' ente umnent teehniquc en ce qui concerne
la 'mima is„li, u du parc ales machines-oaljls, grime à un effort
seins, psi-c :dent 4'u 000 000 de manas par an pendant trui, an,,.
S'aei, .,ant des 1 . .E P ., ce, mesure, pernutront d'accueillir dtvan-
Item (rebec, et de bille" menu les sorties en c•onrs de scolarité :
eieteiuppmnuenl du contiide continu, de l'aille aux élèves en diffi-
culté, des séc!ucnce, éducatives en entreprise ; paralleiemenl . le
taux moyen des boumes sera triplé à la rentrée priu'lc tire . Lniin,
le, moyen, nouveaux permettront à un plus gland nombre d'élises
de compléter leur lornnation ou de la prolonger au-dela du C .A .P.
ou du R .E .P ., par l'augmeelation des places pour des mentions
complémentaire, ou dons les premières d'adaptation . Sur un autre
plan, tune reticxinn d'cn,etuble sut• la politique des diplômes
professionnels a lié engagée avec les commission, professionnelles
consuilativcs et le comité interprofessionnel eonsuitatif, de manicre
à offrir aux clives des établissements d'eneeignemcnt (mimique
des formations plus adaptées aux evolutions technologiques.

Transports routiers (transports scolaires).

7815 . — II janvier 1982, — M . Emmanuel Hamel signale à l ' atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale l'inquiétude des
asaeciations de parents d 'élevés et des enseignants à la suite d'ami-
dents survenus lors de transports scolaires . Il lui rappelle la mort
tragique de cinq enfants brutes vifs dans un car scolaire oit certains
d'entr e eux s 'étaient amusés, selon la presse, à jouer avec des
allumettes ou des briquet, . 11 lui demande : 1" quelle a été ou quelle
va étre l 'action de son ministcre auprès des enseignants, des parents
d'élèves, des transporteurs et des élèves eux-mêmes pour qu'ils
veillent à respecter les prescriptions du réglement intérieur de
sécurité prévu à l ' article 3 de l 'arrété du Il août 1976 qui prescrit
notamment que , chaque élève doit rester assis à sa place, pendant
tout le trajet, ne la quitter qu'au montent de la descente et se
comporter de manière à ne pas gêner le conducteur et qui inter-
dit notamment de parler au conducteur sans motif valable et de
fumer ou d'utiliser allumettes ou briquets ^ ; 2" quelle est preci-
sannent l'action niellée dans le departement du Rhône au cour, du
dernier trinxe st•e par le service des Iran :porteurs scolaires pour
s'assurer de la sccutitié des clives tr ansportés par les activités de
ramassage scolaire et la porter ou la maintenir au niveau le plus
élevé.

Répoct .se . — Bien que n'assunmant pas, en matière de sécurité
dams les tram, ;suris scolaires, de responsabilité directe d'or dre
j,uridique ou adn inist ratif, le ministr e de l'éducation nationale est
p ;n•liculieretilent attentif à cale que,lion et pariage pleinem e nt
l'émotion éprouvée par l'honorable parlementaire à l'occros ; n,t du
grave accident évoqué. Il rappelle, à ce propos, que les sinistres
ailec•t :ont les tan,porl, (Félines restent tri', rares . C 'est ainsi que,
pou r l'année cr i ; leu 1981 . les comptes rendus que les inspe• :•teurs
dacedénuje, du Meurs Ils service . ; départementaux de l'éducation,
sont Mn . dr trauseotic a l'admini,U•atiun centr ale font ressortir
tr e nte amblent, qui se sont soldés par once déni s , et quatre-vingt-
qumre blc 'sis de fl'avité to cs inégale. a rapprocher des quelque
deux millions d'enfants et d'adu l eseenls qui sont acheminés quo-
Iidienmmnent par les service ; spéciaux et les lignes régulières de
transport routier de voyageurs . Poer contribuer cependant a amé-
liorer la situaltun, notamment du point de vue du respect des
prescriptions du rè ,glentemt intrricur de sécurité instau r é par
l'arri•té interministériel du 11 auut 1976, le ministre de l'éducation
nationale entend veiller ce que l'initiation aux prnbli•nlcs et aux
règles de sécurité routière . incorporée dans l'enseignement éténncn-
taire et clan, celui des collèges, sait efficacement assurée . Dans la
même perspective, en accord avec ses colle ;ues responsables de
l ' intérieur et de l'éducation nationale, le ministre d'Etat chargé
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des lransj .urts — qui a coalpitenee pour tous les prob t isncs d'orgie
uis . tion et de font i•utmmncnt des transmets — vient de consumer,
dans la mouvance élu coo .,eil supericu• des transports . un groupe
d'ér,!de chat Ii• rie suit re les questions relatives à la stem ltc
dans le ; tt'an .,pprts solaires, avec puer misions de frire des
propositions en vue d'ametiorer les dispo,iIions g : ilvi îles de
prcvenlion, de pulccuir à une noi r :mure ce•nnaiss ;nde dus risques
et de rechercher '.es c nues réelles des acrj,lents les plus fréquents.
Ce grimpe se net asiuclleatelet au travail . i'aralldlennut, le ministre
chargé cles transports a lait parvenir, le 7 j ;'tvier litk2, aux préfets
et aux directeurs dépitrieonent ;ntx de l'équipement, une circulaire
les imitant à rappeler aux oredineticuts de circuits spéciaux
scolaire ; — et par leur intermédiaire à tons les jntcressés — les
di s positions qui e . ;istent déjà . dont : l'interdiction de fumer à bord
des cals ; la sut ce i lience des débarimienents et embarquements
loi-que ceux-ci produisent à proximité des lo e aux scolaires et
plus ginétaleuent 'a responsabilité ineonnbrou aux organisateurs
en un ut .ire de garde des enfants ; le rè .gicnunt de si•surité et
discipline dans les vii t— u!es tif ectés aux circuits spacieuse de trans-
ports d'éli'ces, défini per l'ariété du 11 coin 197t1 . La métne circu-
laire insi,ie sur l 'importance qui s ' attache à ce ga :au 'noies un
exe . :cite d'évacuation des cals soit m gcutisé tous les ans pour
chaque circuit . En concerne enfin la question aie portée dépar-
tenwnta'e quaboreie i„ fine l -hnnerahie parlementaire . il est souligné
que dans ie cadre de la diceniralis :ttion trés pomme présidant à
l'orcottis fion des services spéciaux de transpo r ts s ;:olairc's — rap-
pelés, su pas .r <e par la circulaire déjà citée du tninust •e des
trsiispols — l'Eint ne saurait se cnitstitter aux ominisaleurs
loess ix dans le pile qui est le leur, ni délhnir à leur p l ace les mesures
eoncrètes relevant d ' une adaptation, cas par cas, aux conditions
locales .

Enseignenieiit (po-'n1s d'élimes).

7820. — Il jale ier 1 2^_ . — M. Emmanuel Hatnel signale à
l 'attention de M. le ministre de l'adu :ation naiiona!e la inccon.
nais=, :tue par la ptepart des parents d'élites des possibilités que
leur promise la lui a' 78753 du 17 juillet 1970 p .iur sroir accès
au demies scolaire de leurs enfants . Il lui demande s 'il a eu
connaissance de la r-t-nnse de la cmieeiesion d'aic és aux docu-
ments a . u nninistrati[s, saisie en Seine el-Marne du did bircmd d'une
faini!'e aime l'in,'nt ;lri'ne de leur mirant au suret du contenu
de sen dossier s :ulaite, confirmant le droit d'accès des latents au
du'-jer scolaire de leurs enfants et éir.ettant l';•.js qu'ils ont le
droit de faire nteltre dans le demies scolaire d, ; certifi :•ats
médi,atux ou d'outres documents cutaredt .ant, cump t.ilant ou ti lai-
raid les appréciations pro tes sur l'en f ant par se ., mailres . Il lui
denian .le : 1" co,' [tien de parents du d- '•pnricment du Rhône ont
dan, leu rs rap p orts arec son administration fait ampli : :ilion en 1930
et 1931 des Iris n 73 . 17 du 6 jan•ier 1978 relative à Piston
malique, aux tir (tiers et aux libertés et 78-753 du 17 juillet 1478
retati e à la counumi,ation des informations conte, :ues dans un
document administratif dont les conclusions sont opposées à un
cituyet ; 2" quelle publicité il va contribuer à faire auprès des
parents d'éléces sur les droits que leur confèrent les deux lois
précitdes, notamment dans leurs relations avec les services admi-
nistratifs et les fonctii onnaires enseignants du ministère de l'édu-
cation nationale.

Re p risse. — Afin d 'assur er une mise en oeuvre effective de la
réglementation nouvelle concernant l'accès aux documents adminis-
tratifs, le ministère de l 'éducation nationale a mis en place, tant
au niveau rentrai qu'aux échelons déconcentrés, un dispositif d 'en-
semble dent les principes sont définis par la circulaire ministérielle
n` 79390 du 14 novembre 1979. Les bilans annuels effectués par
le ministère de l ' éducation nationale ont montré que ce nouveau
dispositif fonctionnait dans des conditions satisfaisantes pour l 'en-
semble des usagers . Dans ce cadre, le ministère de l'éducation natio-
nale n'a pas manqué d ' informer de la façon la plus large les auto-
rités académiques, les chefs d'établissement et les directeurs d ' école
de l 'avis de la commission d 'accès aux documents administratifs
concernant la communication des dossiers scolaires aux parents et
aux représentants légaux des élèves mineurs, aux élèves eux-mêmes
s'ils sunt majeurs lorsqu'ils en font la demande. Par ailleurs, il
convient de souligner que la commission d 'accès aux documents
administratifs a mis en place un dispositif d'information du public
sur les nouveaux droits que leur confèrent les textes relatifs à
la communication des documents administratifs . Fn ce qui concerne
le nombre de demandes émanant de parents du département du
Rhône formulées en application de la loi du 6 janvier 1978 relative
à l 'informatique, aux fichiers et aux libertés et de la loi du 17 juil-
let 1978 portant diverses mesures d ' amélior,tion entre l'administration
et le publie, il a éte demandé au recteur de l 'académie d'Aix-Mar-
aeille de bien vouloir communiquer à l 'honorable parlementaire les
informations dont il dispose .

Enseignement préscolaire l•lmeei taire rcun .;tructiwis scolaires),

7849 . — Il j anvier 1932 . — M. Germain Gcnyenwin appelle l'alten-
fion de M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ' utilisation
des systèmes con .,travi ;75 pair composants industrialisas eu vile
de la réalisation d'i•lablirsc-eoc .tts scolaires du premier degré Les
structures actuelles de la profusion des entrepreneurs du bi e tinnent
et des travaux publics paraissent offrir un vaste choix aux mailres
d'ouvrage, Let publics que irisés . 'Poule inter, milieu inlent,,estive
sous e couvert de priai té-s in ditstriiai,és ou de systèmes construc-
tifs a risque de compru•r.'Ure un équilibre précaire et de faire
disparaitre à terme les entreprises importmues de caractère régional.
11 lui rappelle la circulaire du ministère de l'éducation nationale
n" 81-315 du I"' septembre 1931 :ntposaut de nouvelles dispositions
pour la réiilisatiun de ces ctablissemenls par systèmes c pn,trnctifs
et composants industrialisé s, celle circulaire vantant, par ailleurs,
.'les avantages que les ne,eitres d'ouvrage sort susceptibles de
retirer de ce. ; systèmes en matière de délais, tant de proeddure
quo d'exéeutiun des travaux . . . Cette très forte incitation à l'adresse
des maires risque de les induise en tentation Si tel était le cas,
cela se produisait au détriment des structures souples et variées
de la profession du bitument et des travaux publics, et renforcerait
la position oligopolistique des grandes entreprises, sans profit pour
la collectivité régionale bu nationale . Seule la distribution des
composants d'un système ('tu suctif à tous les entrepreneurs sans
distinction, par la voie d'u te filière comnteiciale à créer ou exis-
tante . permet le jeu de la liere concurreeue, garante elle-même
d'une évolution favorable. Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre la position du ministère à ce sujet.

Réponse . — M . Gengeitwin attire l ' attention sur l'utilisation des
systèmes con .;!ructifs par comll.sanis i!:d't'triali.sis en vue de la
ré :,lisation d'établissetnta is scnl .ares du premier degré . Il fart
souligner en ptetitier lieu qu'il n ' est en aucun cas fait obligation
sus colicciivites loca'•e•s, niaitics d 'ouvrage de ces réali . .,fons, de
f?ke appel au-s systèmes constructifs acceptés usr le ministère de
l ' éducation nztionele, ce que précise rie rdç',}n tld•s net le la circulaire
n" 81 . 315 élu l" i septembre 1981 mise en carie dans la question
posée . Cette circulaire rappelle que a louis liberté est laissée aux
manses d'ouvrage .; en la ma!léce et ceux-ci en lisent, d'ailleurs, très
largement, puisque le secteur dit industrialisé a représente moins
du tiers des sun:-truc•tioio du premier degré. Les avantages que les
collectivités loc ;;les sont saseep'ibles de retirer de ces systèmes sont
bien enleiulu décrits, dons un souci d'information, comme sont
évoqués les inconvénients éventuels, à savoir nul moindre éventail
de choix arctnitecluraux permis . Les grandes entreprises, par ailleurs,
ne sont pas seules à pouvt ir retirer avantage de l 'appel à ces sys-
tèmes : un certain ne i l?), de graupetnents 'I'cntrep_lias, simlls-
sant des entreprises r lion ;acs, souvent de taille moyenne, sont
également titulaires de l'acceptation lnil :i,ré'i ;'lle . Ouste les garan-
ties, réelles, de respec•1 de conlii i otis t ;riuti'lues et de prix, sont
ains i données aux maitrc; d'ouvra'ge, par le ;en de la solidarité entre
les entreprises membres d'un groupement, des garanties de bonne
fin des travaux au prix convenu . La suegesitcn faite par 'honorable
parlementaire de distribution des composants et ,!n système construc-
tif à tous les entrepreneurs par la voie d'une finies, commerciale à
créer ou esistninte niiaitu toute l'attention . Elle implique une certaine
redistribution des rôles à l'intérieur des professions dit animent, ce
qui ne peut être qu ' use IOrtie de longue haleine . Le mit,'stere de
l ' éducation nationale ne saur : it agir en tout cas, dans ce domaine,
i ndépendamment des orientations qui seront prises par le minis-
tére de l ' urbanisme et du Imminent . Le dispositif actuel s' inscrit
déjà dans une évolution ,ensihle dans cette voie des composants;
mais cette évolution ne saur ait être considérée comme achevée.

_me	

Enseignement sapérieur et postbaccalauréat (personnel).

7850 . — ll janvier 1082 . — M. Germain Gengenwin attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation
des chargés de conférences des facultés de droit et de sciences
économiques . Divers rapports ont reconnu les insuffisances des
recrutements dans les disciplines juridiques politiques, économiques
et de gestion . Pour faire face à ces besoins d 'enseignants exerçant
des fonctions magistrales on a créé la catégorie des chargés de
conférences, qui exercent de fait toutes les responsabilités confiées
aux professeurs . Les chargés de conférences des disciplines juri-
diques, politiques, économiques et de gestion ont fait l ' objet d'une
triple sélection au niveau national : listes d 'aptitude respectives aux
fonctions de maître-assistant de 2' et 1" classe, choix comme
chargés de conférences qui en fait des professeurs de fait . Il lui
demande en conséquence s'il ne lui semble pas nécessaire de
mettre rapidement le droit en ; ccord avec le fait et s'il ne lui
semble pas juste, raisonnable et réaliste d 'assurer l'intégration
rapide des chargés de conférences dans les corps des professeurs
de 2' classe et leur assimiltation immédiate aux membres du
collège A.
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Enseiguenccrc, supérieur et p„stbucca'auréat (personnel).

7995 . — 11 janvier 1982 . — M . Louis ()dru rappelle a M . le ministre

de l'éducation nationale le sous-eneadrenucct coleslrophi ur clos

universités juridique .; et économiques, mis en lumière par le rap-
port Fréville : 56 p . 109 en droit, 74 p. 100 en science, économique,.
On a pu, notamment, observer l 'incroyable vacance de 339 postes
de professeurs, situation c, témoigne, avec le pourcentage infime
de transformations de poses de maitres-assistants en postes de
professeurs de 1975 à 1980 X1,6 p . 100 alors qu'il était de 22,7 p. 100

en lettres et de 55,1 p . 100 en sciences', du malthusianisme du
recrutement des professeur' du premier groupe . Or, les maitres-
assietents de ce groupe sont tous docteurs d ' Etat . Parmi eux, 288
ont été distingués par l 'appellation de chargés de conférences en

raison de leurs tr avaux scientifiques et de leur compétence péda-
gogique au niveau magistral, aines trois listes d'aptitude, il seuil ;le
donc que l'intérêt du service public et le souci de rendre justice
aux chargés de conférences qui sont des professeurs de fait, condui-
sent, sans nuire aux aspirations légitimes des plus jeunes ensei-
gnant ;, à considérer comme une mesure prioritaire l'intégration
su : place des chargés de conférences dans le corps des profes-
seurs, par transformation de leurs postes . Il lui demande s 'il envi-

sage de mettr e au point cette mesu re de résorption partielle du
sous-encadrement des disciplines juridiques, politiques, économiques
et de gestion, en temps utile pour que les universités puissent

en bénéficier dès la rentrée 1982.

Enseignement supérieur et postboecnlasréat (personnel).

8122. — 18 janvier 198_ — M . Georges Prêche appelle l ' attention

de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des char-
gés de conférences au sein de l'université . L'appellation «chargé
de conférencess créée par décret du 2 mars 1978 pour les seules
disciplines juridiques, politiques, économiques et de gestion s'applique
sur la double proposition des unire'sitev concernées et du C . S . C. U.

à des mt,itres assistants de première classe, docteurs d ' Etat, qui
assurent des fonctions d'enseignement magistral . Les charg,s de
conférences sont cependant juridiquement maintenus dans un statut
de maitres assistants ne leur conférant même pas l'accès aux
échelles lettres et les soumet à un double servir•e par rapport aux
autr es enseignements magistraux . Connaissant le rôle essentiel
que jouent les chargés de conférences, tant au plan pédagogique
qu'administratif, il me parait normal d'étudier la possibilité de
leur intégration dans le corps des professeurs Il lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour remédier à cette
situation.

Enseignement sep rieur et pn,sibnecalauréat (persoacnell.

8140. — 18 janvier 1982 . — M. Marc Lauriol demande à M. le
ministre de l'éducation nationale s'il ne serait pas opportun et
urgent de mener à son ternie l'évolution du statut des maires-
assistants, particuliéeement ceux des disciplines juridiques, écono-
miques et de gest en, en procédant notamment a l'intégration des
maitres assistants, chargés de conférences, dans le corps des pro-
fesseurs d'université . Institués par le décret du 2 mai 1978, les
maitres-assistants chargés de conférences assurent des fonctions
d'enseignement magist ral, ont maintes responsabilités de direction
et d'animation de publications scientifiques de haut niveau, et
assument les plus hautes fonctions universitaires en qualité de
directeur d'U. E. R . ou de président d'université . Alors qu ' ils exer-

cent les fon c t i ons de professeurs «de fait s, leur intégration ne
serait donc que la reconnaissance de la raialité de leurs fonctions
et de leur qualification.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

8318. — 18 janvier 1982 . — M. Yves Lancien attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur les enseignants
des universités, U .E .R . juridiques et économiques, portant la
dénomination de chargés de conférences . Choisis parmi les maîtres
assistants de premiers classe, u prés un examen de leur dossier
par un C .S .C .U . ne pouvant proposer qu'un nombre de candi-
dats limité, assez souvent anciens, chargés de cours des facultés
de droit et fréquemment âgés de cinquante ans nu davantage, ils
publient des travaux de recherche et, plus encore, assurent à tous
les niveaux des enseignements magistraux en tous points sem-
blables à ceua des professeurs . Il lui demande si, dès lors, il
ne conviendrait pas de consacrer en droit ce qui existe en fait,
c' est-à-dire d ' intégrer les chargés de conférences en qualité de
professeurs (de troisième ou mémo de seconde classe).

Réponse . — Les conditions d ' ancienneté et de choix exigées

pou- l 'attribution de l'appellation de chargé de conférences per-
mettent de distinguer certains mai r es-assistants . Mais les chargés

de conférence continuent d ' appartenir au corps des maitres-assistants

et restent soumis aux mimes obli rations de service que ces derniers.
Une soiution pote' améliorer la situation des nmtt'es de conférences
pourrait dire trouvée dans un aménagement pour ces personnels
des procédures de recrutement prémme par le statut des pto-
fes .seurs . D ' une part, une augmentation des emplois mis aux
différent : concours de prcc e leurs devrait à l'avenir améliorer
l'encadrement professoral au sein des etablissements d'enseigncuumt
supérieur . Il' , :utr e part, il e-t envisagé de maintenir et de develop p er
un recru'cnent «au tour asti•rieur r pour les mai :rés-aesislaccts
ayant une certaine ancienneté . Par aillcw ., une réflexion appro-
fondie est actuellement en gagée sur le statut des personnels de
l'emetignenent supérieur . La situation des charges de conférences
en est un des éléments.

Ereseiguerrient sr' périeur et pas!baccnliu éat
(rcglemcnlutiort des études,.

7924. — Il janvier 1982 . — M. Pierre Mauger appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des

étu .lianls titulaires d'un diplôme universitaire de deuxième ou
troisième cyc l e qui désirent étudier une nouvelle discipline . Si leur
Faculié n'accepte pas d'équivalence totale ils doivent s'inscrire pour
la première et la deuxième année en mérite temps afin de ne pas
dépasser la limite de tr ois inscriptions en D . E .U .G ; une déro-
gation leur est parfois accordée, en cas d'empêchement majeur,
pour une quatr ième inscription . D lui demande s'il ne serait pas
possible dans leur cas de ne plus prendre en compte les inscrip-
tion ; en D .E .U .G . dès lors qu' e lles ont abouti à l'oblgntion du
diplôme correspondant, car celte pratique, qui sanctionne de la
même fc,,on le succès que l'échec, pénalise ceux qui teillent pour-
suivre leurs études.

Réponse . — Les étudiants ayant acquis un diplôme de deuxième
ou de trois ième cycle universitaire qui souhaitent s'engager dans
l 'étude d'une nouvelle discipline sont soumis au dispositif régle-
mentaire suivant : l 'article 9 de l'arrêté du 16 janvier 1976 relatif
au deu :sién)e cycle d'études universitaires dispose que les étudiants
titulaires du diplôme d'études universiiaic-es génc'ralos défini par
une mention et, le cas échéant, par une section autre que celles
qui sont normalement requises pour s ' inscrire en vue d ' une licence
donnée, peuvent néanmoins êt re inscrits, par décision individuelle
du président de l'établissement prise sur proposition d'une com-
mission pédagogique statuant sur dossier . Cette commission peut
assortir sa proposition de l'obligation . pour l ' étudiant, soit de
suivre clefs enseignements coutpléntentaires, soit de satisfaire à un
contrôle complémentaire des aptitudes et des connaissances, soit
encore de remplir l'une et l ' autre de ces deux conditions . Ce dispo-
sitif, largement utilisé per les universités, suffit, dans la plupart
des cars, à satisfaire les souhaits de réorientation ou de d .arble
formation qu 'expriment certains étudiants . Dans le cas des étudiants
qui préït cent ne pas bénéficier de ces dispositions et se réinscrire
en pre511 -ce année de premier cycle, la limitation du nombre
d'inscriptions, en vue du diplôme d'études générales, peut évidem-
ment cunsliltir une gène . Aussi, dans le cadre de l'étude que le
ministre de l 'éducation nationale a demandé à ses services d ' effec-
tuer sur les problèmes posés par la lirnitalion du nombre d'inscrip-
tions au diplôme d ' éludes universitaires générales, la modification
des dispositions actuelles, dans un sens plus conforme à l 'intérêt
de ces étudiants, sera envisagée.

Enseignement secondaire
(enseignement technique et professionnel : Vol-de-Maruel,

7968. -- Il janvier 1982 . — M . Georges Gosnat expose à M. le
ministre de l'éducation nationale que le projet de carte scolaire
élabo,é par l'académie de Créteil (Val-de-Marne) prévoit la suppres-
sion du lycée d'enseignement professionnel Chaussinand, à Ivry-
sur-Seine . Or, d ' une part, ce projet s ' inscrit dans une réflexion
antérieure au changement intervenu dans notre pays le 10 mai der-
nier, à partir des données démographiques et économiques caduques
faites dans une optique de récession économique du département.
D 'autre part, les deux formations dispensées dans cet établissement
sont indispensables car elles répondent à un besoin réel sur le
marché du travail . De plus, la petite taille de ces deux sections
permet d'obtenir d 'excellents résultats aux C .A .P . Les enseignants,
les parents et les élèves sont légitimement inquiets et refusent la
disparition de cet (é tablissement qui correspond totalement aux
désirs de nombreux jeunes . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre po,u' que le lycée d 'enseignement profes-
sionnel Chaussinand soit maintenu à la carte scolaire de l ' académie

de Créteil.

Réponse . — En vertu des mesures de déconcentration adminis-
trative, les décisions se rapportant à la carte scolaire relèvent
de la compétence des recteurs . Les services académiques procèdent
actuellement, en concertation avec les partenaires habituels du
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établissement, entre 500000 et 1 500 000 francs ont été faits
conformément aux instructions données en vue de cette mise en
sécurité. Toutefois, compte tenu de l 'évolution des règlements et
du vieillissement de certaines installations, les commissions de
sécurité, lors de passages ultérieurs, peuvent formuler de nouvelles
prescriptions . Il a été récemment demandé aux préfets des départe-
ments concernés de faire visiter par les commissions départementales
de la protection citile tous les établissements de type a construc-
tion, modulaires . . Préfets et recteurs ont élé invités à prendre les
mesures nécessaires, compte tenu des observations formulées par
ce, cotnmissions, pour faire efie .tuer les travaux de sécurité qui
s 'avéraient nécessaires et prendre les mesures d'exploitation recom-
mandées . De plus, une mi .lion d 'étude va visiter tous les établisse-
ments de type s consixestions nindulsires ,> pour examiner, de
concert avec les commissions départementales . les solutions homo-
gènes qui pourraient être apportées à des problèmes de même
nature . Le financement des t ravaux de sécurité relevant de la
compétence des préfets de région en application des mesures de
déconcentration administrative, il leur appartiendra, en fonction
des priorités qui auront été définies, de prendre en compte les
travaux de sécurité de ces établissements . il est précisé à cet égard
que la dotation des crédits prévue pour la sécurité dans les établis-
sements du second degré passe en 1932 à 300 millions de francs
au lieu de 20(1 en 1981 et qu'un effort enco re plus important
sera fait en 1903 ainsi que les années suivantes si nécessaire afin
de réduise au ntaeimuan les risque, d 'incendie dans les établisse-
ments scolaires .

Enfants (politique de l'et :f noce),

8038. — 11 janvier 1982 — M. Jean Giovannelli attire l ' attention
de M . te ministre de l'éducation nationale sur l 'inexistence d'un
statut pour la profession d'éducateur de jeunes enfants . L'impor-
tance du rôle occupé par tes éducateurs ne saurait échapper à
personne . En conséquence, il lui demande quelle solution est envi-
sagée dans l'avenir polir donner à cette profession le statut qui lui
est dû.

Réponse . — En application de l ' article 5, de la loi n° 75-534 du
30 juin 1975 d'orientation en laceur des personnes handicapées,
l'article 93 de la loi de finances pour 1978 a autorisé le ministère
de l'éducation nationale à rémunérer 2 800 agents dispensant l ' ensei-
gnement et la première formation professionnelle à des jeunes
handicapés accueillis dans des établissements médica-éducatifs.
Cette opération a constitué la première phase de l 'application de
l ' article 5, de la loi du .10 juin 1975 précitée . Elle a pertuis de
prendre en compte les éducateurs scolaires mais non l ' ensemble
des personnels enseignants des établissements concernés . C'est
pourquoi les éducateurs de jeunes enfants restent présentement
soumis au régime des conventions collectives de travail et sont
rémunérés par les établissements employeurs . Dans la perspective
de mise en place d'une deuxième phase de prise en charge, par
le ministère de l'éducation nationale, des dépenses d'enseignement
dans les établissements médico-éducatifs, la réglementation concer-
nant ces personnels est à l'étude . Elle sera, comme la phase
précédente, établie par les ministères de l ' éducation nationale et
de la solidarité nationale.

Impôts et tares 'taxe d ' apprentissage).

8098 . — 18 janvier 1982 . — M. Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la répartition, au titre
de la taxe d'apprentissage, des fonds versés par les entreprises.
D ' après certains articles parus clans la presse, une réforme serait à
l ' étude visant à créer des or ganismes départementaux, associant
l 'Etat et partenaires sociaux, chargés de la gestion de ces fonds,
considérant ces sommes percuce cumcne des fonds publics. Il lui
demande quelles sont ses intentions pour l ' avenir en ce qui concerna
la collecte et la distribution de cette taxe d'apprentissage , actuelle-
ment versée par les entreprises aux établissements de fotruatior de
leur choix.

Réponse . — Il est exact, ainsi que la presse en a rendu compte,
que dans le cadre d ' une réflexion d ' ensemble sur la (initiation
professionnelle, les problèmes relatifs à une meilleure utilisation
de la taxe d 'apprentissage :ont l'objet, à l 'initiative du ministre
do la formation professionnelle, d 'une étude approfondie en liaison
avec les partenaires sociaux concernés . Il ne parait pas, toutefois,
que la possibilité 'de supprimer la lit^e affectation des sommes
en provenance de la taxe d'apprentiss age ait été, jusqu ' à présent,
particulièrement évoquée. Si la création d'un organisme chargé de
répartir équitablement entre établissements de formation du secteur
public et du secteur privé les fonds recueillis au titre de la taxe
d 'apprentissage est très envisageable, toute réforme de la législation
en vigueur suppose en premier lieu une connaissance approfondie
des différents flux de taxe . Le ministère de l' éducation nationale

service de l ' éducation nationale, à une série d'études en vue d'adap-
ter là carte scolaire des lycées et des lycées d'enseignement pro-
fessionnel aux besoins de chaque dist rict . Informé des préoccu-
pations de l ' honorable parlementaire, le recteur de l'académie de
Créteil prendra son attache pour exumiuer, clans le détail, la sit .a-
tien du lycée d 'enseignement professionnel Chaussinand à Ivry-s sr-
Seine ; seule une approche locale étant susceptible d'apporter des
précisions sur le problème évoqué.

Enseignement préscolaire et élémentaire
lecoles normales : I'ul-de-Manie t.

7969. — Il janvier 1982 . — M. Georges Gosnat eepose à M. le
ministre de l'éducation nationale que les personnels administratifs
de l 'école normale de Bonneuil (Val-de-Marne' ne peuvent faire
face a l'accroissement. des taches qui leur sont confiées . En effet,
l'augmentation des effectifs des 'élises normaliens qui ont prati-
quement double, des professeurs, la multiplication des taches dévo-
lues à l 'école normale ont entraîné tus sureroit de travail impos-
sible à surmonter à moins de créer dans tes plus brefs délais les
postes nécessaires . Cette situation, bien que connue des services
académiques et rectoraux, ne se,nble pas pouvoir être réglée . En
eonoegnence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour mettre à la dis position de l 'académie de Créteil les postes
budgétaires indispensables au bon fonctionnement de l'école normale
de Bonneuil.

Réponse . — La situation de l ' école nor male d' instituteurs de
Bonneuil n' a pas échappé à l'attention du ministère de l'éducation
nationale puisque la dotation de cet établissement a été accrue
d'un emploi de personnel administratif à la dernière rentrée sco-
laire et d ' un poste d 'ouvrier professionnel secouriste-lingère au
1' novembre 1981 . En outre, un emploi supplémentaire de per-
sonnel administratif vient de lui être affecté, avec effet du
1•• lévrier 1982 . D convient d'ajouter que l 'académie de Créteil
s ' est vu attribuer, dans le cadre de la lui de finances pour 1982,
vingt emplois de personnel de cette catégorie, au titre du renfor -
cement de la dotation des établissements scolaires . II appartiendra
au recteur d ' étudier la situation de chaque établissement de son
ressor t, afin de définir des priorités pour la répartition de ces
moyens nouveaux après consultation du coude technique paritaire
académique.

Enseignement secondaire co islrtictiuns scolaires t.

7999. — Il janvier 19132 . — M . Henri Bayard demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui indiquer : 1" le
nombre des C. E. S . construits sur le modèle type Pailleron et
actuellement en service ; 2" la liste des communes où sont implantés
ces collèges ; 3 " le montant des travaux affecté à l'aménagement

• à la mise aux normes de sécurité de ces bâtiments ainsi que
le nombre de ces C . E . S. qui ont été réaménagés.

Réponse . — Les établissements publics uu second degré, dits
de • type Pailleron construits selon le procédé e constructions
modulaires et actuellement en service, sont au nombre de
cinquante-six, soit cinquante collèges, deux lycées d'enseignement
général, quatre lycées d 'enseignement professionnel, plus une
école nationale de perfectionnement, répartis dans vingt-sept dépar-
tements .selon la liste suivante : Aisne : collège à Saint-Michel;
collége à Saint-Quentin . Charente-Maritime : collège à Marennes;
col t ege à Monlendre ; collège à Mnntguyon ; deux collèges à
Rochefort ; lycée à La Rochelle ; lycée à Royan ; collège à Royan
collège à Tommy-Charente . Eure-et-Loir : collège à Nogent-le-Rotrou.
Gironde : collège à Blaye . hère : école nationale de perfection-
nement à Claie ; cent:go à Meylan ; collège à Moirans ; collège à
Suint-Martin-d'Héres ; collège à la Tour-du-Pin ; collège à Vizille;
collège village Olympique de Grenoble . Loire-Atlantique : collège
à >halles ; collège à Saint-Nazaire. Loiret : collège à Orléans-La
Source. Maine-et-Loire : collège à Saumur. Moselle : collège à
Boulay. Nord : collège à Lil l e ; collège à Escaudin ; L . E. P. à
Walines . Oise : collège à Beauvais. Pyrénées-Atlantiques : collège
à Billère ; collège à Pau . Bas-Rhin : collège à Wingh-sur-Muder.
Rhône : L. E . P. à Lyon (8' ; ; collège à Lyon i9» ; collège à Oullins;
collège à Rillieux-la-Pape ; collège à Saint-Priest . Saône-et-Loire
collège à La Clayette. Sarthe : collège au Mans . Seine : collège
boulevard Soult, Paris (12'l . Seine-Maritime : collège à Grand-
Couronne. Seine-et-Marne : collège à Vert-Saint-Denis . Yvelines
collège à Plaisir ; deux collèges au Pecq. Somme : collège a Ham.
Vendée : L . E. P . des Herbiers . Vienne : collège à Daunay-Clan
collège à Loudun . Yonne : collège à Noyers-sur-Serein . Essonne
collège à Morsang-sur-Orge ; L .E.P. à Morsang-sur-Orge ; collège
à Ballancourt ; collège à Palaiseau. Val-de-Marne : collège à Vitry-
sur-Seine ; collège à Villeneuve-Saint-Georges . Val-d ' Oise : collège
à Gorge-lés-Gonesse . Après l ' incendie du collège de la rue Pailleron,
des travaux de sécurité, d ' un montant oscillant généralement, par
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s'emploie à réunir tous les éléments d'informations nécessaires à
l 'aide d 'enquéles staci,tiques put luit . aussi bien sur les eomtmcs
recueillies peu les établissements bénéli,iatires que sur les deeitandes
d 'ex .—..ration présentes par les a, .njciiis . 1l conv ient par ail'eurs,
de préciser que' l'en :-amble du mécanisme de la tale d'apprentissage
ne relevant pas de la seule compétence du ministère de l'éducation
natiotrale . l'examen des amélioratious à apporter à ce système sera
effectué en concertation arec le, diffé rents département ., ministériels
interesés dans le courant de la présente année scolaire.

Enseigneront seronnuire renseignement technique et professionnel,.

8195 . — 18 janvier 1 :182 . — M . André Delehedde appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur les diiiieultés péda-
gogiques rencontrées dans les lycées d'enseignement professionnel.
Conscients de la reves,ite de promou voir véritablement au sein de
l'éducation nationale une politique novatrice de formation profes-
sionnelle, les enseignants des lycées ci'enseignentent professionnel
souhaitent que les mentes effort, >oient faits pour les aspects
culturels que pour les aspects profi .sion tels de lote• formation et
qu'ils beneficient des infime', moyeu que les établis s ements d'ensei-
gnement général . En con,équcnre, il lui demande les mesures
qu ' il entend prendre en ce sens.

Réponse . — Le ministre de l'éducation nationale par tage tout à
fait le souci de l'itonur .tble parlementaire de prc,iuouvoir virilable-
ment une politique novatrice de formation r :ofc,•:i,nnclle notamment
au ni .cau des I . E .P . Ces ctabli,senn-n t s jouent en effet un rifle
important dans la lurntation ;morale de base d'une pa :lie des
jeunes Malt en a-Mirant leur preparariuo à la titi prol'e"ionnelle.
Ils doivent permettre aux jeune, qu'ils ac• .neillent d'acqucrir par
des mies spieiiiq t'.. qui inr•iuent la démarche te•clmutloeique des
qualification, à la foi, sociales et profm._,iunnclle, . Pour atteindre
cet ottiet :il des nimet, importants toit etc mis en oeuvre dans le
cadre du collectif bu-tgt taire 1981, du inciget 1932 et Ju programme
gouvernemental de tuile contre le rh6utage des jeune, Li à 18 ans.
Ces moyen, permettront notamment . d'a .n :'liur .'r tee conrlitiens dans
lesquelle ., sont dispense, tes ensei_os :ients gémi rent; parficulii•re-
ment en 4' préparato i re où le, efic ; , iia des divisions sunt en e iet
plu, chargés que demi le; étabtis,emenl, d'enseagnenu'nt général,
grâce à des dédoublement, ou de- actions de soutien . Dans le
mérite esprit il a été décide d'in ! f`quer plue largement le ; L .E .P.

dan, le ; programmes d'action éducative qui constituent pour les
élèves i ouca s ion d'ante aclititi• phiridi,cip!inaire centrée sur un
projet . Dan, le mime esj'rit seront encnura :éé'ee toutes les di .tarches
qui perncttent une nte•illeue arti,ulation entre les enseignements
généraux et tes ça-e gnentenl . pratiques, c 'est le cas notamment
du contrôle continu et des sé'quenres élur•atives . Lee professeurs
des lycées d'enseignement pi'ofes.siennels bénéficient actuellement,
outre de, stages courts organisés pour leur formation péJadogique
et profes-ionnelle, de stages en entrcptise d'un an pendent lesquels
ils g, relent leur t .aitemett . Se, stades leur permettent ale renuuteler

le contact avec le monde industr iel et si leur principal objectif est
de mettre à jour les connaissances tcehniques, il n'en reste pas
moins qu'ils favorisent également la en .n, réhen-'ion du milieu dans
lesquels c tolueront les élèves formés par ces professeurs et qu'ils
répondent de ce fait au souci d'c ;argis,ement des connaissances

exprimées par ce corp .. de professeur. . Sur un plan général, les

profe .,eurs de L .E P . tout comme les autre, catégorie, de profes-

seurs bénéficieront des actions de fo rmation qui seront mises en

place a l'issue des travaux menés actuellement par le commission
spécialisée et dort le détail ne peut être encore précisé.

Enseignement préscolaire et éiémettaire tpe•sounelu.

8197. — 18 janvier 1982 . — M. Roland Florian attire l'attention

de M. le ministre de l'éducation nationale sur le caractère choquant
de certaines s i tuations faites aux instituteurs par les communes
actuellement tenues de mettre à leur disposition un logement en
nature, ou, à défaut, de leur verser une indemnité représentative de

logement . Dénonçant le caractère désuet des dispositions très
anciennes qui régiment la matière, selon lesquelles les logements
mis à la disposition des instituteur, doivent étre , convenables et
répondre à certaines caractéristiques tenant essentiellement au
nombre de pièces, il souligne que les conditions auxquelles doivent
ainsi satisfaire les logements sont loin de correspondre aux normes
d'équipement et de confo rt minima actuellement définies en matière

d 'habitat qui devraient pourtant être onsidérées de nos jour s comme

le minimum admissible . De fait, il lui cite le cas d'une commune
qui offre successivement aux instituteurs un logement particuliè-
rement inconfor table, de sor te que ceux-ci, ne pouvant décemment
l'accepter, se voient privés, du fait de leur refus, du droit à l ' indem-
nité pécuniaire compensatrice, la commune s 'estimant alors déliée

de toute obligation de logement à leur égard . Il lui demande les
mesures qu'il entend prendre pour qu ' il suit notamment mis fin
à de telles pratiques .

En ::e ;gncnterit préscolctirc et életaCt+tuirc persornuli.

8199 . — 13 janvier 1982 . — M . Jacques Guyard attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sir l'incidence i .ua .foeele
de la situation de f, mille tic, instituteurs et institutrice, pour le
calcul du rno,it ont de l'indemnité connpensatrize de logement . Deux
exemples peuvent illu .,trer les effets des textes actuel .. : un institu-
teur et une institutrice eunceint s notoire ., tcceicent percevoir chacun
l ' indemnité contpeurs ttrive mérite s'ils excrecnt dans la mime com-
mune, mais un instituteur ou une institutrice vitae( en concubinage
notoire, avec• toi concubin ou rote concubine n'ayant pas de fruit
statutaire à logement. ne peut percevoir la nuttj ut al iii d 'un quart
au titrée de chef de famille ; un instituteur oit une institutrice marié
dont le cou ,oint a des reveeu•i élevés perçoit une indenuiité compen-
satrice majorée d'un quart par rapport à l'indemnité compen .eatriee
due à un iastitulotir ou une institut''ice célibataire, veuf ou veuve
sans enfant, diurcé ou diior•eée sans enfant . 11 lui demande en
conséquente. s'il ne pour rait être envisa'té une révision des notions
de première ratr'gorie et de cicuxieme eetégorie dan, la déte r mina-
tion du mentant de l ' indemnité compensatrice des loeements due
aux institut•.'u -,s et institutrices auxquels la commune ne peut fournir
de logement.

Rénoru e . -- La diversité des situations résultant de l'application
des dispositions relatives au droit au logement des im,titutcurs
n'a pas i-cnappé au ntittislre de l 'cclucafion nationale qui re :on-
nait la neciz,itt} de pror_',ler à la modification de la réglementation
en vigueur . 'l'outeloi ., celte modification ne sactiait étire ettaagt•e
et iraitee qu'avec la plus grande prudence . étant donné qu 'elle ne
peut manger 'interférer arec les mesures de décentralisation
prévue ., della le cadre de la ré'parlitiott des compétences et des
charges entre l'Etal et les c•ollec•tiviti•s locales . Cn réexamen de

i'cntblc 'les dis, usüiiins législatives et réglementaires en cause
uoit s'ena ;et• au cours ale l'année 1982 en concertation d'une part
avec le ministre d'Etai, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation et . d'autre part, avec les or ganisations syndicales représen-
tatives . L'ensemble des problè mes — et nuitamment celui soulevé
par les :to :w,ubli•s parlementaires — sera bien entendu examiné à
cette occasion.

F-u'iiguemerit prisrnluir•e et elrruen'nire tpersronrelr.

8201 . — 18 janvier 19x2 . — M. Jacques Guyard attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l'absence de pertinence
du critère aie distance ent re les limites cuntnu neles pou r déiernniner
le verse,r.ent ou non à chacun des conjoints de l'indemnité contpen-
satricc de logement lo•ruu'un instituteur et une institut r ice sont
mariés . En effet, notamment en région parisienne, deux érodes
implantées dans deux coimnunes limitrophes peuvent se trouver
plus éloi ;r.i-es en temps que deux écoles situées sur un axe de
liaison direct et implantée, dans deux communes dent les frontières
sont distantes de 2,5 Icnn . 11 lui demande s 'il ne poile rait
envisager tune révision du c ritère de cumul de l'indemnité compen-
satrice de logement entre un instituteur et une institutrice mariés.

Réponse . — Le problème évoqué n 'a pas échappé à l 'attention
du ministre de l'éducation nationale qui reconnait la nécessité de
procéder à la modification de la réglementation existante en
matière du droit au logement des instituteurs . Toutefois, cette
modification ne saurait être engagée et traitée qu 'avec la plus
grande prudence, étant donné qu'elle ne peut manquer d'inter-
férer avec les mesures de décentralisation prévues dans le cadre
de la répartition des compétences et des charges entre l'ha .d et
les collectivités locales . Un réexamen de l'ensemble des di.posi-

tions législatives et réglementaires en cause doit :s'engager, au cour s
de l'année 1982, en concertation avec les or ganisations syndicales
représentatives.

Eeseigoeaent préscolaire et élémentaire rpersonneli.

8202 . — 18 janvier 1982 — M. Jacques Guyard demande à M . le
ministre de l'education nationale de lui , rrciser, au regard du choit
au logement, la situation des instituteu rs rattachés à titre définitif
à une école et chargés d'effectuer des remplacements à l'intérieur
d ' une zone d ' •tervention limitée.

Réponse . — '.ux termes de la réglementation en vigueur, les
communes me sont tenues de fournir qu'une seule prestation de
logement par poste budgétaire celle-ci étant accordée au fonction-
naire titulaire du poste considéré . Il n ' apparait donc pas possible

de reconnaitre aux instituteur s titulaires chargés de remtplacemtent.
un droit systématique au logement en 'latere car, pour ces maîtres
comme pour les instituteurs attachés à cote classe, l ' obligation de
fournir un logement en nature ou une indemnité représentative ne
pourrait alors que peser sur les communes . i'ar ailleurs, l'indemnité
ne peut i•l .e partagée, puisque le droit au logement est indivisible
et ândépendant du sol ii ue des services acc•onnplis par le titulaire du
poste . C 'est pour quoi le ministère de l'éducation nationale a étendu,
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Enseignement supérieur et postbaccalauréat (établissements : Isère).

8219. — 18 janvier 1982. — Mme Odile Sicard attire l ' attention

de M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème des
remplacements d'enseignants dans les disciplines scientifiques de
l'université de Grenoble 1. Un certain nombre de postes y sont

en effet inoccupés par leurs titulaires qui se trouvent en coopé-
ration, en détachement au C .N.R.S. ou chargés de fonctions

électives . Le conseil de cette université a donc estimé que «la
meilleure solution pour résoudre les problèmes posés par les
emplois temporairement vacants consiste en la création d'emplois
de titulaires en surnombre dans chaque discipline . Le nombre des

emplois correspondrait à la moyenne du nombre des emplois
temporairement vacants de la discipline au cours des dernières

années . En conséquence de quoi, un nombre équivalent d'emplois
temporairement vacants ne seraient pas utilisés . En conséquence.

elle lui demande s'il compte répondre à cette demande en utilisant
le contingent de postes d'assistants créés au budget pour 1982.
L'absence de réponse favorable à cette demande d ' emplois en

surnombre risquerait d'induire le développement du recours a
des vacataires qui, pour le même travail que les assistants delegues,
et avec des problèmes de titularisation encore plus difficiles à
résoudre, perçoivent une rémuneralion deux à trois fois moindre,
ou bien à n'engager exclusivement que des étrangers, puisqu ' il

s ' agirait d ' un contrat à durée limitée, ce qui créerait une discri-
mination choquante vis-à-vis des jeunes Français, alors que la
préoccupation essentielle doit être l'intérêt scientifique et péda
gogique sans distinction de nationalité.

Réponse . -- Il convient de signaler en premier lieu que pour
assurer des enseignements sur des emplois momentanément vacants,
les établissements peuvent faire appel non seulement à des étu-
diants qualifiés, à des personnalités extérieures ou à des ensei-
gnants associes ou invités de nationalité étrangère, niais aussi à
des associés français sous réserve que ces derniers justifient d 'une

expérience professionnelle acquise en dehors de l ' enseignement et

confirmée par plusieurs années de pratique . Créer dans chaque
discipline des emplois d'enseignants titulaires en surnombre s

— qui seraient gagés par un nombre équivalent d ' emplois tempo-
rairement vacants — afin de résoudre !es problèmes posés par
l'utilisation de ces emplois pendant l 'absence de leur titulaire

conduirait inévitablement à affecter à plus ou moins long terme
des postes supplémentaires, en particulier aux petits établissements,
pour le maintien en fonction des titulaires en s surnombre s . En

effet, lors de la réintégration d ' un enseignant détaché, si l'emploi
de titulaire en surnombres correspondant à l'emploi de ce détaché
ne pouvait plus être gagé sur un autre emploi devenu temporaire-
ment vacant, il devrait nécessairement être régularisé par un prélè-
vement sur la dotation budgétaire annuelle . On serait ainsi conduit
à créer des emplois dans des disciplines dont l'encadrement ne le
justifie pas . C 'est pourquoi il n ' est pas envisagé de donner suite
à la proposition formulée par l'université de Grenoble-1.

Enseignement examens, concours et diplômes,.

8245. — 18 janvier 1982. — M. Louis Maisonnat attire l ' attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur le problème soulevé
par la réglementation existante en matière d 'examens publics . Celle-ci
rappelle en effet que p toute composition remise à l ' issue d 'une
épreuve est, à partir de ce moment, à la disposition exclusive de
l' administration e . Aucune communication au public des copies
d 'examens n'est donc, de ce fait, possible . Il lui demande quelles
dispositions pourraient être prises afin de parvenir à un assouplis-
sement souhaité de la réglementation dans ce domaine.

Réponse . — Le problème de la communication des copies d 'exa-
men et de concours a fait l ' objet en janvier 1982 de décisions qui
modifient la réglementation antérieure. Le titre l'' de la loi
n" 78-753 du 17 juillet 1978 modifiée portant diverses mesures
d 'amélioration des relations entre l'administration et le public
avait posé le principe de la liberté d' accès aux documents adminis-
tratifs, et le ministère de l ' éducation nationale a défini, par cir-
culaire en date du 14 novembre 1979, un dispositif destiné à assurer
au niveau central et aax échelons déconcentrés, la mise en oeuvre
effective de cette réglementation nouvelle, Dans ce cadre, une
note de service en date du 15 janvier 1982 adressée aux recteurs
e posé le principe de la communication des copies d 'examen et de
concours aux candidats qui en font la demande, sous réserve de
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certaines conditions, notamment en ce qui concerne les délais . En
effet, les copies d'examen et de concours n'étant conservées qu ' un
an après la notification des résultats, leur communication ne pourra
avoir lieu que pendant cette période . Il convient de rappeler que
la communication de leurs copies d'examen ou de concours aux
candidats qui en font la demande n 'est de nature à el-drainer, en
cas de contestation de la note, ni la remise en cause de celle-ci, ni
celle du résultat final de l'examen ou du concours, les jurys demeu-
rant souverains dans leurs décisions qui ont un caractère définitif.

Drogue flatte et prévention).

8246. — 18 janvier 1982 . — M . Louis Maisonnat attire l ' attention
rte M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème posé par
l'utilisalion, particulif'rement en milieu scolaire, des colles inhalées
sous forme de fumée ou de vapeur . En effet, cette ulilisation des
colles que l 'on trouve en vente libre correspond aujourd 'hui à un
nouveau développement de la toxicomanie chez les jeunes. C'est
pourquoi, signalant celte situation, i; lui demande quelles dispo-
sitions pourraient être envisagées, notamment en ce qui concerne
la possibilité d ' acquisition de ces produits par les jeunes d ' àge
scolaire.

Réponse. — L'inhalation de solvants organiques Icelles, vernis,
détachants, aérosols . . .( par les enfants et les très jeunes adolescents
préoccupe le ministère de l'éducation nationale, d'autant qu ' il s ' agit
le plus souvent de pratique de groupe . Une documentation propre
au ministère de l'éducation nationale a été réalisée en collaboration
avec le centr e anti-poisons de Paris . Elle est destinée à une action
spécifique d'information sur ces problèmes auprès des ensei-
gnants et des parents. Dans chaque ncadcmie, cette action d' infor-
mation .s'est faite en liaison anec le syndicat de la droguerie, voire
avec les responsables de grandes surfaces . Celle action d'information
est d 'autant plus nécessaire que les mesures prises sur initiatives
locales pour tenter une limination des ventes de certains produits
aux mineurs n ' ont pas abouti aux résultais escomptés, certains
jeunes ayant utilisé des produits de s .mbstitutien . Le ministère de
l 'éducation nationale poursuit et amplifie cette action de prévention
en direction des enseignants, parent;, personnels de santé, afin
que les jeunes en difficulté puissent trouver auprès des adultes
qui les entourent une aide efficace et des possibilités d'un épa-
nouissement personnel qui les préservent d ' autres voies dangereuses.
Par ailleurs, le ministère de l ' éducation nationale participe au
comité interministériel de lutte contre les toxicomanies récemment
mis en place par le Gouvernement . Ce comité étudie les mesures
les plus efficaces à prendre face aux problèmes des solvauLs, notam-
ment .

Enseignement (personnel).

8248. — 18 janvier 1982 . — M. Roland Mazoin attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des instruc-
teurs de l 'enseignement public qui, appelés à exercer le métier
d 'enseignant en Algérie de 1956 à 1962, ont connu depuis leur
rapatriement des situations diverses au sein de l'éducation nationale
et dont tes fonctions n'ont jamais été définies . Il lui demande
d'ouvrir des négociations avec les organisations syndicales repré-
sentatives des instructeurs afin de mettre un terme à la diversité
et à la précarité de leurs fonctions actuelles, de prévoir les moda-
lités de leur intégration dans un nouveau corps et d ' un réaména-
gement de leur carrière comportant un reclassement et une revalo-
risation indiciaire à tous les échelons.

Réponse . — L 'avenir du corps des instructeurs qui vient de faire
l ' objet, par décret n " 81 . 1129 du 21 décembre 1981, d'une revalori-
sation indiciaire, est l ' un des éléments de la réflexion d'ensemble
engagée par les services du ministère de l'éducation nationale
sur la question de l'éducation et de la surveillance dans les établis-
sements scolaires . C 'est dans ce cadre que seront précisées les
missions imparties aux instructeurs.

Enseignement (constructions scolaires).

8291 . — 18 janvier 1982. — Mme Marie Jacq attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur l 'organisation des
commissions de sécurité chargées de permettre l 'ouverture d' un
établissement scolaire . Compte tenu de l 'importance de cette
commission et de la sensibilisation des parents d 'élèves, elle gui
demande s ' il serait possible d'envisager que soient présentes aux
travaux de la commission, outre les représentants des adminis-
trations et de la municipalité, les associations de parents d 'élèves
représentées dans l ' établissement concerné.

Réponse . — Les articles R . 123-29 à R. 123 .42 du code de l ' habi-
tation et de la construction précisent la composition et les attri-
butions des différentes commissions de sécurité (centrale, dépar-
tementale, d ' arrondissement, intercommunale, communale). La modi-
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fication éventuelle de la composition de ces commissions relève
du ministre de l'intérieur ou du préfet, selon qu' il s'agit des
commissions centrale et départementale, ou des commissions
d 'arrondissement, intercommunale et communale . Il appartient donc
à l' honorable parlementaire d 'appeler l'attention du ministre de
l 'intérieur sur la présence éventuelle dos représentants des asso-
ciations de parents d ' élèves aux réunions des commissions de sécu-
rité. Toutefois, le chef d'établissement a la possibilité de tenir
Informé le conseil d'établissement, où siègent cinq représentants
élus des parents d ' élèves, de l 'état des locaux, de ses éventuelles
demandes de visite de l'établissement par la commission de sécurité
compétente et des procès-verbaux établis par ladite commission.

Handicapés (réinsertion professionnelle et promotion sociale).

8303 . -- 18 janvier 1982 . — M. Roger Rouquette appelle l' atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation

des enfants handicapés à l ' écriture lors du passage des examens,
et dont le handicap n'est pas reconnu au niveau de la notation.
De ce fait, ils se trouvent pénalisés par rapport à la majorité des
autres élèves . Il lui demande si des mesures sont envisagées afin

de permettre qu 'il soit tenu compte de leur handicap dans la nota-
tion afin d 'établir une égalité des chances entre ces élèves et les

autres.

Réponse . — La situation des élèves handicapés, moteurs ou sen-
soriels, candidats aux examens publics, a retenu depuis longtemps
l 'attention du ministère de l ' éducation nationale. Une circulaire
n'' 72-105 du 7 mars 1972 a regroupé l'ensemble des dispositions
qui ont été prises à l 'égard des intéressés dans un souci ce plus
grande équité . Il appartient aux candidats handicapés de préciser,
lors du dépôt de leur demande d ' inscription, celles des mesures
particulières prévues en leur faveur dont ils souhaitent pouvoir
bénéficier et qui leur sont accordées sur avis du médecin conseiller
auprès de l'inspecteur d 'académie, directeur des services départe-

mentaux de l' éducation nationale . C'est ainsi, qu' outre les instal-
lations matérielles spécifiques dont ils disposent, ces candidats
peuvent bénéficier notamment d 'un temps de composition majoré
d 'un tiers. Quant aux candidats qui sont incapables d ' écrire lisiblé-
ment, ils peuvent être autorisés à utiliser une machine à écrire,
et, s 'ils sont incapables de s ' en servir, peuvent être assistés d'une
secrétaire qui écrit sous leur dictée . Ces mesures ont pour objet de
placer les candidats handicapés dans des conditions qui leur per-
mettent de concourir avec les autres candidats sur tin plan d'éga-
lité, en évitant qu ' ils ne . soient pénalisés en raison de difficultés
particulières provenant de leur handicap . Ce même souci de la plus
parfaite équité a conduit par ailleurs à ne pas accorder systéma-
tiquement d'avantages aux intéressés du point de vue de la correc-
tion et de la notation . Les copies des candidats handicapés sont
corrigées dans les mêmes conditions d 'anonymat qee celles des
autres candidats, étant bien précisé qu'aucun candidat handicapé

ne peut être ajourné sans délibération spéciale du jury après consul-

tation du dossier et des copies de l 'intéressé . L' ensemble de ces
dispositions permet ainsi, dans le respect de l 'égalité entre can-
didats, de tenir le plus grand compte de la situation des élèves
handicapés, dont l'intérêt est bien d ' obtenir un diplôme qui atteste
indiscutablement le même niveau de connaissances et d 'aptitude
que ceux qui sont délivrés aux candidats non handicapés.

Enseignement (personnel).

8312 . — 18 janvier 1982 . — M . Antoine Gissinger demande à M . le

ministre de l'éducation nationale s ' il est exact que les assistants
étrangers de langues vivantes, nommés le 1^' octobre 1981 dans
des établissements français aient vu leur traitement brut ramené
de 4 175 francs à 3 070 francs mensuels par un arrêté pris fin
octobre . Une telle diminution de salaire au moment où l'appren-
tissage linguistique direct avec des enseignants dont ce serait la
langue maternelle est vivement souhaité, ne manque pas d ' étonner.

Il souhaiterait connaître la nature exacte des mesures prises et
leur finalité . Il voudrait également connaître les mesures envi-
sagées par le ministère pour intensifier les échanges linguistiques
d'étudiants chargés d'enseignement dans nos établissements secon-
daires et originaires des pays de la C .E .E.

Réponse . — L' arrêté du 1". octobre 1981 qui a fixé la rémunéra-
tion mensuelle brute des assistants étrangers de langues vivantes
è 3075 francs résulte de la mise en oeuvre de mesures qui avaient
été inscrites dans la loi de finances pour 1981 et qui ont rendu pos-
sible la création de 120 nouveaux postes d 'assistants à la rentrée

1981 et de 112 autres à la rentrée 1982. Ainsi, la France augmente-
t-elle le nombre de se, assistants étrangers de langues vivantes au
moment où ses deux principaux partenaires de la C .E .E . en ce

domaine, la Grande-Bretagne et la République fédérale d 'Allemagne

diminuent le nombre de Français qu ' ils accueillent . En fait, un

nouvel arrêté pris en date du 11 décembre 1981 et publié au Jour-
nal officiel du 27 décembre 1981 permet d ' assurer aux intéressés, à

compter du 1°' octobre 1981, une rémuné,ation mensuelle brute de
3408 francs à laquelle s'ajoute, au titre du mois d 'octobre, la prime
unique et exceptionnelle de 000 francs prévue par le décret n" 81-915
du 9 octobre 1981 . A titre de comparaison, les assistants français
à l'étranger touchent l ' équivalent d' environ 2 500 francs par mois
en Grande-Bretagne, de 2 300 francs en République fédérale d'Alle-
magne et en Italie, et 1 600 francs en Espagne.

Enseignement secondaire (éducation spécialisée).

8313. — 1.8 janvier 1982. — M. Antoine Gissinger attire l'attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des
sections d'éducation spécialisée prévues par la circulaire du 27 décem-
bre 1967 . Celle-ci précisait, dans son paragraphe Vll, que le person-
nel d ' enseignement professionnel serait composé de trois profes-
seurs techniques ou quatre quand un accueil supplémentaire ou des
modalités particulières de fonctionnement l 'exigeront . Or ce qua-
trième poste est fréquemment réclamé comme par exemple dans
sa circonscription par le C.E .S. F: Mauriac de Wittenheim, et ce
jusqu 'à maintenant sans résultat . Il souhaiterait que lui soit fourni
le bilan de ce quatrième poste de S.E .S. tant au niveau national
qu ' à celui du département du Haut-Rhin . Il voudrait connaitre le
nombre de postes créés à la rentrée 1981, prévus pour la rentrée
1982 et les dispositions prises à cet effet.

Réponse . — La loi de finances rectificative de juillet 1901 qui mar-
que le début d ' une nouvelle politique en matière d'éducation a été
élaborée en fonction d ' un certain nombre de priorités destinées à
pallier les insuffisances les plus importantes du système éducatif dès
la rentrée scolaire 1981 . C 'est ainsi que quatre-vingt-dix emplois
de professeurs de L .E.P . stagiaires ont été délégués aux recteurs
d 'académie, pour renforcer les dotations des S. E . S . et, plus particu-
lièrement, poursuivre la mise en place du quatrième professeur
de L.E.P. dans les S . E . S. de type 96 disposant de quatre ateliers.
I1 appartenait au recteur de l ' académie de Strasbourg de répartir
les moyens dont il disposait en fonction des besoins des différentes
S .E .S . de son académie, conformément aux compétences qui lui
ont été dévolues dans le cadre de la déconcentration administrative.
Toutefois, l 'intervention du collectif, en dépit de son ampleur, n'avait
ni ne pouvait avoir pour ambition de répondre à toutes les demandes.
La résorption des déficits qui subsistent encore ne peut être qu 'une
oeuvre progressive dont la réalisation est appelée à s'étaler sur
plusieurs exercices budgétaires . Par ailleurs, il convient de préciser
qu'en France métropolitaine, pour l'année scolaire 1981 . 1982, 510 pos-
tes de quatrième profe sseur de L .E .P. sont implantés, alors qu'il
existe 1 184 S .E .S. B. Le département du Haut-Rhin compte neuf
implantations de quatrième professeur de L .E .P . pour vingt S .E .S.
de type 96. Le recteur de l'académie de Strasbourg, informé des
préoccupations de l'honorable parlementaire . examinera avec la
plus grande attention la situation des S .E .S . du département du
Haut-Rhin et en particulier celle de la S .E .S . F:Mauriac de Witten-
heim. B lui apportera toutes informations utiles sur les problèmes
évoqués.

Enseignement préscolaire et élémentaire (fonctionnement).

8314. — 18 janvier 1982 . — M . Antoine Gissinger appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur l ' insuffisance
des moyens affectés au remplacement des instituteurs absents . LI lui
rappelle qu ' aux termes de la circulaire n " 79-397 du 15 novem-
bre 1979, un des objectifs prioritaires des inspecteurs d 'académie .
doit être le renforcement de la capacité de remplacement des per-
sonnels indisponibles et des directeurs déchargés de classes . Compte
tenu des diverses mesures sociales permettant notamment l' allonge,
ment du congé de maternité, il lui demande que les moyens budgé-
taires nécessaires soient dégagés afin d'assurer un meilleur fonction .
nement du service public d ' éducation, celui-ci passant obligatoire-
ment par la permanence de maîtres dans les classes. Il lui demande
de lui faire connaitre l'action qu 'il envisage de mener pour mettre
fin à la situation particulièrement préjudiciable résultant du non.
remplacement des maîtres.

Réponse . — La question du remplacement des maîtres en congés
figure au premier plan des préoccupations du ministre de l' édu-
cation nationale . En effet, si un effort a été fait en ce domaine à
la dernière rentrée, il reste que des difficultés sont encore signalées
dans certains départements, où la conjonction d'un nombre impor-
tant d 'absences ne permet pas toujours de satisfaire simultanément
tous les besoins de remplacement . C ' est pourquoi, des dispositions
pa'ticulières sont prévues par la note n" 82-021 du 13 janvier 1982
relative à la préparation de la rentrée de 1982, ayant notamment
pour objet de laisser désormais aux autorités académiques la plus
grande latitude pour définir, en concertation avec les partenaires
concernés, le menteur équilibre possible entre les exigences de la
carte scolaire, l'organisation des stages de formation continue d' une
part, et la nécessité de remplacer les maîtres en congés d'autre
part .
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Enseignement secondaire (personnel).

8370 . -- 18 janvier 1982 . — M . Gilbert Le Bris appelle l ' attention

de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des per-
sonnels techniques de laboratoire des établissements d'enseigne-
ment secondaire. Fonctionnaires de la catégorie C, classés part-ni les
catégories les plus basses (groupe III), ceux-ci effectuent des tâches
qui, eu égard à l ' évolution rapide du contenu des programmes d 'en-

seignement scientifique, requièrent des compétences professionnelles
aussi variées qu 'approfondies . Il lui demande donc s 'il n ' envisage

pas un reclassement de ces personnels dans la nouvelle grille
indiciaire des salaires.

Réponse . — Le ministre de l ' éducation nationale est en mesure
d'apporter à l'honorable parlementaire les précisions suivantes:
le décret a" 80-790 da 2 octobre 1930, relatif au statut particulier
des personnels techniques de laboratoire des établissements relevant
du ministère de l ' éducation nationale, a permis une amélioration
de la situation statutaire des intéressés, notamment en favorisant
le développement de possibilités de promotion par l'ouverture de
tours extérieurs d'accès aux grades suéérieurs ; le méme décret a
également prévu des modalités de reclassement dans le corps des
techniciens de laboratoire comparables à celles qui figurent —
pour les fonctionnaires dont la carrière se déroule selon le schéma
« type de la 'catégorie B — dans le décret n" 73-910 du 20 septem-
bre 1973. Il n' entre pas actuellement dans les intentions du
Gouvernement de faire procéder à la révision des dis p ositions
statutaires applicables aux agents concernés. Au plan maté r iel —
et s 'agissant de la rémunération servie — la modification de
l'échelonnement indiciaire applicable aux intéressés ne peut être
envisagée que dans le cadre d'une révision d'ensemble du classe-
ment des différentes catégories de fonctionnaires qui ne peut être
déeid :e que par le Gouvernement . Il est précisé également que le
projet de loi de finances pour 1982 prévoit la création de près
de 3'.10 postes pour les différentes catégories de personnels concer-
nés . Enfin une attention toute particulière est portée à la formation

des .lits agents puisque, aussi bien, ceux-ci, dans le cadre des
pro g rammes établis par les services, peuvent bénéficier d ' actions

de p réparation aux concours, de stages d'adaptation au premier
emploi et de stages de perfectionnement.

Enseignement (fonctionnement).

8373. — 18 janvier 1982. — M . Louis Moulinet attire l'attention

de M. le ministre de l'éducation nationale sur le problème des
absences des maitres du primaire et du secondaire . Certes, cet
absentéisme ne dépasse pas ici, pour l 'ensemble des personnels
enseignants, la moyenne nationale ; cependant, il s 'inquiète du
préjudice qui pourrait être porté à de nombreux élèves . Aussi, il

lui demande s ' il ne pourrait pas être mis à la disposition de chaque
inspecteur d'académie un contingent d ' instituteurs et de profes-
seurs de grades divers qui, mis en réserve, seraient spécialement
affectés à cette tâche de remplacement, Ces derniers seraient formés
expressément à cette fin (car il n 'est pas évident, pour un t :iaitre
étranger à une classe, de remplacer, surtout temporairement, un de
ses collègues absents) et pourraient bénéficier d'indemnités de
déplacement, voire d'aménagements horaires pour remplir cette
mission

Repense. — Le remplacement des personnels enseignants qui
bénéficient d'un congé pour raisons médicales et sociales ou pour
participer à une action de formation, fait l'objet d 'une attention
constante de la part du ministère de l'éducation nationale, soucieux
d'assurer la continuité des enseignements délivrés aux éleves des
premier et second degrés. 11 convient de remarquer que l'amélio-
ration de la protection sociale et le renforcement de la politiq ue
de formation continue s'appliquent à la totalité des fonctionnaires
de l 'Elat, conduisant à un allongement notable des périodes de
congés, mais que les problèmes de gestion qui en découlent sont
plu, importants pour le service public de l'éducation nationale en
raison de la forte proportion de personnels enseignants parmi
l'ensemble de ses personnels. En effet, la spécificité des activités
d ' enseignement assurées par des effectifs nombreux, tenus à des
obligations de service variées et exerçant leurs fonctions dans des
disciplines tues diverses et au sein d'établissements dispersés
géographiquement, implique des contraintes physiques et financières
tues lourdes lorsqu 'apparaissent des besoins de remplacement.
Cependant, un certain nombre de mesures sont mises en oeuvre,
destinées à assurer une meilleure couverture des besoins, tout en
maintenant la qualité de l'enseignement qui doit, en toutes
circonstances, être préservée . Ainsi, dans l 'enseignement élémen-
taire a été mis en place un corps de titulaires remplaçants . Dans
un ordre d'enseignement où l 'unicité du corps des instituteurs et
leur polyvalence dans l ' ensemble du cycle des études primaires
permettent une adaptation rapide des maitres suppléant leurs
collègues absents, la majeure partie des besoins de remplacement
est ainsi couverte sans que la scolarité des enfants concernés en

soit trop perturbée. Il est également fait appel, lorsque les
maîtres titulaires suivent un stage de formation continue, aux
élèves i'istituteurs, placés à cette occasion et dans le cadre de leur
formation initiale en situation de responsabilité devant les élèves.
Dans l'enseignement secondaire, en revanche, la multiplicité des
statuts et des disciplines a conduit à l' adoption d'un dispositif plus
diversifié, reposant sur l'emploi, selon des modalités différentes,
de l'ensemble des personnels titulaires et auxiliaires . En applica-
tion des directives récentes adressées aux recteurs d 'académie,
et avant la mise en place d'un systeme définitif de remplacement
actuellement à l'étude, l'emploi des maîtres auxiliaires est orienté
de façon à réduire les effets de l ' absentéisme. Ainsi les enseignants
auxiliaires ont pour tâches, outre les enseignements permanents
qui leur sont confiés lorsqu'ils sont affectes sur des demi-postes
vacants, d 'assurer le remplacement de leurs collègues absents
dans l'établissement où ils ont été nommés . De même, les maîtres
auxiliaires rattachés administrativement à un collège ou un lycée
sont appelés à couvrir les besoins constatés dans des e zones
locales de remplacement •' adaptées aux caractéristiques géogra-
phiques et aux différentes disciplines . Par ailleurs, s'agissant des
personnels enseignants titulaires, il a été dernièrement rappelé
que les p rofesseurs issus des centres de formation et mis à la
disposition des recteurs devaient être employés à couvrir les
besoins d'enseignement jugés prioritaires et à assurer principa-
lement les besoins de remplacement de longue durée, en complé-
ment de leur formation initiale . De plus, les adjoints d'enseigne-
ment pourront, dans le cadre des zones de remplacement, être
constitués en « équipes de remplacement » sur proposition des
inspecteurs d'académie, lorsqu'ils ont été récemment recrutés et
mis à disposition des recteurs . Les personnels titulaires, enfin, sont
chargés de compléter ce dispositif lorsque, en concertation avec
les chefs d'établissement, il leur est demandé d'effectuer des heures
de suppléance en cas d'absence de professeurs pour une courte
durée . Certes, subsistent encore certaines difficultés engendrées
par la survenance inopinée de besoins de remplacement à l'occasion
des congés de très courte durée . La mise en couvre rapide des
mesures ci-dessus mentionnées se heurte dans ce cas à des
problèmes matériels évidents, tels que, en matière de congé de
maladie, le retard apporté pour signaler le nombre de jours
d'absence, le caractère imprécis de la durée du congé et de ses
prolongations éventuelles ou la recherche de personnel disponible
dans la même discipline . Conscient du prejudice subi par les
élèves lorsque le remplacement des maitres en congé n'est pas
assuré dans les meilleurs délais, le ministère de l'erucation
nationale considère comme une priorité essentielle la nécessité de
résoudre ce problème.

Enseignement (fonctionnement).

8374. — 18 janvier 1982 . — M . Louis Moulinet attire l'attention

de M. le ministre de l'éducation nationale sur l'organisation présente
des réunions et conférences pédagogiques . Sans remettre en cause
leur existence, leur bien-fondé et leur utilité, il s ' inquiète cepen-
dant des conditions dans lesquelles sont accueillis les élèves dont les
maîtres sont absents. Ainsi, les directeurs doivent demander à
d'autres enseignants de leur école d 'assurer l 'accueil et la garde des
enfants, ce qui, par leur surcharge intolérable, transforme les
classes en banales garderies . Ils doivent parfois renvoyer les élèves
dans leur foyer, après en avoir fait une demande écrite préalable aux
familles ret ce bien que cette pratique soit interdite par les textes)
ou demander seulement aux parents, par l'intermédiaire des enfants,
de garder ces derniers à la maison (ce qui est une pratique hypo-
crite à laquelle nombre de ces directeurs se refusent de recourir).
II lui demande donc quelles mesures il compte prendre, tant sur le
plan des textes réglementaires que sur celui de la mise à disposition
de personnels formés à cet effet, pour remédier à cette carence.

Réponse . — II n'est pas envisagé actuellement de remettre en
cause la participation obligatoire des instituteurs aux conférences
pédagogiques instituée par l'arrêté du 5 juin 1880 . Ainsi que le pré-
voit i a circulaire du 7 décembre 1953, les conférences ou réunions
peuvent avoir lieu pendant les jours de classe à la condition que les
mercredis ne soient pas exclus des dates retenues . Cette possibilité
plus ou moins largement exploitée selon les départements n'est pas
sans poser quelques difficultés en ce qui concerne l'accueil et la
garde des élèves dont les maitres sont absents pour une demi ou
une journée complète . Toutefois, l ' accueil des élèves des écoles les
jours de conférence pédagogique des instituteurs ne constitue pas
un problème spécifique . Il s'intègre dans l ' ensemble de la question
de l'accueil et de la surveillance des élèves sur laquelle les respon-
sables de l'éducation nationale à tous les niveaux ont été invités,
par la circulaire du 5 juin 1981, à porter une attention particulière.
De nouvelles instructions seront élaborées après consultation la plus
large de différents partenaires intéressés afin de garantir, en toutes
circonstances, y compris dans le cas des conférences pédagogiques,
la nécessaire continuité du service public d ' éducation nationale.
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Professions et activités niédic les (médecine scolaire).

8377. — 18 janvier 1982 . — M. Christian Nucci appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur l' opportunité de
recréation au sein de son ministère d'un service social et d'un
service médical qui prennent en compte les besoins des élèves
à tous les niveaux du système éducatif . Il lui rappelle l'importance
que peut avoir aux côtés des enseignants la présence de personnel
social et médical spécialisé qui participe au sein de l'équipe édu-
cative à la lutte contre l'échec scolaire, à la réduction des inégalités
et à la bonne insertion des élève, handicapés susceptibles d'être
accueillis en milieu scolaire normal . Ea conséquence, il lui demande
les mesures qu'il coollite prendre pou r que cette réunification des
service, scolaires et médicaux puisse ètre prochainement réalisée.

Réponse . — Le décret n" 64-782 du 30 juillet 1964 a transféré au
ministcre chargé de la santé les attributions auparavant dévolues au
ministre de l'éducation nationale en matière de protection sanitaire
et sociale des élèves . Les nouvelles structures gouvernementales
ont laissé les responsabilités inchangées dans ce domaine . Le Pre-
mier ministre a d'ailleurs eu l'occasion de le confirmer par lettre au
ministre de la santé. Mais le ministère de l'éducation nationale
demeure, en vertu de l'arrété du 14 mai 19ti2, responsable des soins
dispensés aux élèves des établissements publics d'enseignement.
Il dispose à cet effet de médecins d'internat qui interviennent en
cas d'urgence et de 3200 infirmières en poste dans les établisse-
ments du second degré avec ou sans internat . Outre leurs fonctions
de dispen atriee, de soins, ces dernières assurent également, en
liaison avec les enseignants, un rifle d'educatrice de la santé . Le
souci d'efficacité conduit à rechercher non pas une modification de
l'avtuelle répartition des compétences entre les deux ministcre;
concernés, niais l'établissement d ' une bonne coordination entre eux
et l'amélioration des moyens existants . L 'effort de lutte contre les
inégalités scolaires auquel le ministère de l'éducation nationale
s' attache tout particulièrement rend cette coordination primordiale.
Elle sera développée au cours des prochains mois autour de la
définition et de la poursuite d'objectifs communs, la meilleure inté-
gration du personnel social et de santé scolaire au sein des équipes
éducatives étant d'ores et déjà un de ces objectifs . 11 faut consi .
dérer en effet que médecins, infirmières et assistantes sociales sco-
laires font partie intégrante de l'équipe éducative . Leur présence
fréquente dans l'établissement leur permet de connaitre les éleves,
de les suivre médicalement, psychologiquement, socialement, de par-
ler d ' eux aus enseignants et réciproquement, donc de relever les
défaillances et d'appeler des interventions précoces, non seulement
médicales et sociales, niais aussi pédagogiques . Leur présence dans
l'équipe éducative est un gage d'adaptation de l'école, un facteur de
réduction de l 'cchee scolaire et de maintien en scolarité de jeunes
tentés d'en sortir . Cette liaison est rendue en outre nécessaire du
fait que le ministère de l ' éducation nationale a été amené à contri-
buer à des taches de prévention sanitaire en milieu scolaire norma-
lement dévolues aux personnels du service de santé scolaire placés
sous l'autorité du ministre de la santé . C'es' ainsi que les infirmières
des établissements publics d'enseignement sont a p pelées, en plus
de leurs fonctions propres, à assurer seules ou en concertation avec
les infirmières de santé scolaire, les missions qui devraient être
prises en charee par le service de santé scolaire, telles que le dépis-
tage à partir des tests biométrignes, les examens des fonctions sen .
sorielles et la préparation des visites médicales, visites et suites.

Assurunres leyisl,thnrrl

8381 . — 18 janvier 1982 — M . Christian Nucci appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la pratique du ski
scolaire dans le cadre du tiers-ternps pedagogique Cette activtte
est financée par des collectivités locales ou des associations Sous
des écoles, amicales talques, etc ., . II lui demande si les risques
encourus par les élèves sont couverts par l'éducation nationale
ou s'il leur faut souscrire une assurance individuelle.

Réponse . — L' assurance scolaire ne constitue pas une obligation
en ce qui concerne les activités scolaires obligatoi res se déroulant
pendant le temps scolaire, soit à l'intérieur, soit à l 'extérieur de
l 'établissement, sous la forme de sorties . lies chefs d ' établissement
doivent, toutefois, signaler aux parents tout l'intérêt que présente
la souscription d'une assurance . En effet, la souscription d'une
assurance est fortement conseillée car l'élève victime d'un accident
n 'obtient, de la part de l 'État, une réparation du dommage subi que
sf cet accident résulte de la faute d'un membre de l'enseignement
public, d ' une mauvaise organisation du service de l ' enseignement
ou d ' un défaut d 'entretien d ' un ouvrage public . L 'assurance couvre
les autres cas . En revanche, s' agissant d'activités à caractère facul-
tatif, l'assurance est obligatoire, l ' exercice d'une activité facultative
impliquant, de la part de celui qui s'y adonne volontairement,
l' acceptation des conditions fixées par l ' organisateur de ces activités .

Ces règles sont également applicables en matière de ski scolaire
et il convient donc de rechercher si cette activité est pratiquée
pendant le temps scolaire ou en dehors de celui-ci.

Enseignement tfonetionnenteut : Rhône-Alpes).

8382. — 18 janvier 1982 . — M. Christian Nucci appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les besoins urgents
de créations de poste d'agent de service dans plusieurs établis-
sements scolaires de l'académie de Grenoble, notamment au collège
de Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs ilsèrei . La dotation prévue pour
1982 en personnel de service parait nettement insuffisante, compte
tenu des besoins répertoriés dans l'académie. En conséquence,
il lui demande de bien vouloir envisager d 'accorder à l 'académie
de Grenoble une dotation supplémentaire en personnel de service
pour 1982.

Réponse . — Les 1 105 emplois de personnel de service ouverts
par la loi de finances pour 1982 sont destinés, d'une part, à renforcer
les effectifs des établissements scolaires existants et, d 'autre part,
à doter des moyens nécessaires les établissements dont l ' ouverture
interviendra à la rentrée. A la suite d ' une étude comparative des
dotations des différentes académies par rapport à leurs charges
respectives, menée après une large concertation, et conformément
à l'avis du comité technique paritaire central, l'administration
centrale du ministère de l'éducation nationale a attribué à l'académie
de Grenoble vingt .deux emplois supplémentaires de personnel de
service, destinés à améliorer le fonctionnement des établissements
scolaires . Le recteur de cette académie .. décidé, après consultation,
le 21 janvier 1982, du comité technique paritaire académique, de
créer au 1•" septembre 1982 un emploi supplémentaire d'agent
spécialiste au collège de Saint-Etienne de Saint-Geoirs . Il convient
de noter par ailleurs que des moyens spécifiques seront affectés
à l'académie de Grenoble si des établissements nouveaux y sont
créés ex nihilo à la prochaine rentrée scolaire.

Enseignement (constructions scolaires).

8383 . — 18 janvier 1982 . — M . Jean Oehler appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le problème pose par
le recours aux s procédés Industrialisés dans le domaine de la
construction scolaire . Des dizaines d'établissements ont été cons-
truits dans la dernière décennies principalement par des entreprises
d'importance nationale . Les coûts ont été réduits de par la stan-
dardisation et la pratique de remises exceptionnelles . q s'ensuit
que ces édifices sont souvent niai intègres aux sites et que nom-
bre d'entre eux présentent aujourd'hui d'importants défauts d'étan-
chéité, posant ainsi aux collectivités locales de graves problemes
d'entretien . Or, par circulaire n" 81-135 du I d septembre 1981 parue
au Moniteur tics travaux publics du 19 octobre 1931, les communes
sont de nouveau incitées à recourir aux systemes de construction
par composants industrialisés Dans le cadre général de la politique
de décentralisation mise en place par le Gouvernement, que comp-
te-t-il faire pour mieux adapter les constructions scolaires à l'en-
vironnement géographique et aux conditions climatiques locales ;
faire jouer la libre concurrence permettant ent re autres de confier
a des entreprises reconnues à l'échelon régional l ' étude et la réali-
sation des constructions . Ne pense NI pas que la formule qui
consisterait à confier ce type de travaux a des entreprises agréées
régionales aurait le mérite : de faciliter le suivi des opérations
et l'enteetien ultérieur des constructions scolaires ; de garantir
des emplois locaux.

Repense . — La circulaire vises• par la question écrite est rela-
tive à l'utilisation de systèmes constructifs par composants indus-
trialisés en sue de la réalisation d'établissements scolaires du
premier demie. La consultation lancée en 1980 par le ministère
de l 'éducation nationale tout en se situant dans le prolongement
de l'évolution smorcée en 1979, a porté tous ses efforts sur l'amé-
lioration tics systèmes permettant à ceux-ci de mieux s 'adapter
à la diversité des situations possibles, avec notamment des varian-
tes de toitures et de façades . Elle laisse donc au maître d'teuvre
une importante latitude dans !es choix essentiels qu 'il peut être
amené à proposer au maître d'ouvrage . L' introduction possible
d ' éléments extérieurs à chaque système, accroit encor e cette lati-
tude de choix. La mise en oeuvre des systèmes retenus est réalisée
par des groupements d'entreprises dont un grand nombre ont une
dimension régionale. Ceci permet de garantir l 'emploi, de faciliter
les conditions d ' insertion dans l ' environnement local et de mieux
assurer le suivi des opérations . Il faut rappeler, quant aux pro-
cédur es à appliquer, que toute liberté est laissée aux collectivités
locales de faire appe-1 ou non à ces systèmes . Aucune incitation
particulière ne leur est faite à ce sujet, et la circulaire visée a
essentiellement pour objet de les informer des moyens techniques
mis ainsi à leur disposition . La circulaire du ministre de l' édu-
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cation nationale n" 81 .410 du 22 octobre 1981 a, d 'ailleurs, claire-
ment affirmé le contexte de décentralisation, dans lequel se situe
désormais l 'action en matière de constructions scolaires et les
objectifs de qualité poursuivis.

Professions et activités médicales (médecine scolaire).

8389. — 18 janvier 1982 . — M . Bernard Schrelner attire l 'atten-

tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur le rôle impor-
tant et nécessaire des infirmières, assistantes de service social,
secrétaires médico-sociales au sein du monde scolaire. Les personnels
du service social et de santé scolaire souhaient prendre leur place
dans la construction d ' une nouvelle politique de santé et d 'action
sociale spécialisée qu' ils ne peuvent réaliser que regroupés dans
une mission éducative au ministère de l'éducation nationale . Il
lui demande les mesures qu'il compte prendre pour développer
le service social et de santé dans le monde scolaire et pour associer
les divers intervenants à la définition de cette nouvelle politique.

Réponse. — Le service de santé scolaire a été placé, en vertu
du décret n" 64782 du 30 juillet 1964, sous l ' autorité du ministre
de Id santé. Il convient de préciser à l 'honorable parlementaire
que les structur es du nouveau Gouvernement n'ont .pas modifié
les responsabilités en ce domaine . Le Premier ministre l'a confirmé
dans une lettre qu 'il a adressée au ministre de la santé. Cependant,
il est bien évident qu'une nécessaire liaison doit exister entre
le ministère de l'éducation nationale et le ministère de la santé
en matière de protection sanitaire et sociale des élèves. Cette
coordination sera développée au cours des prochains mois autour
de !a définition et de la poursuite d ' objectifs communs. Dans ce
cadre le ministre de la santé a déjà fait connaître son intention
d 'accroître sensiblement les effectifs du service de santé scolaire.

Départements et territoires d'outre-mer
(Guadeloupe : enseignement).

8400. — 18 janvier 1982. — M . Ernest Moutouesamy rappelle à
M. le ministre de l'éducation nationale que les programmes et les
livres en usage dans le département de la Guadeloupe au niveau
de l 'enseignement du français et des sciences humaines ne répon-
dent pas à la réalité et n 'ouvrent pas l ' école sur la vie . Bien plus,
leur contenu est fort aliénant et aboutit à la dépersonnalisation
de l ' enfant guadeloupéen qui devient un être artificiel . Il lui
demande s' il n 'envisage pas la création d ' un centre pédagogique
régional et la mise en place d ' une structure de recherche et de
réflexion chargée d 'élaborer de nouveaux programmes répondant
aux besoins des jeunes et de l' école nouvelle.

Réponse . — L ' adaptation des programmes à la réalité socle-cultu-
relle, notamment dans les domaines des lettres et des disciplines
d 'éveil, est une des préoccupations des autorités académiques des
Antilles et de la Guyane . Pour être réussie à terme, cette adap-
tation doit comporter un effort particulier sur l 'enseignement élé-
mentaire . Elle implique nécessairement une pédagogie nouvelle,
dont la mise en oeuvre sera d'ailleurs facilitée par les mesures
de décentralisation appelées à intervenir . Dans l ' attente d' ouvrages
scolai r es spécifiques, l'adaptation pourrait s ' appuyer sur des fiches
pédagogiques rédigées avec le concours des inspecteurs dépar-
tementaux de l ' éducation nationale et du centre régional de docu-
mentation pédagogique, puis distribués aux enseignants qui feraient
l ' objet, au préalable, d'un ou plusieurs stages de préparation à
cette nouvelle pédagogie. A cet égard, il est indiqué à l' honorable
parlementaire que les moyens financiers nécessaires à la production
d 'une documentation spécifique au centre régional de documenta-
tion pédagogique des Antilles et de la Guyane ont été inscrits
au budget de l 'exercice 1982 .

Réponse . — R convient de rappeler que l ' éducation physique
est intégrée officiellement dans l 'emploi du temps des élèves de
S .E .S . En effet, la circulaire n ' IV-67 .530 du 27 décembre 1967
relative à l ' organisation et au fonctionnement des S .E .S ., prévoit
dans l 'horaire hebdomadaire de ces élèves, deux heures d'édu-
cation physique ainsi que des activités de plein air . Ces dispositions
n'ont pas toujours été strictement appliquées dans le passé . C 'est
pourquoi la note de service du 14 janvier 1982 relative à la pré-
paration de la rentrée scolaire 1982 en ce qui concerne cette
discipline, rappelle que les élèves de S .E .S . ont vocation à par•
ticipe-r aux activités de l ' association sportive de leur établissement.
Elle recommande également dr les associer, dans toute la mesure
du possible, aux activités et pratiquas sportives scolaires de leurs
camarades des autres classes afin de faciliter les contacts souhaita.
bles avec l ' ensemble des élèves de l 'établissement.

Professions et activités médicales (médecine scolaire),

8419 . — 18 janvier 1982 . — M . Philippe Bass'net appelle l'attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des
personnels du service social et de santé scolaire. Ceux-ci dépendent
actuellement du ministère de la santé . Pourtant ils exercent leurs
fonctions dans le cadre scolaire . Ils aspirent é galement à s'intégrer
toujours plus dans l 'équipe éducative et à ce que leurs Mies soient
ainsi reconnus . En conséquence, il lui demande s'il n 'estime pas
nécessaire de proposer à M. le ministre de la santé le rattache-
ment de ces personnels au ministère de l 'éducation nationale et
de prendre les mesures appropriées.

Réponse. — Comme le rappelle l 'honorable parlementaire, le
service de santé scolaire a été placé, en vertu du décret n` 64-782
du 30 juillet 1964, sous l 'autorité du ministre de la santé. Il
convient de préciser que les structures du nouveau Gouvernement
n ' ont pas modifié les responsabilités en ce domaine . Le Premier
ministre l 'a confirmé dans une lettre qu ' il a adressée au ministre
de la santé . Cependant, il est bien évident qu'une nécessaire liaison
doit exister entre le ministère de l 'éducation nationale et le minis-
tère de la santé en matière de protection sanitaire et sociale des
élèves . Cette coordination sera développée au cous des prochains
mois autour de la définition et de la poursuite d'objectifs communs;
la meilleure integration des personnels de santé scolaire au sein des
équipes éducatives étant d 'ores et déjà un de ces objectifs . Le
ministre de la santé a, par ailleurs, fait connaître son intention
d'accroitre sensiblement les effectifs du service de santé scolaire.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

8420. — 18 janvier 1982 . — M . Jean-Claude Bateux attire l ' attentian
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés d 'exer-
cice rencontrées par les suppléants éventuels . Ces derniers, appelés
à travailler dans de nombreuses localités parfois éloignées de leur
domicile ne bénéficient d ' aucune indemnité compensatoire de trans-
port et de séjour, malgré un salaire peu élevé . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour remédier
à cette situation qui présente un caractère d' urgence.

Réponse . — Les modalités d ' attribution des indemnités de sujé-
tions spéciales allouées aux instituteurs chargés du remplacement
sont actuellement examinées en vue d 'assurer à ces maitres une
indemnisation moins complexe et plus équitable . Dans ce cadre
l'extension éventuelle de ce régime aux instituteurs suppléants
effectuant des remplacements est étudiée, en liaison avec la prise
en charge par l'F.tat des dépenses de logement des instituteurs.

Enseignement (personnel).

Enseignement secondaire (éducation spécialisée).

8417. — 18 janvier 1982 . — M . Claude Bartoloné appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation nationale sur la non-Intégration
officielle d' heures d ' éducation physique dans l ' emploi du temps
des élèves de section d' éducation spécialisée. Compte tenu des
problèmes personnels auxquels ces élèves sont souvent confrontés,
des difficultés qu'ils rencontrent. pour s ' intégrer au système éducatif
et des besoins de détente qui en découlent, l ' éducation physique
semblerait pourtant leur être nécessaire et contribuerait certaine-
ment à leur équilibre. La solution de secours actuellement retenue
et qui consiste, dans quelques cas exceptionnels, à utiliser l ' excédent
d 'heures d 'éducation physique de l 'établissement dont dépend la
S .E.S ., ne peut être satisfaisante . En conséquence, il lui demande
de lui faire connaitre les mesures qu ' il compte prendre pour
remédier à cette situation .

8434. — 18 janvier 1982 . — M. Jean-Hugues Colonna attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème
de la valorisation des services antérieurs à la titularisation d ' un
membre du personnel de l'éducation nationale . Actuellement, les
services antérieurs à la titularisation ne peuvent être validés que
sur demande . L'intéressé doit constituer deux dossiers : l' un, de
validation pour la retraite ; l'autre, de validation pour le reclasse-

ment . Sa demande de validation pour la retraite peut être déposée
à n ' importe quel moment de la carrière, mais le montant des rete.
nues rétroactives est minimisé si la demande est faite dans le délai
de un an à compter de la date de réception de la titularisation lie
montant des retenues étant calculé sur l ' indice de l' échelon à la
date de la demande). Ne pourrait-on pas, en même temps que son
arrêté de titularisation, fournir à l'intéressé un imprimé l'invitant à
fournir la nomenclature des établissements où il a exercé, et ce
sans restriction d ' âge . Il appartiendrait alors aux services ministé-
riels de se mettre en rapport avec ses établissements qui fourni .
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le conseil d 'établissement a demandé à de nombreuses reprises la
création d ' un tel poste, les heures de documentation effectuées
par les enseignants ne constituant qu 'un médiocre et provisoire
palliatif . A une époque où la documentation est de plus en plus
importante et diversifiée tant dans sa nature que dans ses moyens,
où il apparaît indispensable que l 'enseignement soit plus proche
de la vie et pour cela intègre convenablement les informations
liées à l'actualité de toute sorte, où la bonne orientation des élèves
exige qu'ils soient informés régulièrement et concrètement des
possibilités et besoins de notre pays ot ae leur région, il est néces-
saire que le C .E .S . de Nogent, don' l'importance a été soulignée
quant au nombre d'élèves et qui draine les jeunes d'une région
industrielle spécialisée dans la coutellerie et contrainte de ce fait
à s 'adapter en permanence, obtie une très rapidement la création
d'un poste de bibliothécaire-documentaliste et l'affectation sur
celui-ci d'un agent spécialisé à plein temps . Il lui demande de lui
donner l'assurance qu'un tel pose sera bien créé au plus tard à
la prochaine rentrée scolaire, soit avant septembre 1982.

Réponse . — S'il est vrai que tous les collèges ne disposent pas
encor e d'empois d 'adjoints d 'enseignant documentalistes, le minis-
tre de l'éducation nationale qui accorde un grand intérêt au déve-
loppement des centres de documentation et d'information a pris
en ce sens des mesures immédiates et significatives . Aux 150 em-
plois ouverts dès la loi de finances rectificative de juillet 1981,
s'ajoutent 450 emplois créés au budget 1982 . Il y a donc lieu d'es-
compter dès la rentrée prochaine une amélioration très sensible
du fonctionnement des centres de documentation et d'information
dans les collèges . Informé des préoccupations de l 'honorable par-
lementaire, le recteur de l 'académie de Reims examinera avec la
plus grande attention la situation du collège de Nogent et lui indi-
quera si un poste peut y être créé à la rentrée prochaine en
faveur du t'entre de documentation et d'information.

Transports routiers (transports scolaires).

8564. — 25 janvier 1982 . — M . Henri Prat signale à l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale les problèmes que pose la
surveillance des élever dans les cars de transports scolaires . Dans
les Pyrénées-Atlantiques, près de 24000 enfants bénéficient du
ramassage scolaire, 23 850 kilomètres sont parcourus par jour par
391 cars dont 300 transportent de trente à cinquante élèves, seuls
avec le conducteur qui ne peut surveiller. D'autre part, et même
en dehors des régions montagneuses, les routes empruntées sont le
plus souvent étroites, sinueuses, accidentées, vallonnées, ce qui
accroît encore davantage les risques et les dangers . Devant la gravité
et la recrudescence des accidents survenus à des cars de trans ports
scolaires, il lui demande s'il ne serait pas opportun d ' envisager la
création d'un cor ps de surveillants pouvant arsurer la sécurité des
enfants transportés.

Réponse . — iBen que n'assumant pas de responsabilité directe
dans l'organisation et le fonctionnement des transports scolaires,
le ministre de l'éducation nationale a toujours été soucieux au
plus haut point de la sécurité des élèves transportés . Aux termes
de la réglementation, il appartient à l'organisateur du service de
transport scolaire d ' assurer la garde des enfants dan ., les véhicules,
en vertu de l'article 5 du contrat type de transport, annexé à
l'arrêté interministériel du 12 juin 1973, fixant les o',hrations res-
pectives de l ' organisateur et du transporteur . Mais ameute dispo-
sition réglementaire ne fait obligation à l 'organisateur de mettre
en place tin dispositif de surveillance . D' une manière générale, les
organisateurs souscrivent des assurances qui les couvrent des
risquent encourus à l'occasion du transport des élèves . Récemment,
le conseil supérieur des transports (sous-comité scolaire) à décidé
de créer un groupe permanent chargé de suivre les questions
relatives à la sécurité dans les transports scolaires. Ce groupe
aura pour mission de faire des propositions en vue d' améliorer les
dispositions générales de prévention, de parvenir à une meilleure
connaissance des risques et de rechercher les causes réelles des
accidents. C ' est dans ce cadre que sera étudié un renforcement des
dispositifs de sécurité existants par l'adjonction de toute mesure
nouvelle allant dans le sens d ' une meilleure protection des élèves.
Il est certain que si, à l ' issue de ces travaux, des charges devaient
être imposées aux organisateurs des transports scolaires, le problème
de leur financement se poserait . Or, dans l 'actuel contexte budgé-
taire, le ministère de l ' éducation nationale peut difficilement envi-
sager de subventionner l'implantation dans les véhiéules de trans-
ports scolaires de système de surveillance fondés sur l 'emploi
d'accompagnateurs rémunérés. Les crédits de subvention inscrits
à son budget, sur le chapitre 43-45, sont en effet destinés au finan-
cement des dépenses de transport stricto sensu pour lesquelles
l ' Etat s'efforce en toute priorité de relever son taux de partici-
pation financière en vue de favoriser la réalisation de la gratuité
du transport au profit des élèves ouvrant droit à subvention dans
les conditions réglementaires actuelles . Enfin, la répartition actuelle

raient les données essentielles pour le reclassement et pour la re-
traite . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour simplifier, dans le sens indiqué ci-dessus, les demar-
ehes en question.

Réponse . — Cette question appelle les précisions suivantes.
Lorsqu' un fonctionnaire est titularisé, certains des services qu'il a
accomplis avant titularisation peuvent, selon des modalités variant
avec le corps où il entre et dans des conditions définies par le
statut de ce corps, donner lieu à une prise en compte pour l'avan-
cement . Cette opération, liée au recrutement de l'agent, relève du
service de gestion et est effectuée automatiquement . Dans un tout
autre domaine, l'article L. 5 du code des pensions civiles et mili-
taires de retraite prévoi', pour tous les fonctionnaires, sans distinc-
tion, la possibilité -- et non l'obligation — de faire prendre en
compte pour la constitution du droit à pension les seuls services
d 'auxiliaire, de tempo raire, d'aide ou de contractuel accomplis dans
les administrations et établissements publics de l'Etat ne présentant
pas un caractère industriel et commercial si cette validation a été
autorisée par un arrêté conjoint du ministre intéressé et du ministre
des finances . Il s'agit d'une option offerte au fonctionnaire qui peut

l 'exercer jusqu ' à sa radiation des cadres . En cette matière, l'admi-
nistration informe habituellement les fonctionnaires de leurs droits
au moment de leur titularisation et une telle recommandation a été
rappelée d'une manière générale par la circulaire n" 76-435 et
76-U-150 du 6 décembre 1976 publiée au Bulletin officiel du minis-
tère n" 48 du 30 décembre 1976.

Education : ministère (personnel).

8439. — 18 janvier 1982 . — M. Roland Florian appelle l 'attention

de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
conseillers pédagogiques adjoints aux inspecteurs départementaux
de l'éducation nationale. En effet, leur indemnité pour sujétions
spéciales, instituée par le décret n" 66-542 du 20 juillet 1966, est
toujours au taux annuel de 1800 francs depuis 1971 . D'autre part,

leurs trais de déplacement ne tiennent pas compte des dépenses
réellement engagées et l 'indemnité kilométrique n ' est pas systéma-
tiquement réévaluee en fonction de la variation des prix (produits
pétroliers, assurances et réparations, . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour remédier à cette
situation.

Réponse . — Le budget de 1982 n'a pas prévu la revalorisation
de l'indemnité forfaitaire de sujétion spéciale de 1 800 francs insti-
tuée par le décret n" 66-542 du 20 juillet 1t166 dans les circunstances
présentes puisque toute mesure catégo r ielle de ce type a etc écartée
notamment en raison de son coût : en effet, une telle mesure
devrait également être étendue aux instituteurs et professeurs

d' enseignement général de collège qui perçoivent une indemnité
d ' un montant identique en vertu du décret n" 69-1150 du 19 décem-
bre 1969. S'agissant de la revalorisation de l'indemnité kilométrique,
une actualisation de ses différents taux intervient par l'intermédiaire
du ministre délégué chargé du budget et du ministre chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, dès lors qu'est
constatée une dérive importante du prix des divers éléments qui
sont prie en compte pour le calcul du taux et notamment du prix
du carburant .

Enseignement (personnel).

8454. -- 18 janvier 1982 . — Mme Marie Jacq attire l'attention de

M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des instruc-

teurs de l ' enseignement public. L'intégration dans un nouveau
corps devrait permettre de résoudre définitivement le problème
des instructeurs de l'ex-plan de scolarisation de l'Algérie. Après
les mesures de revalorisation obtenues, elle lui demande s'il est
envisagé d'ouvrir une concertation avec les organisations syndicales
représentatives pour permettre un règlement global du problème.

Réponse . — L'avenir du corps des instructeurs qui vient de faire
l ' objet, par décret n" 81-1129 du 21 décembre 1981, d ' une revalori-
sation indiciaire, est l 'un des éléments de la réflexion d 'ensemble

engagée par les services du ministère de l ' éducation nationale sur
la question de l'éducation et de la surveillance dans les établisse-
ments scolaires . C 'est dans ce cadre que seront précisées les missions
imparties aux instructeurs.

Enseignement secondaire (établissements : Saute-Marnez.

8498. — 25 janvier 1982 . — M. Charles Fève* attire l 'attention

de M . le ministre de l'éducation nationale sur les graves inconvé-
nients qui résultent dans de nombreux C .E .S . de l' absence de
bibliothécaire-documentaliste . Tel est le cas du C .E .S . de Nogent

(Haute-Marne) qui accueille actuellement 660 élèves et pour lequel
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des compétences entre l 'Etat et les collectivités locales, y compris
celles relatives aux transports scolaires, est susceptible d 'évoluer
rapidement dans le cadre du projet de loi qui modifiera cette
répartition à la suite de l ' adoption par le Parlement de la loi
relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions . Il est envisagé, notamment, de confier aux collecti-
vités locales, en toute plénitude, la gestion des transports sco-
laires . Elles pourraient ainsi fixer librement les régies qui leur
paraitraient correspondre le mieux aux besoins de leurs populations.
Bien entendu, dans cette hypothèse, les moyens actuellement à
la disposition de mon département, pour les transports scolaires,
seraient intégralement transférés à ces collectivités.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

8679. — 25 janvier 1982 . — M . Francisque Perret attire l'attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur les difficultés devant
lesquelles se trouvent certains handicapés dans la préparation de
concours à des emplois publics ou privés, du fait de la limite
d' âge imposée. En effet, la perte d ' une ou plusieurs années de
soins ou d'hospitalisation nécessités par leur état physique entraîne
une prolongation de la durée de leurs etudes et la mise ainsi en
position nettement défavorable par rapport aux autres candidats.
II lui demande s' il n 'est pas possible de prévoir dans de tels
cas une dérogation à la limite d 'âge pour que les handicapés ne
soient pas systématiquement évincés par le seul fait qu 'ils ont
dépassé cette limite d'âge fixée par la loi.

Réponse . — La dérogation à la limite d ' âge en faveur des per-
sonnes handicapées, pour leur accession aux emplois publics par
concours, est déjà prévue par le décret n " 65-1112 du 16 décem-
bre 1965 portant application de la loi n° 57-1223 du 23 novembre 1957
sur le reclassement des travailleurs handicapés . La loi n" 75-534 du
30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes handi-
capées n ' a pas apporté de changement en matière de
recul de limite d'âge, pas plus que les décrets pris pour son appli-
cation. Ce sont donc les dispositions du décret précité du 16 décem-
bre 1965 qui demeurent applicables pour l ' ensemble de la fonction
publique . L'article 19 de ce décret dispose que e la limite d 'âge
fixée pour l'admission à concourir est, le cas échéant, reculée,
pour les candidats ayant la qualité de travailleur handicapé, d ' une
durée égale à celle des traitements et soins qu'ils ont eu à subir.
Cette durée ne peut excéder cinq ans s . La demande formulée par
l ' honorable parlementaire .peut donc déjà être satisfaite dans le
cadre des dispositions en vigueur dans notre droit.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

8743 . — 25 janvier 1982 . — M. Jean-Pierre Gabarrou appelle l 'at-
tention de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
Instituteurs et intitutrices ex-coopérants à l 'étranger et n 'ayant
enseigné que dans te P' cycle . Ils n'ont pu bénéficier des cinq
tranches d 'intégration dans le corps des P .E .G .C. bien que remplis-
sant les conditions requises en vertu du décret n° 75-1006. L'expi-
ration de la période d'application de ce décret se trouvant sur leur
territoire d'exercice décalé par rapport au territoire métropolitain
(à titre d ' exemple un an pour le Maroc), ils sont rentrés en France
alors que les opérations d 'intégration y arrivaient à leur terme.
Il leur demande quelle suite il compte donner aux demandes que
n'ont pas manqué de lui faire les enseignants concernés afin que
soit réparé ce qu' ils considèrent comme une injustice faite à leur
égard puisqu 'il n 'est plus possible de leur accorder des délégations
rectorales leur permettant de continuer à enseigner dans le 1" cycle
comme ils n'ont cessé de le faire depuis qu 'ils ont embrassé la
carrière enseignante.

Réponse . — Tant les mesures exceptionnelles d 'accès aux corps des
P . E.G . C . prévues par les décrets n° 75-1006 et n" 75-1007 du 31 octo-
bre 1975 en faveur des instituteurs et des maures auxiliaires en
fonctions en France, que celles instituées par le décret n" 77-359 du
28 mars 1977 au bénéfice des instituteurs en position de détachement
et de certains enseignants non titulaires en fonctions à l' étranger,
comportaient cinq phases d'application qui se sont déroulées res-
pectivemept de 1975 à 1979 et de 1976 à 1980 . Il est exact que les
quelques instituteurs qui ont réintégré leur administration d'origine
à la rentrée 1980 alors qu'ils auraient encore pu postuler au titre
du décret du 28 mars 1977 n ' ont pas eu la possibilité de poser
leur candidature en application des décrets du 31 octobre 1975,
ceux-cl ayant cessé de produire effet à la rentrée scolaire précé-
dente. Cependant, dans la mesure où ces réintégrations ont été
prononcées soit à la demande expresse des enseignants en cause,
Kilt à celle de l'administration auprès de laquelle ils étaient
placés en service détaché, Il est clair que mon département ne saurait
être tenu pour responsable de la situation qui leur a été faite.
Au demeurant, il a été demandé aux recteurs d'examiner avec le

plus grand soin les demandes de délégation dans le premier cycle
de l'enseignement du second degré formulées par les instituteurs ;
notamment si les intéressés remplissent la condition de titre requise
pour accéder au corps des professeurs d ' enseignement général des
collèges par la voie du tour extérieur, il a été indiqué qu'il convenait
que toutes dispositions utiles soient prises pour préserver les chances
des personnels concernés.

Enseignement secondaire (fonctionnement).

8746. — 25 janvier 1982 . — Mme Marie Jacq attire l 'attention de
M. le ministre de l' éducation nationale sur le barème retenu en
1966 pour déterminer le nombre de postes à créer pour les person-
nels non enseignants des collèges . Le barème en vigueur ne tient
compte que du nombre d'élèves alors qu'il y a de plus en plus
d' espaces verts à entretenir et de plus en plus d' ateliers qui fonc-
tionnent dans ces établissements . En conséquence elle lui demande
s 'il est envisagé de modifier les critères permettant de définir le
nombre de personnels nécessaires à l'entretien des établissements.

Réponse . — Le caractère rudimentaire des normes définies en 1966
pour la répartition des emplois de personnel non enseignant n'a pas
échappé à l' attention de l'administration centrale du ministère de
l'éducattion nationale. Depuis plusieurs années, les recteurs sont
en effet invités à étudier, sur de nouvelles bases, les besoins des
établissements et à retenir des critères de répartition ayant trait à
l ' ensemble des charges qui pèsent sur les établissements, que celles-cl
tiennent à la nature des enseignements dispensés (enseignement
général, enseignements technologiques), au mode d'hébergement des
élèves, aux surfaces intérieures et extérieures des locaux scolaires
à entretenir. L' application de tels systèmes, élaborés en concertation
avec des représentants des responsables d ' établissements et des
organisations syndicales, permet d ' obtenir une répartition plus équi-
table des emplois entre les établissements.

Enseignement secondaire (personnel).

8774. — 25 janvier 1982 . — M . Jean Rigel expose à M. I.
ministre de l ' éducation nationale certaines conséquences les textes
régissant les modalités de titularisation des surveillants et maîtres
auxiliaires dans les corps de P. E . G . C. et adjoints d ' enseignement.
Il apparait en effet que la prise en compte à égalité des années
d' enseignement des maîtres auxiliaires et de surveillance des S .E.
et M.I. est source de discrimination pour les M . A. qui souvent
ont été obligés par l 'administration de n ' assurer qu ' un demi-service.
Il lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il
compte prendre pour supprimer cette inégalité et prendre en
compte à leur juste titre les années d'enseignement.

Réponse . — Les modalités de nomination dans les corps de
fonctionnaires de l'enseignement, notamment ceux de P . E . G. C .,
relevant du ministère de l 'éducation nationale, sont fixées par le
décret n" 51-1423 du 5 décembre 1951 modifié . L' article 11 de
ce texte précise en effet, en son deuxième alinéa, que «les années
n 'ayant comporté qu'un service partiel ne scat comptées que pour
la fraction d'année correspondant au service effectivement accom-
pli s, sans préciser le caractère du service : enseignement ou sur-
veillance. Ces dispositions sont applicables aussi bien aux maîtres
auxiliaires qu ' aux maîtres d 'internat ou aux surveillants d 'externat
accédant aux corps des P. E. G. C. On ne peut donc parler de
discrimination . Il faut noter par ailleurs que les services de maîtres
auxiliaires de troisième catégorie dont le niveau de recrutement
correspond au baccalauréat, ainsi que ceux des M. I . ou de S . E.
sont affectés du coefficient caractéristique 100 . En revanche les
services des I . A. de deuxième catégorie (niveau licence) sont
affectés du coefficient 115 et ceux de M . A . première catégorie du
coefficient 135. Les services d ' enseignement de ces deux dernières
catégories de M. A. sont donc valor isés par rapport à ceux de
leurs collègues M. I. ou surveillant d 'externat. En résumé le clas-
sement des personnels considérés n 'est pas fonction du caractère
du service mais du niveau du recrutement et il n'est pas envisagé
pour l ' instant de modifier cette réglementation. Par ailleurs le
barème appliqué pour le classement des candidats à une nomi-
nation en qualité d 'adjoint d ' enseignement stagiaire prend effec-
tivement en compte à égalité les services d'enseignement, de sur-
veillance, d'éducation et de documentation-bibliothèque . Cette dispo-
sition a été prise dans le souci de ne pas défavoriser des maîtres
auxiliaires ayant servi !'éducation nationale avec dévouement en
effectuant d' autres tâches que l' enseignement, dans des conditions
souvent difficiles et qui, en outre, possèdent les mêmes titres univer-
sitaires que les autres candidats et remplissent les conditions
d 'ancienneté exigées pour faire acte de candidature . Il est précisé
que les organisations syndicales disposant d'élus à la commission
administrative paritaire nationale des adjoints d 'enseignement n' ont
pas remis en cause cet aspect de la réglementation .
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Professions et activités mrdirules (médecine scolaire).

8830 . — 25 janvier 1982. — M. Louis Malsonnat attire l'attention

de M . le ministre de l'éducation nationale sur la question de la

médecine scolaire . Il lui indique que, depuis plusieurs années, une
lutte a été mentie pour une meilleure organisation des visites médi-

cales scolaires . Il lui demande quelles .iispositions pourraient être
prises afin que les mesures prévues par la circulaire du 12 juin 1969
soient appliquces et étendues à l ' ensemble des enfants scolarisés.

Réponse . — Il convient de rappeler à l'honorable parieutentaire
que le service de sauté scolaire a eté placé, en vertu du décret
n" 64-782 du 30 juillet 19d-i, sous l'autorité du minist re de la

santé . Les structures du nouveau gouvernement n'ont pas modifié
les responsabilité ; en ce domaine . En conséquence, il appartient
au ministre de la santé de veiller à l'eeéc•ution des visites médicales
prévues par les instructions gémi-rates n" 106 du 12 juin 1969
relatives aux missions du ser vice de santé scolaire et aux moda-
lités d'exécution du contrôle médical . Cependant, il est bien évident

qu ' une nécessaire liaison doit exister entre le ministère de l 'édu-

cation nationale et le ministère de la santé en n,atiere de protec-
tion sanitaire des élèves . Cette liaison sera deseloppee au cours
des prochains mois autour de la dcfinition et de la poursuite
d'objectifs communs.

Enseignement secondaire tprogranones).

9011 . — 1" février 1882. — M. Pierre . Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'éducation nationale s'il ne serait pas souhaitable
d'envisager, des que cela sera possible . une initiation aux questions
démographiques dans les lycées et colle^es, afin de faire prendre
conscience aux futurs citoyens des réalités en la matière . Par
ailleurs, il lui demande s 'il ne serait pas souhaitable d ' aider, d'une

manière ou d ' une autre, toutes les associations publiques et privées
qui contribuent a donner une information convenable à ce sujet.

Réponse . — En histoire et géographie, les nouveaux programmes
des collèges et plus encore ceux des I . cces réservent aux problèmes
démographiques une place qui semble répondre au voeu exprime
par l'honorable parlementaire . Dans les collèges, dès la classe de
cinquième, la présentation du monde permet de = fournir quelques
notions de géographie générale et de démographie . . En classe
de quatrième, parmi les problèmes éroqués à l'occasion d ' études
régionales, figure explicitement «la démographie s . Par ailleurs, de
nombreux chapit res, tant en histoire qu'en géographie, offrent
aux maîtres sic multiples occasions concrètes de souligner l'impor-
tance des notions générales ainsi acquises, qu'il s 'agisse de la
France, 'de l'Europe ou de diverses parties du monde . Dans les
lycées, les programmes font à plusieurs reprises référence aux
problèmes démographiques . Ainsi, en classe de seconde, deux char
pitres sont spécifiquement consacrés à ce sujet : la population du
globe et sa répartition, les groupes humains et leur dynamisme
démogra p hique . En classe de première, sont traités les aspects et
les grandes lignes de l'évolution démographique de la France.
Enfin, en classe terminale, la t r ansformation du monde contem-
porain, son évolution démographique et sociale, tout comme
l ' étude des populations de l'U. R . S . S ., de la Chine, du Japon et
des U . S . A . permettent d'abor der le problème à l'échelle de la
planète . Le ministère de l'éducation nationale peut, le cas échéant,
acquérir à l'intention des maitres la documentation relative à la
démogra p hie elabnrie par divers organismes uu as s ociations, mais
ne peut enti .sa,,er d 'apporter à ceux-ci une aide spécifique

Enseignement postérieur et postbaccalauréat (fonctionneinciiti.

9038 . — I — ferler 1932 . — M. Adrien Zeller expose à M . le
ministre de l'éducation nationale le cas d'un groupe d ' enseignants,
initialement réunis en un laboratoire de recherche dans une U .E .R.
de science ; économiques, qui s 'est progressivement transformé en
une s filière , confisquant à son profil toutes les fonctions de
respons .'tilité — dont la fonction de directeur depuis une décennie —

nu' : nopole de la représentativité aux conseils de l'U . E . R.
et de l ' Université, le recrutement des nouveaux enseignants, ainsi
que l ' utilisation des crédits affectés e la bibliothèque . En outre,
les enseignants qui refusent la nomination de ce groupe ou leur
Intégration à celui-ci, sont privés du droit légitime d ' accéder, eux
aussi, aux postes de responsabilité, et donc handicapés dans leur
activité professionnelle et bloqués dans leur carrière . Il lui demande
si de telles pratiques sont compatibles avec l'esprit de la loi
d 'orlentation de l' enseignement supérieur de 1933, et quels sont les
moyens d action offerts au petit nombre d 'enseignants victimes de
ces pratiques afin d'éviter que le fonctionnement démocratique
des établissements d ' enseignement supérieur ne soit dévoyé au
bénéfice d'Intérêts de groupes.

Réponse . — Les unités d'enseignement et de recherche sont admi-
nistrées par un conseil élu et dirigées par un directeur élu par
ce conseil ; le conseil, dont la composition est fixee par la loi
d ' orientation de l'enseignement sup.'rieut' du 12 novon)bre 1268,
et le directeu r doivent exercer les responsabilités qui leur sont
reconnues dans le cadre des lois et règlements et: vigueur. En vertu
des articles 10 et 18 de la loi d'orientation, le ministre vie l'éducation
nationale peut annuler pour raisons graves les délibérations des
conseils ou, en cas de difficulté grave dans le fonctionnement des
organes statutaires ou de défaut d'exercice de 'eurs responsabilités,
prendre toutes dispositions nécessaires après avis du conseil national
de l ' enseignement supérieur et de la recherche. En l 'absence d'indi-
cations plus précises sur les abus qui seraient commis dans l'unité
d 'enseignement et de recherche dont le cas est évoqué par l'hono-
rable parlementaire, il n'est pas possible de d. terminer si les
conditions requises par la loi pour une intervention ministérielle
sont effectivement réunies.

Enseignement secondaire (personnel),

9088. — février 1982 . — M. Jean-Pierre Kucheide attire l ' atten -
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur les mesures de
titularisation (les maitres auxiliaires aiment ' es voici quelques mois.
Des déclarations récentes laissaient entendre qu ' un programme de
titularisation de maitres auxiliaires était en cours d'élaboration.
Un programme échelonné sur cinq ans, et concernant 5000 mititres
auxiliaires, avait été défini . Ces déclarations ne semblent pas rvo)r
été suivies de décisions concrètes . En con « quence, il l ui demande
quelles mesur es il connote prendre à tertre pour remédier à cette
situation.

Réponse . — Un plan de résorption de l'auxiliariat dans le second
degré, étalé sur cinq ans 11932-1986m, est actuellemmnt à l' étude
avec les principales organisations syndicales (t ' enseignants. Ce
plan se situera dans le cadre du projet de loi sur la titularisation
des non-titulaires préparé par le Gouvernement . Les mesures
envisagées concernent tous les maîtres auxiliaires en fonction au
31 décembre 1951 soit, au total, environ 50090 maitres auxiliaires.
Ils accéderont généralement par liste d ' aptitude aux cors corres-
pondant aux fonctions qu ' ils exercent et compte tenu des titres
exigés pour accéder à ces fonctions. L'ordre des titularisations
tiendra compte, bien entendu, de l 'ancienneté des inl pressés. D'ores
et déjà 3000 titularisations sont en cours au titre de l'annce 1981-1982.

Enseignements supérieur et postbaccalauréat (personnel).

9116. — 1'' février 1982 . — M. Alain Vivien attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait que, depuis
octobre 1968, la responsabilité adntiuist'atise et pédagogique de
l'enseignement du népali est assurée a raison de six heures d 'en-
seigt,ement hebdomadaire à l ' institut national des langues et civi-
lisations orientales, par un vacataire titulaire d ' une mait ;ise de droit
publie, du diplôme de l'école nationale des langues orientales
vivantes, d'une thèse des' cycle, inscrit en thèse d'Etat depuis 1979,
ayant six ans d'expérience de l'enseignetmcnt secondaire et quatorze
ans d 'ancienneté à l'institut des langues orientales . Cet enseignant,
touchant en éctange 10 000 fr ancs annuels, proposé en tète de liste
par son établissement employeur depuis 1975 aux fonctions, de
maitre assistant de népali, est empoché d'accéder à ces fonctions,
le cavité consultatif des universités n'ayant jamais cru devoir
réunir la commission nationale habilitée à inscrire les candidats sur
les listes d'aptitude aux fonctions de 'naître assistant dans les grands
établissements . Il lui demande : s'il est normal que des diplômes
universitaires de haut niveau soient délivrés par des enseignants
vacataires dotés des qualifications requises, mais rémunérés au tiers
du S . M . I . C ., sans sécurité d'emploi ni couverture sociale, malgré de
nombreuses années d ' ancienneté ; quelles mesures il compte pren-
dre en la matière, plusieurs persanes se trouvant dan . ce cas.

Réponse . -- La situation des enseignants vacataires de l ' ensei-
gnement supérieur fera l'objet de mesur es exceptionnelles en vue

de l'intégration du plus grand nombre possible des intéressés.
Dès 1962, une partie — 400 — des emplois d'assistant créés au
budget du mini•tére de l'éducation nationale sera consacrée à
cette intégration, selon les conditions et modalités d('t 'hnies par la
lot de finances (article 110 de la loi n" 811160 du :30 décembre
1981) . La personne dont le cas est exposé semble satisfaire aux
conditions de tit res et d'emploi fixées par cette loi . Sa situation
sera examinée avec la plus grande attention au nturnent où sera
définie la répartition des nouveaux emplois destinés à l 'intégration
entre les différentes disciplines et entr e les établissements d ' ensei-
gnement su p érieur.
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Enseignement préscolaire et élémentaire (fonctionnement).

9159. — 1" février 1982 . — M . Gérard Collomb attire l' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les conditions de la
rentrée 1982-1983 qui se met actuellement en place . Alors que le
changement politique avait suscité un immense espoir chez les
parents d 'élèves et les enseignants, persuadés que se concrétise-
rait la promesse du Président de la Ré publique de mettre un terme
aux fermetures de classes, de très nombreux établissements d ' ensei-
gnement secondaire sont informés officiellement de la suppression
de postes d 'enseignants pour la rentrée 1982 sans que leur effectif
soit en diminution . L'immense effort de création de postes enre-
gistrés lors du collectif budgétaire 1981 et du budget 1982 rend
encore plus amers tous ceux qui espéraient une amélioration des
conditions d'enseignement dans le secteur publie. Tout le inonde
a bien conscience qu'une réforme aussi importante que :elle de
l'éducation nationale ne peut pas être définie en quelques mois,
mais, par contre, la fameuse et néfaste grille dite «24/35 modifiée
24/30' peut et doit être abolie ou aménagée sans attendre . Le
s sléme actuel permet aux services académiques de faire une
prospective sur la rentrée et de transformer, de fait, cette prospec-
tive en norme . Cette étude, basée sur cette grille, définissant régu-
lièrement des effectifs de rentrée en dessous de la réalité, a pour
conséquence la suppression d'heures d 'enseignement, donc de postes.
Par le maintien de la grille «24%30s et ses conséquences sur les
suppressions de postes, la politique d 'éducation donne t''mpresston
de ne pas avoir changé, alors que les décisions déjà prises marquent
une rupture, hélas non encore perceptible, avec la politique précé-
dente . Il lui demande s 'il envisage de supprimer la grille « 24, 30 s
et ses effets néfastes et d'annuler les mesures prévoyant ta sup-
pression de postes à la rentrée 1982-1983.

Réponse . — L 'un des principaux objectifs de la réforme du sys-
tème éducatif a été l'allègement des divisions du premier cycle. C ' est
dans cet esprit qu'a été introduite une méthode de calcul des
besoins de chaque établissement, fondée sur la taille des classes :
les divisions constituées sur la base d'un effectif de 24 et ne
pouvant dépasser 30 élèves se voient attribuer, outre les heures
d'enseignement correspondant aux horaires réglementaires, un
contingent supplémentaire, à raison d 'une heure par élève au-delà
de 24, destiné à améliorer globalement '.es conditions d'enseigne-
ment . Il ne s'agit donc que d'un simple instrument de calcul visant
à corriger, au niveau de l ' évaluation des besoins horai r es, les diffé-
rences d 'effectifs entre divisions. Toute latitude est laissée au,' chefs
d 'établissement quant au choix des structures qui leur paraissent
répondre le mieux à l 'intérêt des élèves, tout en restant dans les
limites de la dotation qui leur est attribuée . Il convient néanmoins
d 'ajouter que dans le cadre de la préparation de chaque rentrée
scolaire, les recteurs auxquels cette compétence est reconnue en
vertu de la déconcentration administrative recensent les besoins
des établissements de leur ressort . Et compte tenu des moyens
mis à leur disposition, ils sont alors amenés à élargir nu à resserrer
les dispositifs d'enseignement, de manière à utiliser de façon opti -
male les moyens qui leur sont impartis . S 'agissant des suppressions
d 'emplois qui seraient envisagées dans certains colliges de l ' aca-
démie de Lyon, l' honorable parlementaire est Invité ; prendre
contact avec M . le remet, de l ' académie de Lyon qui lui apperters
toutes informations utiles à ce sujet.

Assurance vieillesse : régime des forte + ionnaires civils et militaires
icalcul des pensions).

7165. — 1" février 1982 . — M. Raymond Douyère appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation nationale sur la situation de
certains retraités qui dépendent de son ministère. Ceux-ci sont
entrés sur concours dans un établissement industriel de l ' Etat,
puis, après une certaine période au moins égale à cinq ans, se sont
présentés avec succès au concours de recrutement des professeurs
techniques adjoints de l 'enseignement technique. Au moment de la
liquidation de leur retraite, ceux-ci se volent refuser l 'application
des articles L. 12 P et R. 25 du code des pensions civiles et mili-
taires de retraite, accordant le bénéfice d'une bonification d'ancien.
noté de cinq années, égale à la durée de l'activité professionnelle .
dans l'industrie, qu 'ils ont d0 justifier pour pouvoir se présenter
au concours mentionné ci-dessus. II iv ' fait remarquer que cette
bonification est accordée aux enseignants ayant préalablement
travaillé dans le secteur privé . Aussi, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour réparer cette injustice.

Réponse . — Ce-tains professeurs de l ' enseignement technique,
anciens ouvriers de l'Etat, n 'ont pu effectivement obtenir la prise
en compte dans leur pension, au titre de la bonification prévue
par les articles L. 12 h et R. 25 du code des pensions civiles et
militaires de retraite, de la durée de l'activité professionnelle dont

ils avalent justifié pour p ouvoir se présenter au concours de recru-
tement. En effet, aux termes de l ' article L . 5 3° de ce code, «les
services accomplis dans les établissements industriels de l ' Etat en
qualité d'affilié au régime de retraites de la loi du 21 mars 1928,
modifiée par la loi n" 49-1037 du 2 août 1949» sont valables de
plein droit pour la retraite . Il a donc été estimé inopportun de
faire bénéficier ces personnels d ' un double avantage en matière
de pension civile au titre d ' une seule et même activité. Il convient
de remarquer également à ce sujet que, lors des débats parlemen-
taires qui ont précédé la parution de la loi n" 64-1339 du 26 dé-
cembre 1954 portant réforme du code des pensions, seule la situa-
tion des personnels de l ' enseignement technique ayant acquis leur
pratique professionnelle dans le secteur privé avait été évoquée
pour l' attribution de la bonification en cause.

Service national (f'gp,,rt d' incorporation).

9171 . — 1" février 1982 . — M . Roger Lassale rappelle à M . I.
ministre de l'éducation nationale combien le manque de personnel
enseignant a provoqué de difficultés lors de la rentrée scolaire
198I-1982. Il lui demande s' il n'estime pas que le refus systématique
apporté par le ministère de la défense nationale à accorder des
reports d ' incorporation à de jeunes enseignants appelés au service
national, risque d 'entrainer .les conséquences néfastes dans
l'enseignement des enfants, tout particulierement en cas d'appel en
cours d 'année scolaire, et ainsi de raviver les mécontentements des
syndicats et des parents d'élèves. Pour pallier un tel état de fait,
il lui demande s'il ne croit pas indispensable d'intervenir auprès de
son collègue pour que les reports d ' incorporation de ces ensel-
gnants soient, à leur demande au moins, accordés jusqu 'au mois
de juillet de l'année en cours.

Réponse . — L ' ensemble des dispositions législatives et réglemen-
taires actuellement en vigueur (loi n" 71-424 do 10 juin 1971 portant
code du service national, modifiée par la loi n" 73-525 du 17 juil.
let 1978) ne permet pas d ' accorder un report d'incorporation parti-
culier pour des raisons d ' ordre professionnel qui autoriserait le
maintien dans leur poste des enseignants en âge d'effectuer leur
service militaire . En revanche, ils peuvent bénéficier de la possi-
bilité, prevue par les mêmes textes, d 'accorder à tous les jeunes
gens qui en font la demande, un report d ' incorpor ation (article L . 5
dudit code) jusqu'à l 'âge de vingt deux uns ou, au plus tard, jus-
qu' au 31 octobre de l'année civile au cours de laquelle ils atteignent
cet âge. Ils sont alors appelés sous les drapeaux avec la première
fraction de contingent incorporée après la date d 'expiration de ce
report ipar exemple : le 1," décembre pour les jeunes gens
dont le report vient à échéance le 31 octobre) . La position des
enseignants qui ont obtenu une prolongation de ce report en appli-
salion des dispositions prévues par l ' article L . 5 bis, parce qu'ils
devaient achever un cycle d ' études ou de formation . est identique,
la date d'échéance étant reportée d'un an, de vingt-deux à vingt-
trois ans, mutatis mutan,lis . Compte tenu de catir situation . et peur
éviter aux jeunes malt

	

.̂s perturbations dans leur service
d 'enseignement préjudi, cs aux élèves, il leur est vivement
conseillé de demander, comme la loi le prévoit, à partir au
service militaire avec les fractions de contingent qui précèdent
immédiatement la rentrée scolaire. Il suffit pour cela qu 'ils fassent
connaitre aux autorités militaires, deux mois avant la date d ' appel
qu' ils ont choisie, leur désir de renoncer avant terme au bénéfice
du report qu'ils ont obtenu. Un cas semblable a été soumis récem•
ment à M. le ministre de la défense, qui a confirmé l'impossibilité
d 'accorder, aux enseignants appelés sous les drapeaux et, cours
d 'année scolaire, un report d ' incorporation leur permettant d 'achever
celle-ci.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

9198 . — 1°• février 1982 . — M . Jean-Marie Bockel appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur la question sui-
vante : divers rapports (conclusions de la commission Fréville,
rapport du comité de l' association des universités à dominante
juridique et politique, rapport Quermonne) reconnaissent les insuf-
fisances des recrutements dans les disciplines juridiques, politiques,
économiques et de gestion . Pour assurer les besoins en enseignants
exerçant des fonctions magistrales, on a notamment créé la caté-
gorie des chargés de conférences qui exercent en fait toutes les
responsabilités confiées aux professeurs. Les chargés de conté•
rences des disciplines juridiques, politiques, économiques et de
gestion ont fait l 'objet d'une triple sélection au niveau national :
listes d'aptitudes respectives aux fonctions de maître assistant de
deuxiéme et première classe, choix comme chargés de conférences
qui en fait des professeurs de fait . Le rapport Quermonne propose
l'intégration des chargés de conférences dans le corps des profes-
seurs. Ne lui semble-t-il pas nécessaire de mettre rapidement le droit
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assistants français exerçant dans les pays partenaires. Cette mesure
a d 'autre part permis, ainsi que le demandaient nos établissements
scolaires comme les autorités compétentes des autres pays parti-
cipant à ces échanges, la création de 120 postes à la rentrée 1931
et de 112 à celle de 1982 . L'ensemble de ce dossier, complexe,
fait l 'objet d ' une étude attentive.

Enseignement (programmes).

9531 . — 8 février 1982 . — M. Philippe Marchand appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'intérêt d'ad-
mettre la langue internationale esperanto comme langue à option
dans les programme, de l ' enseignement secondaire et de l ' enseigne-
ment supérieur . L'i . .troduction dans l ' enseignement public de cette
langue, dont le but est de rendre faciles et meilleurs les rapports
à travers le monde entre les hommes de toutes les origines, avait
d 'ailleurs fait l'objet de la proposition de loi n° 1550 déposée sous
la précédente législature sans pour autant être mise à l'ordre du
jour de l ' Assemblée nationale . Il lui demande s'il lui parait souhai-
table d'admettre l ' étude de la langue internationale esperanto
comme matiere à option dans les programmes de l ' enseignement
secondaire et de l 'enseignement supérieur.

Réponse . — Le ministre de l ' éducation nationale n'envisage
pas l'introduction de l' esperanto dans les programmes et horaires
d 'enseignement . En effet, l'esperanto ne correspond pas aux objec-
tifs assignés à l' enseignement des langues vivantes, étrangères
aussi bien que régionales, qui, allant au-delà d'une simple transcrip-
tion linguistique, comprend également l 'accès à une culture -et,
pour les langues étrangères, à une civilisation . Or, l'esperanto,
langue créée pour les besoins de la seule communication, ne cor-
respond pas à ce souci. En revanche, l'intérêt qu ' il peut susciter
en tant qu'outil de communication facilitant et améliorant les
rapports à travers le monde entre les hommes de toutes 'es ori-
gines n'est pas méconnu. C'est la raison pour laquelle il est prévu
que les élèves qui le souhaitent peuvent accéder à son e .iseigne-
ment dans le cadre des activités socio-éducatives des établissements
scolaires .

ENERGIE

Pétrole et produits raffinés (stations-service).

3209. — 5 octobre 1981 . — M . Vincent Ansquer appelle l ' attention
de M. le ministre délégué chargé de l ' énergie sur la situation des
détaillants en carburants qui connaissent de graves problèmes de
trésorerie, directement issus des augmentations quasiment pério-
diques des carburants . Parmi les difficultés rencontrées figurent
notamment les frais financiers (agios) devant être supportés, l 'avance
au Trésor de la T.V .A .', ressentie particulièrement par les points
de vente ayant une activité saisonnière, les pertes " exploitation
évaluées par le service des instruments de mesure (S .I .M.) à
3 p. 100 en moyenne, soit 1 p . 100 au dépotage et 2 p . 100 à la
distribution . Il apparaît nécessaire d'envisager la constitution d'une
commission paritaire comprenant des représentants des ministères
concernés et des différentes parties intéressées qui serait chargée
de déterminer toutes les données relatives au coût d ' exploitation
d ' un point de vente type, à l'instar de la procédure utilisée peur
la détermination et la revision du prix de reprise en raffinerie.
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître son opinion sur
le problème exposé et la suggestion destinée à en déterminer tous
les aspects.

Réponse . — L ' honorable parlementaire évoque les difficultés que
rencontreraient les détaillants en carburants en matière de tré-
sorerie, d'une part, et de pertes d' exploitation, d ' autre part . En
ce qui concerne le premier point, notamment la question relative
à la T .V.A., il parait plus particulièrement de la compétence du
ministre chargé du budget, qui a déjà été saisi de cette question
et auquel le département de l'industrie apportera toute l 'aide
technique dont il pourrait avoir besoin . S'agissant des pertes
d 'exploitation, il convient de préciser que seules peuvent être
examinées celles qui ne sont pas de la responsabilité du fournis-
seur ou du détaillant ; aussi a-t-il été suggéré aux organisations
professionnelles et syndicales représentatives d ' effectuer une étude
précise qui permettrait de déterminer le montant moyen de la
compensation financière éventuelle. Le dernier point intéresse la
définition et la révision du coût d'exploitation d 'un point de vente
type . II apparaît à cet égard que les différents paramètres à consi-
dérer sont très variables d' une station-service à l 'autre et la consti-
tution d ' une commission paritaire ne saurait supprimer complète-
ment la part d 'imprécision résultant d'un tel dossier . Cependant,
le ministre de l'industrie n 'est pas défavorable à ce que les profes-
sionnels cherchent ensemble à déterminer le coût moyen indicatif
de chacun des postes de dépenses sous réserve d ' un accord du
ministre de l'économie et des finances sur une telle concertation.

_	 	 se_ 	 _te

en accord avec le fait. Ne lui semble-t-il pas juste, raisonnable et
réaliste d' assurer l'intégration rapide des chargés de conférences
dans le corps des professeurs de deuxième classe et leur assimila-
tion immédiate aux membres du- collège . En conséquence, il lui
demande de lui faire connaitre les mesures qu ' il compte prendre
pour remédier à cette situation.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

9208 . — 1" février 1982 . — M. Jean-Jack Queyranne attire l 'atten-
tion de M . ie ministre da l'éducation nationale sur la situation des
chargés de conférences dans les disciplines juridiques, économiques,
politiques et de gestion . Instituée par l'article 7 du décret du
2 mars 1978, l ' appellation de chargé de conférences» est attribuée,
sur la double proposition des universités concernées et du comité
consultatif supérieur des universités, à des maîtres assistants de
première classe, docteurs d'Etat, aeeurant des fonctions d'enseigne-
ment magistral sans qu'il en résulte pour les intéressés aucune
modification statutaire . Ces professeurs s de fait » qui ont souvent
dix ans en moyenne d'enseignement restent, en effet, soumis au
statut des maitres assistants . Aussi, pour pallier le sous-encadre-
ment que les conclusions de la commission Fréville comme celles
du rapport Quermonne ont déclaré manifeste dans les matières
économique, politique et juridique, suggère-t-il d ' intégrer en priorité
au corps des professeurs d'université ces chargés de conférences
dont la carrière a été jusqu ' à présent bloque par le nombre infime
des transformations de postes -de maitres assistants en postes de
professeurs Il lui demande par conséquent de bien vouloir examiner
l 'opportunité d 'une solution qui, sans préjudice des effets de la
réforme des carrières universitaires en cours d 'élaboration, permet-
trait de répondre aux besoins qualitatifs et quantitatifs du service
public tout en rendant justice aux chargés de conférences au
nombre actuellement de trois cents.

Réponse . — Les conditions d ' ancienneté et de choix exigées pour

l ' attribution de l'appellation de chargé de conférences permettent
de distinguer certains éléments du corps des maitres assistants.
Mais il demeure que les chargés de conférences continuent d ' appar-
tenir au corps des maitres assistants et restent soumis aux mêmes
obligations de service que ces derniers . Une solution pourrait être
trouvée dans un aménagement pour ces personnels des procédures
de recrutement prévues par le statut des professeurs . D'une part,
une augmentation des emplois mis aux différents concours de
professeurs devrait à l'avenir améliorer l 'encadrement professoral
au sein des établi ssements d ' enseignement supérieur . D' autre part,
il est envisagé de maintenir et de développer un recrutement «au
tour extérieur .' pour les maitres assistants ayant une certaine
ancienneté . Par ailleurs, une réflexion approfondie est actuelle-
ment engagée sur le statut des personnels de l'er s eignement supé-
rieur . La situation des chargés de conférences en est un des
éléments importants.

Etrangers (travailleurs étrangers).

	

9264 — 8 février 1982 .

	

M. Jacques Brunhes attire l 'attention
de M. le ministre de l'éds ion nationale sur la situation qui est
celle des assistants étrangers . Ils sont près de 3000 en France
et exercent une activité d'enseignants qui a toute sa place dans le
système d ' éducation . Au début de l'année scolaire, les assistants
étrangers ont reçu des directeurs des établissements des assurances
quar' au maintien de leurs revenus . Or, les assistants étrangers ont
vu leurs salaires subir une baisse importante que ne compense pas
le droit au supplément familial de traitement au- taux plancher . De
surcroît, les salaires versés au début de l 'année s olaire 1982-1983
ayant varié dans certains établissements de 2 OC à 3800 francs,
certains se voient maintenant contraints de rembourser une partie de
leurs salaires . La réduction brutale de salaire imposée aux assis-
tants étrangers est injuste et ne peut se justifier par référence à la
situation des assistants français à l ' étranger . C 'est pourquoi il lut
demande les mesures qu 'il entend prendre pour annuler l 'amputation
de salaire qui pénalise les assistants étrangers et pour leu . assurer
le même niveau de rémunération que l ' année précédente.

Réponse. — L 'arrêté du 1"' octobre 1981 qui a fixé la rémunéra-
tion mensuelle brute des assistants étrangers de langues vivantes
à 3 075 francs résulte de la mise en œuvre de mesures qui avaient
été inscrites dans la loi des finances pour 1981 . En fait, un nouvel
arrêté pris en date du 11 décembre 1981 et publié au Journal offi-
ciel du 27 décembre 1981 permet d ' assurer aux intéressés, à comp-
ter du 1°' octobre 1981, une rémunération mensuelle brute Inde ee
de 3408 francs à laquelle s 'ajoute, au titre du mois d 'octobre, la
prime unique et exceptionnelle de 600 francs prévue par le décret
n'' 81-915 du 9 octobre 1981 . Il convient également de souligner
que les correspondants à l 'étranger du service des assistants du
ministère de l' éducation nationale avaient reçu notification dès le
mots de janvier 1981 de ce nouveau système de rémunération qui
demeure supérieur de 40 p. 100 en moyenne à celui consenti aux
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Energie (énergies nouvelles,.

4276. — 28 octobre 1981 . — M . Jean-Jacques Leonettl attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué chargé de l'énergie au sujet de
l'exploitation de la biomasse. R observe que les médias se sont fait
l'écho des recherches françaises et étrangères (notamment en Amé-
rique latine, clans le domaine de l'exploitation de la biomasse en
perspective de l'obtention d'alcool à usage de carburant . En fonction
de la forte capacité potentielle de production d'alcool en France, il
apparaît opportun de réaliser le réseau de distribution de carburant
a base d'alcool nécessaire à l'usage des véhicules à moteur afin
que notre pays parvienne à économiser sur la facture pétrolière
de façon significative . Il lui demande de bien vouloir preciser,
dans le cadre de la politique gouvernementale, les objectifs à
moyen terme et les actions engagées dans le domaine de la bio-
masse.

Réponse . — En réponse a la question de l 'honorable parlemen-
taire re ' ative au développement des carburants de substitution,
le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie, chargé de
l'énergie, peut apporte s les précisions suivantes. En effet . le déve-
loppement des carburants de substitution est pleinement iustir,e
par plusieurs préoccupations : l'économie énergétique du secteur
des transports . La quasi-totalité des 40 Mtep environ consammces
par le secteur des transports provient des hydrocarbures . Ce
secteur, et tout spécialement celui du t r ansport automobile qui
consomme 27 Mt de carburants, est le seul secteur économique
ou aucune substitution notable d'énergie alternative au pétrole
n'a encore pu être engagée . Il est donc indispensable de recher-
cher si une substitution par des carburants autres que les hydro-
carbures traditionnels est possible, à la fois pour économiser le
pétrole importé et pour se tenir prêt à toute interruption des
approvisionnements en hydrocarbures ; le recours indispensable
aux énergies renouvelables et décentralisées. Ça biomasse peut
être en effet une des .sources de carburants liquides ; le déve-
loppement de modes nouveaux d'utilisation du charbon . Le déve-
loppement d'une filière méthanol par gazéification du charbon
possède une synergie évidente avec le programme de développe-
ment de la gazéification du charbon ; les nouveaux équilibres de
l 'approvisionnement et du raffinement pétroliers . Le méthanol est
en effet une valorisation possible des résidus lourds produits
par la conversion de plus en plus poussée de bruts de plus en
plus lourds . Pou : toutes ces raisons, le Gouvernement entend
développer ue programme ambitieux et cohérent de développe-
ment des cart:,,rants de substitution . Les modalités de gestion de
ce programme sont maintenant quasiment en place . La responsa-
bilité d'ensemble a été confiée à la direction des hydrocarbures
du ministère de l'industrie, agissant en liaison avec les ministères
de la recherche et de la technologie et de l'agriculture . La direc-
tion des hydrocarbures s 'appuie par ailleurs directement sur
l ' institut français du pétrole et le commissariat à l'énergie solaire.
Une commission pour la production des carburants de substitution
'P .C .S .) va étre mise en place dans les semaines qui viennent.
Elle regroupera des représentants des pouvoirs publics (parlemen-
taires et administrations,, oes scientifiques et des milieux socio-
professionnels intéressés. Enfin, les travaux s ' appuieront sur deux
comités techniques spécialisés qui viennent d'être mis en place
ou renouvelés : ie comité biomasse du C .O .M .E .S . et le comité
technique d ' utilisation des produits pétroliers, où ont été intro-
duits tout récemment des représentants d 'associations de consom-
mateurs . L' approche retenue compo rte deux phases : dans une
première phase, devraient étre introduites progressivement dans
le supercarburant des quantités croissantes (de t 'ordre de quelques
pour cent) de' produits de substitution tel qu'éther et alcools.
Pendant cette même phase d'ouverture du marché des carburants,
doit être engagé parallèlement un programme de développement
technologique de (,liés -s nationales de production . Dans une phase
ultérieure, au vu des résultats de la première, pourra être envi-
sagé le lancement d'un carburant nouveau spécifique incorporant
une proportion notable des produits de substitution dont la compé-
titivité aura été prouvée . Ï,e programme de développement techno-
logique lié à la première phase du programme est en cours de
définition . Son objectif est de démontrer la faisabilité technique
et d 'apprécier la rentabilité économique des filières de production
envisageables . D devrait comporter notamment les actions et pro-
jets suivants à engager en 1982 et 1983. Une plate-forme de
recherches biotechnologiques sur l 'hydrolyse et la fermentation
Implantée à Soustons (Landes) et qui traiterait donc exclusive-
ment de la transformation de la biomasse, en l 'occurrence la
paille, les rafles de maïs et autres substrats cellulosiques par
hydrolyse enzymatique puis fermentation acétonobutylieue. Un
pilote de production pré-industriel de mélange acéténohutylique à
partir de topinambours, donc concernant également la biomasse,
est étudié dans un site à déterminer prochainement . Un pilote
de gazéification de bois à l'oxygène, étape préalable à une pro-

duction de méthanol ex-bois. Un pilote de synthèse de méthanol
et d ' alcools supérieurs, mélange particulièrement approprié à l'utili-
sation dans le supercarburant . Une plate-for me d'expérimentation
de l 'oxyvapogazéifieution du charbon . Des études et recherches
en amont sur la culture et la récolte des biomasses utilisables.
Des recher .hes fondamentales sur la fermentation éthylique ,utili-
sation de oactéries par exemple, . Une espérin entation en vraie
grandeur de production d ' éthanol agricole à utilisation chimique
pourrait dans ce cadre étre envisagée et des leçons ne manque-
raient pas d'en être tirées quant à une incorporation ultérieure
d 'éthanol dans les carte mentis. L ' alcool éthylique, s 'il est encor e
loin de la compétitivité en effet avec les carburant, pétroliers,
pourrait cependant à terme se substituer totalement ou partielle-
ment à l' éthanol de synthèse dans un premier temps . L'ensemble
de ce programme represente entre 150 et 200 millions de francs
par an . Le f i nancement de ces actions est en cours de mise au
point et devrait faire appel notamment au budget du commissariat
à l'énergie solaire et au fonds de soutien aux hydrocarbures et
assimilés (F .S .H.( qui retrouvera tà une de ses vocations pre-
mières . Enfin, un programme d 'essais des produits de substitution
actuellement disponibles a été engagé en juillet dernier . Il com-
porte l'essai de plus de 700 automobiles avec différents mélanges
et des essais eu laboratoire (tenue des matériaux, rendements,
etc .t . Au vu des résultats de ces essais, de premiers agréments
de mélanges autorisés dans le supercarburant devraient pouvoir
ê t re accordés au printemps prochain . Enfin, des essais et recherches
parallèles sent menés sur les moteurs adap!és à l ' utilisation de
carburants de substitution.

ENVIRONNEMENT

Chasse (associations et fédérations).

8080. — 1', janvier 1982 . -- M . Pierre Micaux questionne M . le
ministre de l'environnement sur l'éventualité du rattachement de la
chasse au secrétariat d'Etat à la forêt . Si tel devait être le cas,
les chasseurs ne comprendraient pas que les instances departemen-
tales, chargées de les représenter, ne soient plus gérées par des
personnes démocrati q uement élues psr tous les détenteurs de
permis de chasser . Aussi souhaite-t-il que ce caractère associatif
soit conservé et il lui demande de reconsidérer favorablement cette
décision.

Réponse . — Aucune réfor me des structures du département minis-
tériel chargé de la chasse n'a été arrêtée à ce jour . Aussi les
informations selon lesquelles le statut des instances départemen-
tales chargées de représenter les chasseurs serait profondément
modifié au point qu'elles ne soient plus administrées par des repré-
sentants élus doivent-elles être regardées comme dénuées de tout
fondement .

Domaine public et prisé 'bâtiments publies).

8090. — 18 janvier 1982 . — M. Paul Pernin rappelle à M . le
ministre de l'environnement que le règlement sanitaire départe.
mental type prévoit en son article 29-2 l ' interdiction d'introduire
dans les ouvrages publics directement ou par l 'intermédi *ire de
canalisations d'immeubles, toute matière solide, liquide or gazeuse
susceptible d 'être la cause directe ou indirecte soit d 'un danger pour
le personnel d'exploitation des ouvrages d'évacuation et de traite-
ment, soit d'une dégradation desdits ouvrages ou d'une gêne dans
leur fonctionnement . Il lui demande de prendre l'initiative d 'une
campagne publicitaire, notamment à la telé"ision, pour sensibiliser
le public à cette question et notamment aux risques encourus par
les égoutiers si une telle interdiction n ' est pas respectée . Il appa-
raît que ces règles ne sont pas toujours respectées, soit par négli-
gence, soit par ignorance de la part de certains industr iels, artisans
et commerçants, utilisateurs de produits chimiques.

Réponse. — Les rejets les plus nocifs proviennent des établis-
sements assujettis à la législation sur les installations classées pour
la protection de l 'environnement et sont de ce fait réglementés
et régulièrement contridées. Les autorisations délivrées à cet effet
indiquent notamment les produits qui ne peuvent être déversés
dans les égouts . De plus, :es rejets d'eaux usées non domestiques
dans les égouts publics doivent être autorisés par la collectivité
à laquelle appartiennent les ouvrages (art . L . 35-8 du code de la
santé publique) Il n 'en demeure pas moins que des rejets illicites
effectués soit par négligence, soit par ignorance peuvent remettre
en cause le bon fonctionnement des ouvrages d ' assainissement et
surtout s 'avérer dangereux pour le personnel d ' exploitation . Un
important effort a déjà été entrepris en ce qui concerne la sécu-
rité des égoutiers et des préposés travaillant sur station d ' épura-
tion. En effet, outre l 'amélioration des dispositions constructives
des ouvrages d ' assainissement, des campagnes d 'information sont
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menées auprès du personnel d 'exploitation afin que celui-ci sache

	

mesures qu'il compte prendre pour étendre l 'application du décret

prendre toutes précautions nécessaires à sa sécurité . On citera

	

du 21 janvier 1971 à l'ensemble des assurés en particulier aux

notamment : la fennation permanente assurée par les services

	

pensionnés civils et militaires de la fonction publique.

d'assistance tecimique aux exploitants de stations d'épuration

S . A . T . E . S . E .i et dont l'hygi ;ne et la sacurite constituent un

thème essentiel ; la campagne nationale sur ce thème enéagee cette
année par la caisse nationale d'assurance maladie . Cependant, il est
vrai qu'une sensibilisation des usagers aux profilome, poses par
les rejets de produits toxiques dans les imans duit éd,e organisée

de façon permanente . Les direclions interaép :u-tementates de l'in-

dustrie connaissent bien ces problèmes et en informent les indus-

triels. Néanmoins, une plaquette d'information générale en cours

d'élaboration destinée aux industries raccord}es rappellera les pré-

cautions à prendre . De plus, les services d'assainissement de cer-

taines grandes ville, ont déja menées des campagnes d'information

à destination de, usagers. Le ministre de l'environnement souhaite

développer ce type d'intervention et organiser une concertation
des ministères intéressés afin de diffuser cette information par les

voies nationales appropriée,.

Eau et assit ulssetee(d (épuration) .

Réponse . — Sont considérées comme réfractaires aux termes
des articles 1 . 238 et suivants du code des pensions militaires
d'invalidité et des victimes de guerre, notamment les personnes qui,
domiciliées dans les departements du lias-Rhin, du haut-Rhin et
de la .Moselle, annexés de fait, ont : a) soit abandonné ,eur foyer
pour ne pas répondre à un ordre de mobilisation dans les formations
militaires ou paramilitaires allemandes ; bi soit abandonné leur
foyer, alors que, faisant partie de classes mobilisables par les
autorités allemandes, elles (A• m raient le risque d ' être incorporées
dans les formations militaires ou paramilitaires allemandes ; c) soit
quitté volontairement les formations militaires ou paramilitaires
allemandes dans lesquelles elles avaient eté incorporées de force.
Les fonctionnaires qui remplissent l 'une de ces conditions sont
susceptibles de se voir attribuer le titre de «réfractaire s qui donne
droit à la prise en compte dans la pension, comme service militaire
actif, du temps de rétractariat porté sur la carte délivrée par
l'office national des anciens combattants et victimes de la guerre.

8963 . -- février 1982 . — M . Bernard Schreiner attire l 'attention
de M. le ministre de l'environnement sur les effets de la ré g le-
mentation eu rap ce nue prochainement applicable en France sur les
teneurs en produit ., nitrés de l'eau de consommation . Il constate
que, seules, pourront rapidement appliquer ces mesures les sociétés
fermieres et te, collevlivités locale, de grande importance. Les petites
et moyennes commune :, eeploitant directement leurs eaux ne pour-
ront Ires certainement pas exécuter les travaux d'épuration souhai-
tés dans des relais raisonnables . C'est pourquoi il lui demande quels
sont les moyen, tant techniques que financiers qu'il envisage de
mettre en place pour permettre aux coilectivités précitées d'eeécuter
rapidement les travaux rependant aux normes nouvellement
édictées.

Repense . — i.', dieectée de la Communauté économique euro-
péenne du 15 juillet 1980 relatée à la qualité des eaux destinées
à la consommation humaine a fixé pour les nitrates une couret-
tration maximale admissible de 50 ni illigramnus litre . Les Etals
membres prennent les dispositions nécessaires pour que la qualité
des eaux soit rendue conforme i la directive dans un délai de
cinq ans . Filant donné qu ' au cours de ces dernicres années une
tendance a l'augmentation de la teneur en nit rates dans les eaux
distribuées a é ie constatée, le ministere de la santé a demandé
par circulaire du 111 juillet 1981 aux directeurs départementaux de

l'action sanitaire et sociale d'élabo rer un bilan de la dualité des

eaux visa-vis de, teneurs en nitrates . q leur a été demandé dassu-
rer une surveillance fréquente pour les teneurs supérieures à
25 milligrammes litre . Il a été rappelé qu'une eau dont la teneur
en nitrates est comprise entre 50 et 100 milligrammes ne devait
pas être con,omnmec par les jeunes nourrissons de moins de six mois
et les femmes enceintes . Lorsque la teneur en nitrates est supé-
rieure à 100 milligrammes litre, ce qui est rare, il a été demandé
que la population suit largement informée du fait que cette eau ne
devait pas être consommée . Le ministre de l'agriculture a demandé -
à ses service, d'élaborer un programme de travaux qui pourraient
étre effectué, pour ramener ou maintenir à un niveau acceptable
la concentra on en nitrates des distributions rurales d'eau potable.
Ces travaux qui peuvent être ent repris sont l'utilisation de ressour-
ces moins chargées en nitr ates, l'intercunneeion des réseaux, l'aopro-
fondissement de certains puits de captage, la . .rise en place de
périmètre, de protection et enfin la construction de station, de
traitement de, ceux . Ce dernier investissement pn'sentant l'incon-
vénient d 'êtr e relativement onéreux, une étude économique devra
étre faite dans chaque cas pour déterminer la solution la plus
avantageuse .

FONCTION PUBLIQUE

ET REFORMES ADMINISTRATIVES

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires 'Mils et mililu n res

'calcul des pre.sta'ionei.

1139. — 3 août 1981 . — M . François Grussenmeyer attire l'attention
de M. I. ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le décret du 21 janvier 1974 qui permet
d'assimiler les périodes des patriotes réfractaires à l'annexion de
fait (PRAF alsaciens et mosellans) à des périodes d'assurance au
titre de la pension vieillesse . Ce décret ne s'applique qu'aux assurés

du régime général de la sécurité sociale et exclut ipso facto les
assurés fonctionnaires relevant du code des pensions civiles et

militaires. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les

Assurance ricillesse : régime des fonrtinnnaires civils et militaires
'calcul ries pensions).

5261 . — 16 nove .tibre 1931 . — M. Jacques Brunhes attire l 'attention

de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation particulière d'agents
titu'aires du ministère du travail qui, en 1969, ont été détachés
à l'agence nationale pour l'emploi au moment de la création de
cette agence . Ces fonctionnaires, qui bénéficient pendant leur déta-
chement d'une carrière et d'émoluments en accord avec leur fonc-
tion, subissent un préjudice lorsqu'ils sont admis à la retraite
puisque leur pension est calculée sur la base de l ' indice qui aurait
été le leur s'ils avaient poursuivi leur carrière dans leur corps
de fonctionnaires du ministère du travail . il lui demande de lui
indiquer les mesures qu'il compte prendre pour mettre fin à cette
situation anormale, qui - préoccupe naturellement les fonctionnaires
qui approchent de l'âge de la retraite.

Réponse . — Selon les dispositions de l 'article 40 du statut général
des fonctionnaires, le fonctionnaire détaché ne peut, sauf dans le
cas où le détachement a éte prononcé auprès d'organismes inter-
nationaux ou ' pour exercer une fonction publique élective, être
affilié au régime de retraite dont relève l'emploi de détachement
ni acquérir, à ce titre, des droits quelconques à pension ou à
allocation sous peine de la suspension de la pension de l'Etat . On

peut cependant remarquer que les intéressés peuvent, s'ils souhaitent
bénéficier du régime de retraite applicable aux personnels 'de
l'A .N .P .E . et s'ils remplissent les conditions nécessaires, demander
à bénéficier de la position hors cadre prévue à l'article 42 du
statut général . II ne saurait être envisagé de déroger à ces principes,
même au profit des fonctionnaires du ministère du travail détachés
à l'A N .PE.

Handicapes (réinsertion professionnelle et sociale).

6319. -- 7 décembre 1981 . -- M. Roland Carrai demande à M. le

ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives s'il envisage une revision de la nomenclature des
emplois réservés aux travailleurs handicapés dans son secteur de
compétence.

Réponse . — La revision de la nomenclature des emplois réservés
doit faire l'objet d'un examen par un groupe de ira''vail interministé-
riel . De nouvelles mesures lét islaiive-s et réglementaires seront
préparée, à partir des conclusions de ce groupe de travail.

Handicapés 'allocations et ressources).

7109. — 21 décembre 1931 . — M. Charles Févre attire l ' attention

de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur les conditions d 'attribution dans la
fonction publique de l'allocation aux parents d'enfants handicapés
de moins de vingt ans dont le taux d'incapacité permanente est

de 80 p . 100 . Il lui indique qu'aux ternies de diverses circulaires
interministérielles (fonction publique et budget) de 1979, 1980 et
1981 relatives à l 'action des services sociaux des administrations
de l'Étai, seuls en bénéficient les agents en activité. En revanche,
sont exclus du bénéfice de cette allocation les personnels retraités
ainsi que les veuves de fonctionnaires . Il lui demande si cette dif-
férence de régime ne lui parait pas paradoxale dans la mesure où
ne perçoivent pas l'aliocation en cause les personnels dont les
ressources sont moindres, souvent dans des proportions importantes,
que celles des actifs qui en sent bénéficiaires . i l lui demande dans ces



8 Mars 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

981

conditions s'il ne lui parait pas opportun de remédier rapidement
à une inégalité tout à fait anormale et contradictoire avec la poli-
tique de solidarité mise en oeuvre par le Gouvernement.

Réponse . — L'allocation pour la garde d 'enfants handicapés de
moins de vingt ans, qui peut s' ajouter pour les fonctionnaires à
l'allocation d'éducation spéciale prévue par !a loi, avait essentiel-
lement pour objet, lors de sa mise en place, d'aider à la garde
des enfants ; elle se substituait à l' allocation pour la garde d'enfants
handicapés de moins de dix-huit ans et avait été réservée aux
agents en activité. Le nombre de bénéficiaires ayant dépassé les
prévisions, l'enveloppe budgétaire affectée à cette prestation s'avère
juste suffisante pour en assurer le service de manière convenable.
Ce n' est donc qu'après avoir pu faire un bilan global de cette
prestation qu 'il pourra être envisagé de l ' étendre aux retraités
et aux veuves de fonctionnaires.

Gouvernement (ministres).

7514. — 28 décembre 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives qu 'un an s 'est écoulé depuis qu ' à la
tribune du Sénat, le 19 décembre 1980, citant le secrétaire général
du parti communiste français, il s' exprimait en ces termes sur le
principal parti de la coalition gouvernementale à laquelle il appar-
tient aujourd ' hui : s Le parti socialiste . Pendant des années, il a géré
la France avec la droite ou sans elle . Pour aboutir à quoi. Au fiasco.
Il n ' a pas changé, il se réclama lui-même de l' héritage. Il est insta-
ble, hésitant, politicien, mais quand il penche au moment décitif,
c'est toujours du même côté : du côté du compromis avec le capital,
du côté de l ' abandon de la transformation socialiste de la société.
L'expérience le montre . (Journal officiel, séance du 19 décembre
1980, p . 6490). Le ministre de la fonction publique peut-il indiquer
dans quelle mesure l 'expérience qu 'il a acquise lui-même dans les
conseils de Gouvernement depuis juin 1981, sous l 'autorité d ' un
Président de la République et d'un Premier ministre socialistes,
aux côtés de ministres socialistes, le conduit, dans le secteur
de sa com p étence, et dans les autres secteurs, à confirmer, infirmer
ou nuancer son réquisitoire d 'il y a un an sur la fatalité historique
de la s dérive droitière s de ses associés au Gouvernement.

Réponse. — L'honorable parlementaire ne semble pas Informé
des bases sur lesquelles a été const' :aé l'actuel uvernement.
Le texte de la déclaration corn e .. .,e du parti socle ste et du
parti communiste français en date du 23 juin 1981 est pourtant
fort explicite. Il déclare notamment : s Réunis au lendemain
des élections législatives comme ils en étaient convenus, les
représentants du parti socialiste et du parti communiste français
se félicitent du choix que vient de faire le peuple français qui
a confirmé le 21 juin son vote du 10 mai en donnant à la majorité
présidentielle une large majorité à l'Assemblée nationale . Les
conditions sont ainsi créées pour mettre en oeuvre le changement
attendu par le pays . En vue de parvenir à une orientation gou-
vernementale commune les deux partis ont consacré l'essentiel
de leur discussion aux points qui étaient restés en débat lors de
leur précédente rencontre. Conscients des devoirs que leur dicte
la situation, les deux partis se déclarent décidés à promouvoir
la politique nouvelle qu'ont choisie les Françaises et les Français
en élisant François Mitterrand à la présidence de la République.
Ils le feront à l 'Assemblée nationale, dans le cadre de la majorité
qui vient de se constituer ; ils le feront au Gouvernement dans
une solidarité sana faille ; ils le feront dans les collectivités
locales et régionales, dans les entreprises en respectant les fonctions
propres des institutions et des partis. A cet effet, tout en réaffir-
mant leur attachement à la personnalité propre et aux positions
fondamentales de chacun de leur parti, lis prendront pour base
dans tous les domaines les choix faits par le pays et les conver-
gences vérifiées dans leurs discussions . s

Fonctionnaires et agents publics (travail à temps partiel).

7693. — 4 janvier 1982. — M. Guy Bêcha appelle l'attention de
M. I. ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réforma administratives sur le problème posé à certaines adminis-
trations par le remplacement des agents qui, conformément aux
instructions ministérielles, ont demandé à bénéficier des mesures
leur permettant d 'opter pour un travail à temps partiel . Alors que
les possibilités offertes, s'inscrivant dans le plan de lutte contre
le chômage, devaient permettre la création de nouveaux emploie
et l 'amélioration du service publie, il apparait que certaines adminis-
trations concernées ne procèdent pas aux création" d'emplois cor.
respondant aux postes laissés vacants par les agents ayant choisi
le travail à temps partiel et hésitent par ailleurs à accorder cette
possibilité à l'ensemble des agents désireux de faire ce choix . II lut
demande quelles menties Il envisage de prendre pour permettre'

à l'action positive engagée par le Gouvernement en matière de
création d 'emplois dans la fonction publique de produire son plein
effet.

Réponse . — La loi n° 801056 du 23 décembre 1980 donne actuelle-
ment la possibilité de travailler à temps partiel aux agents des
administrations et services que des décrets des 8 et 12 mai 1981
ont déterminés. Il est envisagé d 'étendre à l ' ensemble des fonction-
naires de l 'Etat, des agents des collectivités locales et des
personnels des établissements publics d'hospitalisation, de soins
et de cure cette modalité d 'exercice des fonctions. Des dispositions
seront prises pour permettre aux administrations de procéder à
des recrutements nouveaux pour pallier " difficultés nées de la
généralisation de ce mode de travail.

Assurance vieillesse : régime des fnnctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

7700. — 4 Janvier 1982. — M. Yves Delle attire l ' attention de M. le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur la date retenue comme le dernier jour des
services militaires de guerre des prisonniers évadés . Cette date sert
dans le calcul des bonifications d 'ancienneté pour l'établissement
du taux de la retraite des fonctionnaires . Les critères actuellement
retenus sont fixés par la circulaire n " 771 E .M .A ./l/L du 30 jan-
vier 1943 et instruction n" 202 R . M .A ./l/L du 22 janvier 1953 du
ministère de la guerre. Ces textes prévoient deux cas : si les évadés
se sont présentés aux autorités françaises ou alliées à leur retour,
le bénéfice de la campagne simple se termine la veille du jour
de leur présentation à ces autorités ; s'agissant des évadés qui ne
se sont pas présentés aux autorités françaises ou alliées, le bénéfice
de la campagne simple prend lin la veille du jour de leur arrivée
sur le territoire français pour ceux qui se trouvaient en captivité
à l 'étranger ou la veille du jour de leur départ du camp pour ceux
qui se trouvaient en captivité sur le territoire français. Les éva .'..és
qui, pour des raisons familiales par exemple, se sont réfugiés en
zone occupée ne se sont naturellement pas présentés aux autorités
françaises, et ne bénéficient donc pas de la campagne simple pour
la période s'étant écoulée entre la date d'évasion et celle de la
démobilisation . Dès 1957, le département des anciens combattants
avait formula: des propositions visant a accorder aux prisonniers de
guerre évadés la prise en compte pour l'avancement et la retraite
du temps passé dans la clandestinité postérieurement à l'évasion.
En conclusion, il lui demande s'il ne serait pas souhaitable d'insérer
dans le code des pensions d 'invalidité et des victimes de guerre
un article ainsi conçu : s Les fonctionnaires titulaires de la médaille
des évadés bénéficient de la campagne simple pour la période
écoulée entre la date de leur évasion et le 8 mai 1945 . s

Réponse . — Les prisonniers de guerre évadés, devenus fonction-
naires, bénéficient, s'ils sont titulaires de la médaille des évadés,
de majorations d'ancienneté comptant pour l'avancement, calculées
jusqu' au 8 mai 1945 comme s ' il n'y avait pas eu évasion . Les
intéressés bénéficient, pour le calcul de leur pension, de la prise en
compte de la durée de leurs services militaires de guerre, de
celle de leur captivité et de la durée de la période qui a suivi leur
évasion jusqu ' à la veille du jour où ils se sont présentés aux
autorités françaises . Le bénéfice de la campagne simple leur est
accordé pour la durée de la captivité effective et de la période
précitée . Ceux d 'entre . .ux qui ont repris le combat bénéficient
de la campagne jusqu'à la date d 'engagement dans la résistance.
ou dans les armées alliées. Il n'est pas envisagé au moins pour
le moment de modifier la réglementation en vigueur.

Fonctionnaires et agents publics (durée du travail).

8037. — 11 janvier 1982. — M. Gilbert Sénés appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé de la fonction publigs s et des
réformes administratives sur le texte du décret n° 81-105 du 1e décem-
bre 1981 relatif à la durée hebdomadaire du travail dans la fonction
publique qui, en son article premier, élimine les personnels de
service et assimilés du bénéfice de la durée hebdomadaire du travail
de trente-neuf heures Ainsi, les personnels dont le travail phy-
sique est le plus pénible se trouvent éliminés, ce qui parait parti-
culièrement injuste . Il lui demande de lui faire connaître les mesures
qu'il envisage de prendre afin de mettre fin à une telle situation.

Réponse. — Les personnels de service sont soumis à une durée
hebdomadaire de travail supérieure à celle des personnels adminis-
tratifs. Il s'agit d'une disposition ancienne : avant 1968, alors que
la durée de travail du personnel de bureau était de quarante-cinq
heures, celle du personnel de service était de quarante-huit heures.
L'explication de cette différence est la suivante : les personnels
de service sont astreints à une présence durant l'horaire fixé,
niais n'ont pas toujours à assurer un travail effectif pendant la
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totalité de cette durée. La réduction de deux heures introduite
par le décret du 16 décembre 1981 s'applique également à ces
personnels qui étaient soumis, auparavant, à une durée de travail
de quarante-trois heures trente . Le Gouvernement s'attachera, lors
des prochaines étapes de réduction de la durée hebdomadaire du
travail, à rapprocher celle des personnels de service de celle des
autres catégories de personnel.

Fonctionreires et agents publics (associations et mouvements).

8071 . — 18 janvier 1982 . — M. Jean-Louis Masson demande à
M. le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives de lui préciser s'il est bien exact qu'un
décret serait en préparation dans ses services, visant à réserver
aux seules organisations syndicales le droit de représenter les
personnels de la fonction publique au sein des commissions admi-
nistratives paritaires . Au cas où un tel texte serait en prépara-
tion, il lui demande s'il n'estime pas qu'il s'agirait là d'une très
grave atteinte à une liberté essentielle des fonctionnaires . En effe t.,
ceux-ci sont souvent largement repré-entés — notamment au sein
des administrations centrales — par des associations réunissant
des fonctionnaires sans considération de leurs opinions politiques,
voire de leur appartenance syndicale, les associations ne refusant
pas la double appartenance . Ce texte enlèverait aux associations
(association des secrétaires d 'administration centrale, association
générale des attachés d'administration centrale, association géné-
rale des administrateurs civils, etc .) toute possibilité de présenter
des candidats et donc réduirait l'éventail du choix de chaque
fonctionnaire, ce qui pourrait se traduire par une moindre parti-
cipation aux élections . Enfin, il lui demande somment ce projet
pourrait être compatible avec les objectifs du Plan intérimaire
parmi lesquels s'inscrit celui de la promotion de la vie associa-
tive et la reconnaissance de l'utilité sociale des associations.

Réponse . — L 'instruction du Premier ministre du 14 septembre
1970 relative à l'exercice des droits syndicaux dans la fonction
publique a consacré le principe selon lequel s les organisations
syndicales constituent, vis-à-vis des pouvoirs publics, la voie natu-
relle de représentation des personnels de l'Etat s . Ce principe avait
déjà conduit à accorder aux seules organisations syndicales de
fonctionnaires les plus représentatives le droit de désigner des
représentants au sein du conseil supérieur de la fonction publique
(articles 3 et 4 du décret n" 59-306 du 14 février '959 relatif au
conseil supérieur de la fonction publique) et su sein des comités
techniques paritaires (article 44, premier alinéa, du décret n" 59-307
du 14 février 1959) . Le Gouvernement envisage actuellement d 'éten-
dre le champ d ' application de ce principe aux commissions adminis-
tratives paritaires en reconnaissant aux seules organisations syndi-
cales le droit de présenter des listes de candidats lors de l'élection
des représentants du personnel au sein des commissions adminis-
tratives paritaires . L'adoption d 'un telle règle ne ferait, d' ailleurs,

qu'aligner le droit sur les pratiques qui se sont développées, depuis
de nombreuses années, dans la fonction publique, puisque les
résultats des élections aux commissions administratives paritaires
pour la période 1978-1980 font apparaitre que, dans l' ensemble de
la fonction publique, les associations régies par la loi du 1" juillet
1901 n'ont recueilli que 0,4 p . 100 des suffrages exprimés.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

8103. — 18 janvier 1982. — M . Henri Bayard attire l 'attention de
M. le ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur la situation des hanlicapés désirant accéder à
la fonction publique . 11 lui cite l ' exemple d' une jeune personne,
atteinte de poliomyélite durant son adolescence, et à qui il reste
un léger handicap à une jambe, qui s 'est vu refuser l'accès à un
concours de catégorie C de fonctionnaires, pour ce motif . Il lui

demande s ' il n 'y aurait pas lieu de revoir les conditions d ' accès à
ces concours, en particulier sur les questionnaires médicaux.

Réponse . — Les dispositions relatives à l ' aptitude physique en
ce qui concerne les af . :ctions poliomyélitiques sont de deux ordres:
P Conditions d'aptitude physique pour l 'accès aux emplois publies:
Les articles 13 et 14 du décret n" 59. 310 du 14 février 1959 pris

pour l 'application de l'ordonnance du 4 février 1959 relative au
statut général des fonctionnaires tel qu 'ils ont été modifiés par
les décrets n " 73-204 du 28 février 1973 et n " 77-1024 du 7 sep-
tembre 1977 disposent, : a Nul ne peut être nommé à un emploi
public s ' il ne produit à l'administration un certificat médical consta-
tant que l 'examen orienté notamment vers le dépistage des aftec-
tiens poliomyélitiques n 'a mis en évidence aucune manifestation
morbide . s Au cas où le praticien de médecine générale a conclu à
l ' opportunité d'un examen en vue de la recherche d ' une affection
poliomyélitique, l'intéressé est soumis à l'examen d'un médecin

agréé pour la poliomyélite. Cette contrevisite est obligatoire si
l 'intéressé a été antérieurement atteint d ' une affection poliomyé-
litique. Article 14. e Le médecin agréé pour la poliomyélite appré-
cie, par les moyens qu 'il juge utiles, si l ' intéressé est indemne ou
non de toute affection poliomyélitique, il peut être considéré
comme définitivement guéri . s 2" Conditions d' octroi des congés de
maladie. L' article 21 du décret précité du 14 février 1959 stipule
que «le fonctionnaire atteint de poliomyélite est, de droit, mis en
congé de longue durée s . S 'il n 'apparaît pas envisageable dans le
cadre de l 'actuelle réglementation de déclarer apte à un emploi
public un candidat dont l' état de santé s'il était en activité condui-
rait à l' octroi d'un congé de longue durée, cette réglementation
n'exclut pas a priori l 'accès des personnes qui ont été atteintes de
poliomyélite aux emplois de la fonction publique, dès lors que
l'affectior a été stabilisée et n 'est pas susceptible d 'évolution à
court ou à moyen terme . Il s'agit là de conditions générales valables
pour l'accès à tout emploi de la fonction publique. Ceci étant,
l'aptitude physique étant appréciée au regard de l ' emploi précisé-
ment postulé, il peut se faire que, bien que consolidée, une affec-
tion poliomyélitique ait entraîné une infirmité qui apparaisse, eu
égard aux conditions d'aptitude physique requises spécifiques pour
l'accès à cet emploi, comme incompatible avec celui-ci . Il va de soi
qu 'en ce domaine l ' appréciation relève des autorités médicales et la
décision de recrutement est prise par le ministre compétent, compte
tenu de la réglementation existante . En outre, le ministre délégué
signale à l ' honorable parlementaire qu ' un groupe de travail inter-
ministériel sur les conditions d'aptitude physique aux emplois pu-
blics va être constitué à son initiative . Au vu de ses conclusions,
les conséquences réglementaires seront tirées après concertation
interministérielle.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

8363 . — 18 janvier 1982. — M. Léo Grisard appelle l 'attention
de M. le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation des s diabétiques insul ;no-
dépendants s . S ' ils sont environ 100 000 en France, tous àges
confondus, ils sont seulement 4 200 âgés de moins de quinze ans.
Les pressés de leur prise en charge médicale, diététique et
p sychologique permettent de leur assurer des conditions de vie
très proches de la normale, dont le prolongement est l'insertion
dans la vie active et non l ' assistance. Cependant, des restrictions
considérables à l'emploi demeurent, notamment dans l ' accès d la
fonction publique et dans les collectivités locales, malgré certains
exemples, tel celui de l ' assistance publique à Paris depuis 1967.
S' il est normal de ne pas leur confier de «postes à risques s
tour eux et pour leur entourage, est-il envisagé, et sous quelle
forme, de leur offrir des possibilités d ' emploi dans l'administration,
sachant que le nombre annuel total de ces demandeurs potentiels
est de moins de 400 personnes.

Réponse . — Comme le rappelle aux différentes administrations
une circulaire du 14 octobre 1938, aucune disposition ne permet de
considérer le diabète comme ;one affection incompatible, d 'une manière
générale et absolue, avec I exercice normal d'un emploi publie;
aucun candidat diabétique ne peut donc être exclu systématique-
ment de l ' entrée dans les cadres des administrations de l'Etat ; il
faut que cette affection soit estimée incompatible avec les fonctions
précisément postulées . Mais, la nature des fonctions et les conditions
de leur exercice ainsi que les formes plue ou moins graves que
peut revêtir le diabète peuvent conduire éventuellement à ce que
des dispositions particulières interdisent l ' accès à certains emplois
aux personnes atteintes de cette affection, notamment polir assurer
leur propre protection.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

8464. — 18 janvier 1982 . — M. Paul Perrier attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur la discrimination qui frappe certains fonction-
naires en matière de décompte des services effectués ouvrant droit
à la retraite dont l 'exemple peut être tiré de la situation de certains
professeurs d'enseignement général de collège. En effet, pour les
fonctionnaires de la catégorie A, la retraite ne peut être octroyée
avant soixante ans, cinquante-cinq ans pour la catégorie B . Mais le
code des per:sions civiles (art. L . 24, alinéa 1) précise que les fonc-
tionnaires de la catégorie A qui ont effectué au moins quinze ans
de services actifs, comme instituteurs par exemple, peuvent prendre
leur retraite à cinquante-cinq ans si à cet âge, ils appartiennent au
corps d 'une autre catégorie, ce qui est précisément le cas des
P .E .G. C . enseignants issus de la catégorie B, érigés en nouveau
corps de la catégorie A par le décret n" 69-493 du 30 mai 1969 . Or, ni
les années de service militaire ni les années passées en tant que
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remplaçant ne peuvent être prises en compte comme services actifs,
ce qui pénalise doublement les P. E . G . C. non normrliens, qui se sont
acquittés de leurs obligations militaires . Aussi, partant de cet
exemple, que l'on peut retrouver dans d'autres corps de la fonction
publique, il lui demande s 'il n ' entend pas remédier à cette situation
qui apparaît comme une injustice et qui permettrait par ailleurs, de
libérer un certain nombre d 'emplois.

Réponse . -- Il n'est pas envisagé de prendre en considération la
durée des services militaires dans le décompte des quinze années
de services effectifs ouvrant droit au départ en retraite dès l 'âge
de cinquante-cinq ans . Toutefois, de nouvelles possibilités de départ
anticipé en retraite devraient être offertes aux personnels ensei-
gnants et à l'ensemble des fonctionnaires tans le cadre des o r don-
nances que le Gouvernement est autorisé à prendre en vertu de
l' alinéa 5 de l'article 1 . de la 1 .i n" 82-3 du 7 janvier 1982 . L'état
des travaux en cours ne permet pas d'avoir pour le moment une
idée précise sur le contenu définitif des dispositions qui seront
retenues en tout état de cause avant le 15 mars 1982.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires (calcul des pensions).

9212. — 1" février 1982 . — M . Bruno Venain demande à M . le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives si ses services ont envisagé l'éventualité de per-
met' te à une enseignante, professeur dans le technique, de partir
aeai't soixante ans accomplis, avec seulement deux enfants, dès
Ion qu'elle dispose de la totalité du temps nécessaire à une retraite
compléte . Cette mesure aurait l'avantage de laisser ainsi la place aux
plus jeunes.

Reperde. — L'aménagement des conditions d'ouverture du droit
à permien prévues à l'article L . 24 du code des pensions civiles et
militaires de retraite s 'inscrit dans le cadre d'études plus générales
menées en liaison avec celles concernant le secteur privé, en vue
de la préparation des ordonnances que le Gouvernement est autorisé
à prendre en vertu de l'alinéa 5 de l'article 1'' de la loi n " 82-3 du
7 janvier 1982 . L'état des travaux en cours ne permet pas d'avoir
pour le moment une idée précise sur le contenu définitif des dispo-
sitions qui seront retenties en tout état de cause avant le
15 mars 1982.

FORMAJON PROFE5SIONNEI LE

Formation professionnelle et promotion sociale (politique de la
formation professionnelle et de le promotion sociale t.

3419 . — 12 octobre 1981 . — M. Marcel Mocceur attire l' attention
de M . le ministre de la formation professionnelle sur l ' insuffisance
de formati,n à la gestion de leur entreprise de nc> .nbreux artisans,
P .M .E . ou P .M .I ., qui désirent s'installer ou créer une activité.
Pour éviter un certain nombre de liquidations ou faillites d'affaires
dont l'activité est viable, mais dont la gestion est mal assurée, il
lui demande s 'il ne serait pas bon d'exiger d'un candidat à la
création d'une entreprise artisanale, d ' une P .M .E. ou d ' une
P .M .I ., qu'il suive, au préalable, un stage de gestion ou qu ' il
justifie d ' une qualification dans ce domaine.

Repense . — La question posée porte sur un des points qui retien-
nent tout particulièrement l'attention du ministre du commerce
et de l ' artisanat. C'est pourquoi des crédits spécifiques pour la
formation à la gestion sont inscrits depuis plusieurs années au
budget de la direction de l 'artisanat pour développer les stages
d'initiation à la gestion en faveur des artisans qui s'installent et de
leurs conjoints . Ces stages sont souvent suivis de sess i ons de
perfectionnement . D 'autre part, des stages de 400 heures destinés
aux titulaires de Livret d ' épargne manuelle iL .E .M .) et aux
créateurs d'entreprises ,et leurs conjoints) se sont multipliés
depuis 1980 . Ceux-ci permettent aux futurs artisans de mettre au
point leur projet et d'acquérir les notions relatives à l 'entreprise à
partir de leur projet. Enfin, le projet de loi qui sera prochainement
soumis au Parlement prévoit de rendre obligatoire pour toute
personne qui voudra s'inscrire au répertoire des métiers le suivi
d'un stage d'initiation à la gestion de 40 heures,

Professions et activités sociales
(éducateurs spécialisés et moniteurs éducateurs).

5181 . — 9 novembre 1981 . -- M . Gérard Chasseguet appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la formation professionnelle sur la situation
des éducateurs spécialisés en formation . Ceux-ci, après avoir travaillé
plusieurs années, sont obligés, pour parfaire leur formation, de
retourner dans une école d'éducateurs spécialisés. Mais durant ces
études, 118 sont considérés comme des étudiants et n' ont droit à

ce titre qu 'à une bourse de 8 100 francs par an, en remplacement de
leur salaire . Face à une telle iniquité, il lui demande s' il envisage
d' octroyer à l'ensemble des éducateurs spécialisés en formation un
statut leur permettant de continuer à bénéficier de leur rémuné-
ration professionnelle antérieure durant leur temps de formation

Ré ponse . — Les éducateurs spécialisés peuvent bénéficier pendant
leur formation, suit d ' une bourse d'Etal, soit d'un contrat-formation
avec leur établissement d 'attache, soit. d ' une aide à la rémunération
des stagiaires. Seule, cette dernière aide est dispensée à partir des
ressources budgétaires affectées à la formation professionnelle et
inscrites au chapitre 43-04 des services généraux du Premier minis-
tre . Ces ressources sont mises en oeuvre dans le cadre d ' un agrément
global qui consiste à définir chaque année et pour chacune des
trois années de formation un effectif total national rémunéré,
qu'il appartient au ministère de la solidarité nalio .:ale de ré p artir
entre les directions déparlementales de l ' action sanitaire et sociale,
en précisant les critères d'affectation . Celles-ci procèdent ensuite
aux répartitions locales et prennent notamment les décisions indi-
viduelles de prise en charge au titre de la rémunération . Au niveau
de l'agrément global, les disponibilités budgétaires prévues pour la
rémunération des stagiaires, pourtant majorées par le collectif
1981, ne permettent pas d'aller au-delà des effectifs agréés pour
la période du 1" juillet au 30 juin 1982.

Professions et activités scc•ia!es
(éducateurs spécialisés et (moniteurs éduc-atenrsl.

5192. — 16 novembre 1981 . — M. Jean Foyer attire l ' attention
de M . le ministre de la formation professionnelle sur la situation
des éducateurs spécialisés en formation et sur les difficultés
éprouvées par les stagiaires à obtenir une rémunération de l'Etat
en application de la loi du 17 juillet 1978 . L 'agrément global
accordé annuellement par décision ministérielle fixe en effet chaque
année un quota de stagiaires rémunérés notoirement insuffisant
par rapport au nombre d'ayants droit . Il lui demande en conséquence
de prendre des mesures pour remédier aux injustices engendrées
par le système du quota, et pour que le droit à un congé de
formation affirmé par la loi du 17 juillet 1978 soit effectivement
respecté.

Ré! se . — Les difficultés rencontrées par les stagiaires, et en
particulier par les éducateurs spi i einlisé s, à obtenir une rémuné-
ration de l' Etat s'inscrivent dans un cadre plus général que le sys-
tème du quota évoqué par la question posce . Ce cadre est celui
de la procédure d'agrément, que la loi du 17 juillet 1978, en vue
d ' assurer notamment la maitrise financiére du système des rémuné-
rations, a institué comme procédure unique d ' ouverture des droits,
l ' agrément global ou s;steme du quota n'étant qu'une forme de cette
procédure . Dans tous les cas, en effet, l'agrément est exprimé par
une décision qui doit prcciser en particulier le nombre maximum
de stagiaires susceptibles d'être rémunérés chaque année par l ' Etat
pendant des durites déterminées . Toute décision d ' agrément. fixe
ainsi la limite de l 'engagement de l'Etat pour ce qui est des volumes
à rémunérer, ces volumes étant eux-mêmes calculés en fonction de
dotations budgétaires globales à caractere limitatif . La notion de
quota n'est donc pas propre à une forme d'agrément ; elle est
inhérente à la procédure elle-mémo, considérée dans sa fonction
de limitation des engagements de l'Etat . A cet égard, les dotations
budgétaires affectées à ces derniers ont été sen'iblement majo rées
par le collectif budgétaire 1981 . Elles le sont également dans le
budget 1182 . Toutefois, les mesures à prendre afin de remédier aux
difficultés exposées ne peuvent s' inscrire dans ce seul cadre . De
nouvelles prior ités ont été définies pour l'année 1982 et les pro-
grammes d' actions à mener seront élabor és en conséquence . Par
ailleurs, les modifications des textes en vigueur, actuellement à
l'étude, s'attachent à redéfinir les conditions du congé individuel
de formation, afin de promouvoir l'extension de l 'exercice effectif
de ce droit . Enfin, s'agissant plus particulièrement des travailleurs
sociaux, la rérnuneration des stagiaires à partir des crédits de la
formation professionnelle ne peut être détachée des autres aides
financières dont ils peuvent bénéficier à des degrés divers pendant
leur formation et d 'une réflexion plus globale concernant l'em-
ploi et la formation dans ce secteur.

Re . :•nent et travaux publics (formation professionnelle
et promotion sociale).

5921, — 30 novembre 1981 . — M. Roland Mazoin attire l 'attention
de M . le ministre de la formation professionnelle sur le cas suivant :
un ouvrier du bâtiment de Limoges, licencié avec d 'autres par son
entreprise, voudrait effectuer un stage de formation continue dans
la taille de la pierre à Felletin (Creuse) . Ce stage est organisé par
l'Aref-B. T . P . Limousin, organisme paritaire où siègent en nombre
égal patrons et salariés du bâtiment-travaux publics et qui donne
une formation professionnelle dans les métiers de ce secteur d'actl•
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un premier C.A.P . par la voie de l 'apprentissage et qui désirent
souscrire un second contrat d'apprentissage, en vue d'acquérir
une formation complémentaire dans une profession connexe à
celle pour laquelle ils ont été formés . Confornnernent aux disposi-
tions de l'article 1'' de la loi n" 71-578 du 16 juillet 1971 sur la
participation des employeurs au financement des premières for-
mations technoio, ;iqucs et professionnelles, l'apprentissage est une
pr e mière format :,'u technologique et professionnelle qui, par défi-
nition, ne peut être dispensée qu'une seule fois, avant l 'entrée
dans la vie active . Dès 1,rs, un jeune ayant obtenu un piensier
C .A.P. à l' issue d ' une période d'apprentissage ne petit effe c tive-
ment acquérir un complément de qualification que dans le cadre
de la formation professionnelle continue . Le Gouvernement est
pleinement conscient des possibilités limitées de promotion qu'un
tel dispositif réserve à des catégories de jeunes qui ne sont pas
favorisés au regard de l ' emploi . Les mesures d 'assouplissement,
qui doivent être prises dans ce domaine, sont actuellement à
l 'étude et s ' inscrivent dans un ensemble de dispositions visant
à améliorer le fonctionnement de l 'apprentissage.

.4ppreulissage (apprentis).

6803. — 14 décembre 1981 . — M. Jean-Hugues Colonna attire
l 'attention de M . le ministre de la formation professionnelle sur la
situation des apprentis qui ont échoué au C .A .P . et qui sont auto-
risés à repasser cet examen, mais dont l'employeur refuse de signer
un avenant au contrat d'apprentissage . Ces jeunes, se trouvant ainsi
sans employeur, dans l 'inca pacité de faire une nouvelle année, pré-
sentent à nouveau cet examen dans des conditions défavorables . Il
lui demande quelle mesure il compte prendre pour assurer aux
apprentis d 'être employés une année supplémentaire.

Réponse . — Dans l ' état actuel de la réglementation, le contrat
d 'apprentissage peut être prorogé d'un an en cas d'échec aux
épreuves de C .A .P ., lorsque les parties signataires le désirent.
Dans cette hypothèse, le salaire minimal applicable pendant la
période de prorogation est celui afférent au dernier semestre de
la durée normale de formation. De même, les maîtres d ' eppren'
tissage relevant du secteur artisanal en occupant dix salariés au
plus, continuent à être totalement exonérés des charges sociales
dues au titre 't_s salaires qu 'ils versent à leurs apprentis, pendant
cette année su_'plementaire de formation. Toutefois, cette prorogation
est une simple faculté, subordonnée à l ' accord des parties et le
Gouvernement est pleinement conscient des difficultés qui peuvent,
le cas échéant, en résulter pour les apprentis . Les mesures destinées
à remédier à cette situation sont actuellement à l ' étude et s'inscri-
ront dans le cadre d 'un ensemble de dispositions visant à améliorer
le fonctionnement de l 'apprentissage.

Impôts et tares (taxes d' apprentissages.

7181 . — 21 décembre 1981 . -- M. Michel Noir attire l'attention

de M. le ministre de la formation professionnelle sur le problème
de la taxe d'apprentissage au regard du potentiel régional et
national d' enseignement et de recherche comme de son impact
économique général. L'importance du support financier de la taxe
d'apprentissage, pour les grandes écoles notamment, n ' est pas à
prouver. Ainsi, sur les vingt-deux grandes écoles de la région
Rhône-Alpes, neuf vivent essentiellement de l' apport financier de
cette taxe ; en région Nord-Pas-de-Calais, 51 p . 100 des étudiants
des grandes écoles a p partiennent à des établissements vivant grâce
à cette taxe et 35 p . 100 en région Provence-Alpes-Côte d'Azur . Il
lui demande de bien vouloir l'informer des réformes éventuelles en
cours ou envisagées de cette taxe, quant à sa collecte et sa
répartition.

Réponse. — La réforme d ' ensemble de la formation professionneue
qui est en cours de préparation portera notamment sur Je finan-
cement de l'apprentissage et des premières formations technologiques
et professionnelles Les problèmes particulièrement complexes et
délicats que soulève cette question font actuellement l' objet

d ' une étude approfondie, en étroite concertation avec l'ensemble des
départements ministériels intéressés.

INDUSTRIE

Habillement, cuirs et textiles (emploi et activité).

1820. — 24 août 1981 . -- M . Roland Mazoin attire l 'attention

de M. le ministre de l ' industrie sur la situation très préoccupante
de l'industrie française de production de gants (gants de ville, de
sport, de protection) . Cette industrie, qui emploie une main-d ' ceuvre

hautement qualifiée et produit des articles de grande qualité, est
mise en danger par des importations abusives en même temps
que la faiblesse du pouvoir d'achat d ' une majorité de Français

vité . Il est financé par les cotisations que versent les entreprises à
l'Are[ et ouvert aux seuls s lariés du B . T . P. De ce fait, les chô-

meurs ne peuvent y prétendre . Il lui demande d'examiner quelle
solution peut être trouvée, d ' autant qu'il ne s 'agit pas d ' un cas

isolé.

Réponse . — L'accès des travailleurs à des stades de formation
professionnelle, débouchant sur des emplois stables, est une préoc-
cupation centrale du ministère de la formation professionnelle.
Dans le cadre du livre IX du code du traçait, des enveloppes de
crédits sont allouées aux régions, et les décisions d 'aide de l'Etat
sont déconcentrées à ce niveau, auquel les besoins sont appréciés
au plus prés des réalités économiques, et les programmes de forma-
tion pour lesquels le concours du fonds de la formation profession-
nelle et de la promotion sociale est sollicité, mis en cohérence avec
la situation et les perpectives de l'emploi . Il est exact que les
branches d'activités du bâtiment et des travaux publics, par l'inter-
médiaire de leur fonds d'assurance-formation (F.A .F .), financent le
sta ge des métiers de la pierre organisé par le L.E .P. de Felletin
(Creuse) . Ce stagé de promotion, d ' une durée de dao meures, s 'adresse
à des travailleurs titulaires d'une qualification, et prépare les sta-
giaires à l ' examen du brevet professionnel, diplôme de l'enseigne-
ment technologique. Le coût du stage est imputé sur la participation
légale des employeurs au financement de la formation profession-
nelle, lorsqu'il est accompli par des salariés sous contrat de travail
à l'initiative des entreprises adhérentes au groupement professionnel
paritaire pour la formation continue dans les industries du bâtiment
et des travaux publics . Mais cette action est essentiellement suivie
gratuitement par les salariés desdites entreprises, bénéficiaires d 'un
congé de formalise, en vertu des dispositions de la loi n" 78-754
du 17 juillet 1978 par lesquelles le législateur a vouiu rendre effectif
l'exercice du droit individuel eu congé de for mation . Le stage
considéré a obtenu l'agrément de l 'état au titre de la rémunération
des stagiaires, par décision du préfet de région, après avis du
comité régional de la formation professionnelle, de la promotion
sociale et de l'emploi . Ce pendant les autorités ré g ionales n'ont pas
cru devoir conventionner cette action au titre de son fonctionnement.
De ce fait ses organisateurs n'acceptent les candidatures qui n 'en-
trent pas dans l'une des catégories ci-dessus énoncées, que dans
la mesure où les intéressés peuvent assurer le paiement des frais
de formation . Il y a lieu toutefois de pr?ciser que les salariés
privés d'emploi peuvent bénéficier de facilités particulières pour
accomplir des stages de formation, notamment pour suivre les
stages organises par l'A . F P. A ., pour lesquels une priorité leur
est donnée, ou les stagnes conventionnés par l 'état, vers lesq uels
peuvent les orienter utilement les services de l ' Agence nat i onale
pour l'emploi et des Assedic, chargés de faire connaît re aux deman-
deurs d ' emploi les aides et les po,sibiütés qui peuvent leur être
offertes en matière d'emploi et de formation professionnelle.

Apprentissage (contrats d 'apprentissage).

6795. — 14 décembre 1931 . — M. Louis Besson appelle l ' attention
de M . le ministre de la formation professionnelle sur l 'interpréta-
tion qu'il convient de donner aux articles L. 115-1 et L . 117 bis 1 du
code du travail dans le cas des jeunes gens qui, après avoir obtenu
un premier certificat d ' aptitude professionnelle à la fin de leur
contrat d'apprentissage, sc.uhaiteraient pouvoir souscrire un autre
contrat d 'apprentissage limité à une année pour pouvoir préparer
un second certificat d'aptitude professionnelle dans une profession
connexe. Selon une réponse ministérielle, un second C .A .P . (ou
une mention complémentaire au C .A .P .) ne peuvent pas être pré-
parés par le biais de l'apprentissage mais être acquis dans le cadre
des formations ultérieures et des dispositions prévues par la loi
n" 71-575 du 16 juillet 1971 . Cette appréciation restrictive n'est pas
comprise par des jeunes gens qui, désireux d ' élargir leurs compé-
tences pour s 'insérer plus aisément dans la vie professionnelle,
souhaitent acquérir leur qualification sans coupure avec leur forma-
tion initiale et encore moins par les jeunes gens qui se destinent
aux carrières des métiers de la bouche et, pour qui, il semble logique
de pouvoir préparer par exemple consécutivement un C .A .P . de
boulan g er et de pâtissier ou de boucher et de charcutier qui sont
complémentaires. De plus, observant qu'il n'est pas interdit à des
étudiants de préparer consécutivement plusieurs licences ou mai-
trises, ils admet,ent mal une mesure qu 'ils perçoivent comme dis-
criminatoire. Pour ces diverses raisons, il lui demande s ' il estime
que les dispositions législatives qui, codifiées, sont devenues les
articles L. 115.1 et L. 117 bis 1 du code du travail, doivent s ' analyser
comme faisant de l'apprentissage une vole de préparation d ' une
seule première formation professionnelle ou s ' il s ' agit là d ' une inter-

prétation restrictive qu ' il y a lieu de remettre en cause, au moins
dans les secteurs de l'alimentation et de l 'automobile où les for-

mat i ons complémentaires sent les plus justifiées.

Réponse . — Dans sa question écrite adressée à M. le ministre
du travail et de la participation, l'honorable parlementaire sou-

ligne les difficultés rencontrées par les jeunes, lui ont obtenu
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intérieur . Dans la

	

seule région de Saint-Junien, n 'a pas échappé à l'attention du ministère de l'industrie dont les

aujourd 'hui que quatorze entreprises de ganterie services n 'ont

	

pas

	

ménagé

	

leurs

	

efforts

	

pour

	

tenter

	

de trouver
limite le marché
il n 'existe plus
employant 369 personnes, contre quatre-vingts entreprises employant
1500 personnes en 1950 . L' évolution récente de 1979 à 1980 confirme

la tendance : baisse de la production de 4,47 p. 100 en volume,
28 124 486 paires de gants en 1980 au lieu de 29 442 000 en 1979;
importations en augmentation, représentant en 1980, 60,9 p. 100 du
volume de la fabrication frein ri,e au lieu de 49 p . 100 en 1979;

quant à l'exportation, si elle a augmenté légèrement, elle ne repré-
sente toujours qu'une part très faible de la production française

(7,6 p . 100 en 1980 contre 4,93 p. 100 en 1979, . Il est à noter que
les importations proviennent à 76,75 p . 100 de pays d'Asie (Corée
du Sud, Taïwan, Philippines, Chine, Hong Kong, Thaïlande,
Pakistan) et en moindre proportion d ' Italie, de file Maurice et du

Sénégal. 11 lui demande de prendre les mesures nécessaires pour
limiter les importations au niveau de 1979 et pour exiger que les
gants de protection importés soient soumis aux mêmes normes
A. F . N . 0 . R. que les gants fabriqués en France . Il lui demande

également de considérer le fait que l' industrie gantière est une

industrie de main-d'oeuvre composée de petites et moyepnes entre-

prises. II suggère l 'élaboration d' un nouveau barème de l ' impôt et

d'une nouvelle assiette de cotisations sociales prenant en compte le
chiffre d'affaires et le revenu réel, afin que cette industrie de
P .M .E . ne soit plus pénalisée comme c'est aujourd ' hui le cas, au

regard des avantages exorbitants dont bénéficient les grands trusts

industriels.

Réponse. — La situation de l 'industrie de la ganterie, et notam-

ment la concurrence exercée à son encontre par les pays étrangers

a déjà fait l 'objet, à deux reprises, des préoccupations des services

du ministère de l ' industrie . Les importations ont en effet augmenté
dans des proportions considérables et notamment en provenance
de trois pays, la Hongrie, les Philippines et la Corée du Sud . Cette

augmentation est notable pour toutes les catégories de gants
de ville ou de gants de protection . Toutefois, les difficultés que
rencontrent les fabricants de gants de ville tiennent aussi à un
phénomène de mode difficilement réversible. Il n' en est pas de

même pour les gants de protection bien que leur emploi soit fonction
du niveau général de l'activité . En matière d'importation, le cas
des pays tiers sera examiné mais une éventuelle procédure de
limitation risque d'être longue et compliquée . L'application de

normes aux gants de protection peut, en revanche, être envisagée
plus aisément ; mais leur élaboration sera forcément un travail de
longue haleine. Jusqu'à présent, les gante de protection ne sont
soumis en France à aucune norme quelle que soit leur origine,
française ou étrangère. Cette lacune pourrait être comblée, les
professionnels pouvant d'ailleurs parfaitement en prendre l'initia-
tive . A ce sujet, les services du ministère de l'industrie sont prêts
à étudier toute proposition concrète des représentants de la gan•
terie . Ces derniers leur avaient déjà soumis une ébauche de plan
qui devait être approfondie, en particulier pour le lancement d'un

label s ' aparentant à un certificat de qualité . Quant au problème
de charges ,ociales, il a déjà reçu un commencement de solution
avec les ri tentes mesures d 'exonération partielle pour les bas
salaires ou l'embauche de certaines catégories de salariés . D'autre

part, le Gouvernement, tout à fait conscient de la nécessité- de
prendre des mesures urgentes pour le secteur textile-habillement,
a mis au point un programme d'actions reposant sur trois volets :
1" le renouvellement de l 'accord multifibre et l'action internationale
avec comme objectif la stabilisation des taux de pénétration pour
les produits sensibles et le renforcement de la lutte contre la
fraude ; 2' la mise en oeuvre d ' un pacte de solidarité pour la
reconquête du marché intérieur et le maintien de l 'emploi ; les
coûts salariaux des entreprises seront allégés en contrepartie d ' en-
gagements précis des professionnels en termes d 'investissements
et d'emplois ; 3" la promotion d 'une industrie dynamigile créative,
de haute technologie et efficace grâce à la création d'un centre de
promotion du textile et de l 'habillement, à la mise en place d'une
école de la mode et d'un musée de la mode, zu lancement de grands -
programmes technologiques et grâce au soutien de l'investissement.

Automobiles et cycles (entreprises : Haute-Saône).

3296. — 5 octobre 1981 . -- Mme Colette Goeurlot attire l 'atten-
tion de M. le min istre de l'industrie sur la situation de l ' usine
Maglum, à Ronchamp (Haute-Saône), occupée depuis un an par les
travailleurs licenciés . Cette entreprise travaillant en sous-traitance
pour Peugeot-Renault serait prête à passer des commandes à Maglum
sous réserve toutefois que Peugeot fasse de même . Des possibilités
existent donc actuellement pour le redémarrage de l 'entreprise
d 'où avalent été licenciés 460 travailleurs . Elle lui demande quelles
mesures il compte prendre pour permettre la remise en activité
de l'entreprise.

Réponse. — La situation du personnel de l'établissement de
l'ancienne société Maglum, à Ronchamp (Haute-Saône), qui employait
460 personnes avant la cessation de ses activités en octobre 1980,

un repreneur possible . Malheureusement, toutes les entreprises
susceptibles d'être intéressées qui ont été consultées par ces ser-
vices ont refusé de s 'engager dans cette opération . Les constructeurs
automobiles saisis de nouveau ont confirmé leur position de principe
qui consiste à ne pas prendre de participation dans le capital de leurs
fournisseurs . A l'occasion d'une nouvelle intervention auprès des
constructeurs automobiles, ceux-ci se sont déclarés prêts à donner
une certaine charge de travail à l'usine de Ronchamp à condition
qu' une solution de reprise soit trouvée . Les pouvoirs publics, quant à
eux, sont prêts à examiner toutes propositions qui pourraient être
faites en ce sens et à aider à la mise en place d'une solution de
reprise.

Equipement ménager (entreprises : Nord).

3457. — 12 octobre 1981 . — M. Alain Becquet attire l'attention

de M. le ministre de l ' industrie sur la situation de la faïencerie
de Saint-Amand-les-E .ux (département du Nord) . Il y a quelques
années, cette commune pouvait être considérée comme la capi-
tale française de la faïencerie . La politique d'austérité et de chô-
mage menée par les précédents gouvernements ont conduit à la
disparition de la quasi-totalité des entreprises de cette branche.
Depuis plusieurs mois, les travailleuses et travailleurs de la seule
faïencerie de Saint-Amand-les-Eaux restant en activité connaissent
les licenciements et le chômage partiel . De près de cinq cents
personnes en 1977, l ' effectif est actuellement tombé à trois cent
huit. Depuis le début de l'année, le personnel connaît chaque
semaine le chômage partiel . Cette entreprise, comme toutes les
entreprises semblables, est touchée par le développement des
importations de faïence provenant notamment de Taiwan et de
Corée du Sud par le canal du Marché commun . En effet, on peut
remarquer qu'en six ans les importations ont augmenté en valeur
de 127 p . 100 (par exemple : en 1975, importations de Taiwan :
176,5 tonnes ; de Corée du Sud : 24,6 tonnes ; en 1979 : 2 868,8 ton-
nes de Taiwan, 3481,2 tonnes de Corée du Sud) . Lorsque la faïence-
rie de Saint-Amants-les-Eaux a produit, en 1979, 2587 tonnes avec
un effectif moyen de quatre cent cinquante-huit personnes, ces
importations représentaient du travail pour plus de mille deux cents
personnes . Il y a donc pénétration importante de produits de
faïence étrangers sur le marché français . Afin de lutter contre
le chômage et de préserver notre indépendance nationale, il est
indispensable de produite et de fabriquer français. Il apparaît
nécessaire de prendre des mesures douanières et de contrôle de
qualité vis-à-vis des importations de vaisselle et ornement céra-
mique . Il y a place dans notre pays peur une industrie française
de la faïence, riche d ' une longue tradition de renommée et de
qualité . Il est possible, pour la faïence de table, de développer
une production de produits de qualité pour la consommation inté-
rieure à la fois dans la gamme reprenant les décors traditionnels
à usage occasionnel et dans les gammes plus populaires pour les-
quelles il est possible de produite une vaisselle courante et de
qualité à des prix concurrentiels . Par ailleurs, l 'amélioration du
pouvoir d ' achat des familles doit relancer la demande dans le
domaine de la vaisselle et de la faïence qui sont des articles de
consommation populaire . Il faut remarquer également dans cette
entreprise la faiblesse des rémunérations salariales. Cette situa-
tion, aggravée par le chômage partiel, provoque chez de nombreux
travailleurs d'importantes difficultés financières . Depuis le début
de l 'année, le chômage partiel se chiffre pour la majorité du
personnel à plus de quatre cents heures . La barre des six cents
heures au-delà de laquelle il n ' y a plus d 'indemnisation de chô•
mage partiel va bientôt être atteinte . De plus, la récente augmen-
tation du S .M .I .C . accordée par le Gouvernement n ' a eu que peu
d ' effet dans cette entreprise, le patronat ayant incorporé les dif-
férentes primes dans le salaire . Il serait souhaitable qu ' une reva-
lorisation effective et importante des salaires soit réalisée dans
cette branche d 'industrie. Cette entreprise emploie en majorité
du personnel féminin . Le Valenciennois étant l ' un des arrondisse-
ments les plus défavorisés en matière d 'emploi féminin, aucun
licenciement ne peut étre accepté. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin de relancer l' activité de
la faïencerie de Saint-Amand-les-Eaux.

Réponse . — Le groupe des faïenceries F. N. S. A . comprend:
F. M.B.A . les faïenceries de Niderviller et de Saint-Arnand avec trois
usines à : Niderviller (Moselle), vaisselle ; Saint-Amand-les-Eaux
(Nord) ; M . B . F. A : Pornic (Loire-Atlantique) (Manufacture bretonne
de faïences artistiques ; une filiale : Sainte-Radegonde (Tours),
faïences artistiques . L 'ensemble représente 70 millions de francs de
chiffre d ' affaires et 820 personnes (dont 400 à Saint-Arnand, 300 à
Niderviller, 60 dans les deux faïenceries d'art) . Comme l 'indique
l 'honorable parlementaire, la situation de Saint-Amand est parti-
culièrement préoccupante cette année, alors que les résultats



986

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

8 Mars 1982

Flrrtrrr rte et eut ,tard.<,.

3514. — 12 oct fibre 1981 . — Alain Billon appelle l'attention de
M . le ministre de l'industrie sur l ' augmentation des tarif, d'Eiectri-
cite et Ga, de France depuis huit utui, . Outre les augmentations
enregi,trc"s sur le prix du kilowatt-heure, qui se justifient par la
baudet de, produits pv11 .oner,, il appareil q ue te prix de l'abonne .
nient a frit l'objet dieu hais-e : :np,n'tanle . Il lui demande quelles
m muret il entend prendre afin de limiter ce, augmentations qui
remet lourdement sur le . budget, des niellages, notacn :uent les
plus mode-tes.

Rcp»'ose . — Le, dupen<e, effectuée, par Electrieitc de Fiance
pour 1-Mat de ,iruduit, pclrotiers, matent l'augmentation du prix
de ce, produit,, n'ont pas augmente entre 1980 et 1981, et ont
ménie diminue en franc, cuu,tants . En effet, la mise en service
de n0 .elle, cent rte, nucléaire,, l'excellent fonctionnement de
ce, centrale, et une hydreuliciti' tués favorable ont permis une
réduclien tirs sub,taniietle de la cou'ixUntalimn d'hydrocarbures
pour la production d'elect'icité . La h :uttse de 15 p . 100 des taris
de l'electri .•it', inrers stuc le l' juillet 1981, a eu peur objet de
compenser l ' ivulu'inn nu•cani'luc des chartes d'Elect'icité de
France par tuile de la di•rhe gencrale de, prix, d'une part, l'alour-
dissement cb•s charges finir'cieres de l'établissement du fait
notamment de la majoration du cour, du do'!ar et de l'accroisse-
ment de, taux d' i nt•rét a court et à moyen ternie, d'autre part.
Cette hausse a cte, de ce fi nit, appliquée air même taux moyen de
15 p . 109 ir 'ct redevance, d'abnnnenrenl et suer le, prix du Kcvlr.
Elle a été fixée au niveau minimal compatible a''ec le maintien
de la tante tiranc•i••ce d'Etee'lticité de France qui présentera, en
1981, un defai( d'eeptoitatiun de l ' ordre de 4 milliard, de francs.
En ce qui cuti-ru - le gaz, le ; auvnc•ntations des primes fixes oit
abonnement, appliqués aux principaux tarifs afférent, aux usages
domesticlue, s ont restée, m'tdc'rees ; en effet, ces augnuutatioo;
se situent imtuellement . par rapport aux condition, en vigueur au

Jacter 1981, ir de, valeur ; variant entre 5 p . 100 et Il p . 1(10
selon te, tarifs . En re :anche, l'cvolutinn de, coûts d'importation
du mit, lie, a l'évolution du cour s de change et à celle des prix
de, produit- petrolicrs, a conduit a pratiquer de, hausses plus
for tes de, prix prnportienne r ,.

Nth ilerrrrr~t, rems et tee'iles •rornnrer-e extérieur ;.

4008 . — 19 octobre 1981 . - M . Pascal Clément attire l'attention
de I . le ministre de l'industrie sur la situ rtinn de jour en jour plus
critique vlan, laquelle ,e t r ente plon'è l'en,enthle de l'industr ie
textile en raison de l'a ciroi,.,ement ineonlrôlé dPs importations . Pour
éviter a furie échcancc la disparition de tout le secteur textile
frança :, et la slipirre,-ion rte dli)(100 emploi,, et par voie de consé-
quence la re-diction d'activité de nombreux secteurs économiques
auxquels l'indurtrie textile fr'incai .se contribue à donner du travail,
il lui demande s'il ne puur'ait pas cnviea,er de prendre tics mesures
qui con tri hue t'ai u'tt a modifier le comportement des distributeurs,
Utilisateurs et consommateurs afin d'augmenter le t,ux de couver-
ture du marché textile intérieur par les produits textiles français.

Réponse . - . I .a rc•conquéte du marché intérieur pour les produits
du textile et de l'habillement ne passe pa .s seulement par des
mesures visant à modifier le comportement des distributeur:, . des
utilisateurs et de, consommateurs mais surtout par des mesures
visant d 'une part à encadrer les importations des pays a bas prix

et d 'autre part à donner une meilleure compétitivité à l'industrie
française : soutien à l 'innovat ion et à la créativité, financement
privilégié des investissements et des restructurations, allégement
des charges sociales . Le programme d'actions récemment adopté par

3farltines-outils (eotreJr''ses : Ille-et filaire).

4355. — 2d octobre 1931 . — M. Alain Madelin sip'nale à M. le minis-
tre de l'industrie l'effort accompli par le groupement indépendant
d'auto-rein'urtiun et 1e, difficulté, qu'il rencontre pou r Li cr h ati .un
d 'tut atelier de construction et de réparation de patelle, a Rennes.
Cette ci'eatutu est destinée à crier une quinzaine d 'emplois pour
l ' auto-réinsettion d'anciens détenus . L'unité de fabrication et de
réparation de palettes répond it un besoin réel, uruent, confirmé
par un grand nombre d'utilisateur :, 'eeionaux . Les contrats de
réparation, en cours de négoc,ali .-n aire le, principaux industriels
de la verrerie, de la chimie, de l'alimentation et des transport,, ,ter-
mettent d'affirmer, dès a préeent, que gunite de travail prés u t, dis-
posera des les premiers jour s de son ouverture, de tous les élé-
ments permettant de fonctionner au maximum de ses capacité ., de
production . Aussi il lui demande s 'il ne serait pas possib l e d'accor-
der au groupement indépendant d'auto .éinsertion une aide unique
et exceptionnelle, complément e la prime déja accordée au titre de
la création des emplois d ' utilité collective rE U .C .r, pour le dé .uar-
rage d 'une activité immédiatement productive, créatrice d'au moins
quatre em p lois en deux années, destinés à une catégorie de chô-
meurs assistés, particulièrement défavorisés . Le caractère humani-
taire et social de cette innovation est indéniable. Elle tend à pro-
mouvoir une solution saine et positive au problenne de la récidive,
puisque, grâce à celte création d ' emplois qui leur seront ris •rvés,
elle vise à la réinsertion définitive de garçons, qui, sans elle, seraient
incapables de quitter le chemin des tribunaux.

Répnntsc . — Le problème évoqué per l'honorable parlementaire
est indéniablement important, tant du point de vue de la création
d'une unité de production que de celui de la réinsertion profes-
sionnelle de cas sociaux . Cependant, au regard des nombreuses
procédures d 'aides financières existantes, il parait difficile d 'envi-
sager d'accorder une aide supplémentaire dans le cas d ' espèce
ayant motivé l'intervention de l'honorable parlementaire, car si
elle devait être octroyée, cette aide ne manquerait pas d'entrainer
d'autres demandes particulières et ne serait pas conforme au
principe d'égalité concu rrentielle des entre prises . De plus elle
risquerait, de par son objet, d ' être difficilement acceptée par les
au t res chefs d'entreprises . En conséquence la prise en compte des
problèmes particuliers soulevés par l'honorable parlementaire devient
être recherchée dans le cadre de relations commerciale, privilégiées
qui pou r raient être instaurées notamment avec la municipalité de
Rennes et dis entrepri s es nationales.

llrtbrtierrrertt, cuirs et le.vtiles ~eic jtt u et uclu'ilér.

4423 . — 211 octobre 1981 . — M . Jean dams: attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur la situation générale des tanneries.
Depuis 1975 . ce secteur d'activité n'a cessé de régresser. De
soixante-dix tanneries employant li 786 salariés en 1975, on est
pausé à soixante-huit tanneries employant 4893 personnes en 1979.
Cet état de fait appareil totalement aberrant compte tenu que le
potentiel français en nnatiere, premières est très florissant . En
effet, nous sommes le premier producteur europ^en de peaux de
bovins 'dont nous exportons plus de 80 p . 100; et le prent:er pro.
ducteur mondial de peaux de veaux (dont nous exportons pins de
(10 p. 10u' . Cependant . l'exportation des produits bruts se traduit
par une importation mas s ive de produits finis organisée pat les
spéculateu rs, déséquilibrant fortement la balance coinnner,iale.
Nul ne peut s'aecouunoder d'une telle situation : nous possédons la
malaire première, des travailleurs qualifies, des techniciens . il
s'agit là d'un gaspillage économique auquel il est urgent de mettre
fin . Il est nécessaire de mettre en place, an plu' . tint, une politique
industrielle tenant compte à la fois de la richesse de la France en
cuirs et peaux bruts et de, besoins existant dans le pays . Une
bonne utilisation de la matière première alliée à la volonté de
permettre aux populations de satisfaire leurs m'suhns doivent se
traduire par le maintien des tanneries, leur di•s-cloppeuent et la
création d'emplois. Ces créations d'emplois seraient d'autant plus
intéressantes que les tanneries se situent en zone rurale, sous-

étaient de plus de 1 millions de francs en 1979 ; Niderviller, dont le

	

le Gouvernement pour sauvegarder la filière textile-habillement
circuit commercial ne passe pas par les grossistes, a des résultats

	

apporte précisément des solutions, sur ces différents points, aux
bien meilleurs. Selon la direction, ces difficultés sont dues à la

	

difficultes de ce secteur . En ce qui concerne les actions visant à
concurrence de trois produits le ve"'re : la faïence a été remplacée

	

modifier le comportement des distributeurs et des consommateurs,
par la vaisselle en verre, meilleur marché ; la porcelaine : le consom-

	

le Gouvernement a décidé de les regrouper dans un nouvel
mateur, s'il achète un service, le chois ira en porcelaine ; le grès :

	

organisme, le centre de promotion des industries du textile et de
cette concurrence a été provoquée par les faïenciers eux-mêmes

	

l ' habillement, nui sera prochainement mis en place . Ce centre aura
qui ont voulu imiter le gris et ouvert en intime temps la porte aux

	

notamment les missions suivantes

	

études fines de marché;
importation, . La fa ;encerie de Saint-lmand a été rachetée, courant

	

coordination des actions de pros notion de la créativité ; mise en
aoftt par la S .LY .A.It ., societè industrielle de participation ; à

	

oe uvre d'une politique de qualification des produits ; liaison avec
la suite de ce rachat, son exptoit .elion e,t en Complète réorganisa-

	

les distributeurs et les consommateurs . Par ailleurs, le Gouvernement
tien dan, te cens d'une annelioration de la productivité et du tan-

	

invitera prochainement les producteurs a s'engager daim une
cemcnt darhun, de recherche . L'honorable parlementaire s'inquiète

	

campagne de promotion des article, fabriqués en France.
;salement du dvieloppennent de, iniportaiittms de faïence en pro-

venance de Taiwan c' de ( ' orée du Sud ; conacienfs de cette mena :e
piment sur l ' industrie de la faïcu, les pouvoirs publics ont dé j à
prix de, dispositions Bisant notamment a rétablir les visas techniques
pour le- innpurt .,linn, de en:, et r e- contrefit, de qualité ii la douane.
D'autre, mcsue eu plu ., rigoureuses, sunt à l'étude .
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industrialisée (Le Puy, Romans, Vernon, Isère, Drôme . ..). Le secteur
des tanneries a toute sa place dans un pays industrialisé . La mise
en place d' une filière cuirs ïdu producteur au distributeur) peut
prendre part à l 'action gouvernementale contre le chômage. II
est ainsi possible de doubler rapidement le nombre de salariés
dans la tannerie et créer, dans le prolongement, 10 000 emplois
dans la chaussure . En conséquence, il lui demande : quelles mesures
il compte prendre pour que l'industrie des tanneries bénéficie d ' un
développement conséquent ; quelles solutions il préconise pour que
le secteur des cuirs et peaux fasse l'objet d'une réelle politique
industrielle basée sur les besoins et les atouts de notre pays.

Réponse . — La situation de l ' industrie de la tannerie est bien
connue des services du ministère de l'industrie qui suivent attenti-
vement son évolution et ont étudié de très près les problèmes qui
se posent dans ce domaine . Ceux-ci ont des causes multiples mais
sont effectivement liés au problème essentiel de l'approvisionne-
ment en cuir brut des tanneries, subissant sur le plan financier
des fluctuations de cours . C'est pourquoi des solutions destinées
à palier ce handicap ont été recherchées telles, par exemple, la
création d 'un stock-outil à l ' usage des tanneurs de veau, mis en
place depuis quelques mois. Sur un plan plus général et pour
remédier aux difficultés diverses auxquelles se heurtent les entre-
prises, un «plan tannerie» a été élaboré . Ce dispositif d ' aide
financière exceptionnelle permet de sauvegarder les capacités
de production existantes et de consolider les entreprises elles-
mêmes sur le pian financier, tout en leur permettant de réaliser
les investissements nécessaires à leur développement . Cette mesure
n 'est bien sûr nullement exclusive d ' une réflexion globale sur la
filière cuir, qui a été engagée . Au niveau des peaux brutes, cer-
taines actions sont d ' ores et déjà en cours : la lutte contre l'hypo-
dermose bovine, la révision des normes de classement des peaux.
De leur côté, les études relatives au prétannage se poursuivent.
Enfin les pouvoirs publics mettent au point une réforme de la
mise en marché des peaux brutes de bovins et de veaux . Celles-ci
devront être présentées en vente publique dans un délai maximum
de deux mois suivant l'abattage, les ventes publiques étant orga-
nisées au niveau régional et gérées par des établissements régio-
naux dans lesquels les professionnels seront représentés . L 'ensemble
des peaux collectées sera commercialisé par leur intermédiaire,
à l'exception de celles destinées au prétannage . La collecte ne
pourra être réalisée que par des opérateurs agréés . Ces mesures
devraient avoir pour effet d'éviter la dégradation et la rétention
des marchandises et d ' assurer la transparence des transactions
tout en atténuant les fluctuations de prix . L ' ensemble de la filière,
y 'compris les industries d ' aval et notamment le secteur de la chaus-
sure, fait d ' ailleurs l ' objet des préoccupations actuelles du minis-
tère de l'industrie, conscient de l 'intérêt à la fois social et écono-

miq : e que présente le maintien en France d ' une industrie du
cuir ,. ructurée et compétitive.

Informatique (entreprises : Haute-Garonne),

4671 . — 2 novembre 1981 . — M . Jean Jarosz attire l ' attention de
M. le ministre de l' industrie sur la situation de la C .I .T .E .C ., entre-
prise d ' informatique installée à Toulouse . Cette entreprise, liée au
groupe C .I .T . jusqu'en 1975, est devenue filiale de Thomson-C .S .F.
à 98 p. 100 et s 'est donc trouvée déracinée d' une entité cohérente.
Aujourd'hui, le travail de la C .I .T .E .C. se limite à de la sous-
traitance alors que le personnel se compose d 'éléments extrême-
ment qualifiés . A l ' origine, usine-pilo t e d'un pôle industriel régional
basé sur trois industries fondamentales — aéronautique, chimie et
informatique — la CI .T .E .C . ne joue plus actuellement son rôle
dans la mesure où l ' informatique se trouve principalement, voire
totalement, sous contrôle étranger. Cette situation, qui met en péril
notre irrdépendance nationale au niveau d ' un secteur d'activité en
pleine expansion, apparaît des plus inquiétantes . En effet, la
C .I .T .E .C . ne voit aucune solution venir, à court ou à moyen
terme, aucun projet défini voir le j our alors que, depuis 1975,
550 emplois ont déjà été supprimés . Le personnel de la C .I .T .E .C.
ne se reconnaît pas dans les propositions gouvernementales qui met.
tent cette société en position de sous-filiale alors qu ' elle est un élé-
ment majeur d ' un secteur vital . L'inquiétude est grande puisque
800 à 900 emplois sont menacés . Pour maintenir et garantir le
potentiel actuel, il s'avère indispensable de créer un grand sec-
teur public de l ' informatique dans lequel la C .I .T .E .C . serait inté-
grée . En conséquence, il lui demande : quelles mesures il compte
prendre pour garantir l ' existence de la C .I .T .E .C . en tant qu ' indus-
trie française de l ' informatique ; quelles mesures il compte mettre
en oeuvre pour que l' industrie informatique, élément essentiel du
développement scientifique et technique, devienne une grande
Industrie nationale visant à éviter les gâchis matériels et humains,

Réponse . — La société C .I .T .E .C ., filiale du groupe Thomson.
C .S .F., se trouve effectivement dans une phase de econversion
d'activités que les services du ministère de l'Industrie suivent

avec attention . Cette entreprise avait jusqu 'à présent différentes
activités de fabrication électronique et Informatique soit pour le
compte d' autres sociétés du groupe Thomson, soit en sous-traitance
d 'entreprises de ce secteur extérieures au grou p e . L'évolution
récente des commandes reçues par C .I .T .EC . a prouvé la fragi .
lité de ces activités de sous-traitance et la nécessité ue recentrer
l'entreprise sur des secteurs plus sûrs permettant un développe•
ment régulier de l ' entreprise. Le groupe Thomson vient de confir-
mer qu 'il étudiait la mise en place d ' activités nouvelles pour
C .I .T .E .C ., notamment dans les secteurs des faisceaux hertziens,
des fournitures pour l ' industrie spatiale et de la simulation . Ces
orientations vers des secteurs d ' avenir devraient permettre d 'assu-
rer le maintien des effectifs de C .I .T .E .C . en utilisant au mieux
les compétences électroniques et informatiques du personnel de
l' entreprise . C 'est sur ces nouveaux domaines à forte valeur et
à fort développement potentiel que devrait s'appuyer le développe.
nient de l ' entreprise.

Machines-outils (commerce extérieur).

4420 . — 9 novembre 1981 . — M . Pierre-Bernard Coustb demande à
M. le ministre de l'industrie ce qu 'il pense de l'initiative commune
de Siemens et de la société japonaise Fanuc de créer à Luxembourg
un complexe presque entièrement automatisé pour la fabrication
de robots de technologie avancée.

Réponse . — L ' information recueillie par l'honorable parlementaire
illustre la vigueur de la concurrence internationale dans le domaine
de la machine-outil et de la robotique . Pour répondre aux défis
de cette concurrence la seule réponse est de faciliter la réorganisa-
tion du secteur de la machine-outil pour permettre à la France
de disposer d 'entreprises compétitives sur le plan international et de
mettre en oeuvre une politique active d 'innovation technologique.
C 'est dans cet esprit que le Gouvernement a approuvé, lors du
conseil des ministres du 2 décembre 1981, un programme à trois ans,
qui prévoit : d' une part, une réorganisation du secteur de la
machine-outil : à ce titre des contrats seront passés avec les entre-
prises qui, en contrepartie de l 'aide de l 'Etat, prendront des
engagements portant sur la spécialisation des gammes de fabrica-
tion, la standardisation des composants, la formation et l 'embauche
de personnel qualifié et la progression du chiffre d 'affaires en
France et à l ' exportation . D 'autre part, le lancement d ' un programme
d'innovation technologique axé sur trois pôles coordonnant des
recherches finalisées constituées autour du C .E.R.M.O . (centre
d' études de la machine-outil) et de l 'Ecole nationale des arts et
métiers, de l ' A . D . E . P . A . (agence nationale pour le développement
de la production automatisée, et du C . E. T . I . M . (centre technique
des industries mécaniques).

Métaux (entreprises : Seine-Maritime).

5916. — 30 novembre 1931 . — M . André Duroméa attire l 'attention
de M. le ministre de l 'industrie sur la situation de l 'entreprise
«Cuivre et alliages» du Havre et sur les menaces qui pèsent sur
l' emploi . Les travailleurs s'inquiètent de l 'attitude de la direction
dans cette entreprise qui doit être nationalisée . Tout conduit actuel-
lement à une liquidation de l'entreprise avec ses conséquences
économiques et sur l ' emploi . II lui demande donc quelles mesures
il compte prendre pour : préserver l 'outil de travail, relancer les
activités de cette entreprise, préserver tous les emplois et en
augmenter le nombre dans une agglomération où le chômage est
devenu intolérable.

Réponse . — Cuivre et alliages est une société de Tréfimétaux
et fait donc partie du groupe nationalisé Pechiney-Ugine-Kuhlmann.
Les activités liées aux câbles en alliage d 'aluminium ont été cédées
en 1980 au groupe Thomson ; elles ont été maintenues sur le site
du Havre et aucune difficulté n ' est à craindre à leur sujet . Cuivre
et alliages assure en 1981 sur le site du Havre la fabrication de
produits étirés en cuivre et la fabrication des câblas aluminium
et aluminium aciers. La situation générale de la transformation
du cuivre en France est délicate, du fait de la vive concurrence
étrangère . Les usines de Cuivre et alliages sont effectivement peu
compétitives à cause d 'un certain sous-investissement, dû aux perles
de Tréfimétaux ces dernières années . S ' il est nécessaire d 'envisager
des investissements nouveaux chez Tréfimétaux, la situation devra
donc être appréhendée au niveau national, tout en prenant en
compte les problèmes sociaux qu'une éventuelle restructuration du
secteur pourrait poser. Le ministère de l'industrie est sensibilisé à
la situation générale de Tréfimétaux depuis longtemps, et suivra
son évolution au cours des prochains mois, sur la base des propo-
sitions qui seront faites par la direction de Pechiney-Ugine-Kuhlmann .
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51,.tiéres plastiques (entreprises : Aquitaine).

6009. — 30 novembre 1981 . — M. Lucien Dutard appelle l 'atten-

tion de M. le ministre de l'industrie sur la situation des établisse-
ments Monoplast (transformation de matières plastiques( qui
emploient un millier de salariés dans les Landes et dans les Pyré-

nées-Atlantiques . Les membres du comité central d'entreprise réu-
nis le 26 octobre 1981 ont appris le projet du groupe canadien Poly-
sar, qui possède déjà 21,45 p . 100 des actions de Monoplast, de por-
ter cette participation à 85 p . 100 . Si ce projet venait à se réaliser,
l'entreprise française Monoplast passerait sous le contrôle de grou-
pes financiers étrangers. q lui demande les dispositions qu'il compte
prendre pour que ce projet ne soit pas mis à exécution, et pour
maintenir l'emploi dans cette société française de transformation de

matières plastiques.

Réponse . — Le groupe Monoplast, un des dix premiers du secteur
de la transformation des matières plastiques, est une entreprise
importante et emploie 2 000 personnes au total ; il a su affirmer
une position de leader dans l'embailage en polystyrène et conduire
avec dynamisme une stratégie de diversification, notamment aux
Etats-Unis . Ce groupe a bénéficié de l'appui constant des orga-
nismes publics, dont récemment le Cidise et le F . N . E . La société

canadienne Potysar qui détient 21 p. 100 du capital de Monoplast

a décidé au mois de nov embre de différer son projet de prise de

participation majoritaire . Monoplast continue donc à exister et à
se développer dans sa structure actuelle . Si de nouvelles modi-

fications du capital étaient mises à l'i'tude, les pouvoirs publics
veilleraient à ce que soit examinée sérieusement une solution
française. Ils considè r ent en effet que la pénétration é rangère
dans ce secteur de mam-d'ceuvre tend progressivement à constituer

un risque non négligeable.

Informatique (entreprises).

6029. — 30 novembre 1981 . — M. Michel Noir demande à M . le
ministre de l'industrie s' 1 peut lui indiquer où en sont les conner-
sations nouées entre les dirigeants de C11-HB, les pouvoirs publics
français, et la Compagnie Honevwell quant au devenir de la société
commune CI1-11B, à la suite de la décision de nationaliser celle-ci.
Il souhaite notamment savoir si l'état des pourparlers permet de
penser que la société américaine ferait jouer la clause de désen-
gagement existante dans l'accord de 1976.

Réponse . — La perspective d'une nationalisation de la société
CII-11B a incité les dirigeants de Saint-Gobain et de Cil-DB d'une
part et ceux d'Honeywell d'autre part, a se rencontrer pour mettre
au point de nouveaux mécanismes de collaboration . Ces rencontres,
qui ont débuté il y a plusieurs semaines maintenant, ont été auto-
risées au préalable par les pou,oirs publics . Les équipes de négo-
ciation actuellement en présence se sunt surtout penchées sur la
mise au point de nouveaux accords techniques et commerciaux
susceptibles de mieux prendre en compte le souci du Gouvernement
français d'accorder une priorité nationale à l'industrie informatique.
Les diffèrentes alternatives qui sont en cours d'élaboration seront
présentées à mon département dés qu 'elles seront prêtes . Elles
seront alors analysées en fonction de la politique industrielle que
les pouvoirs publics auront décidé de suivre en matière d 'infor-
matique . Il est donc tout à fait prématuré d' émettre un pronostic
quelconque sur le résultat final des pourparlers qui se déroulent
en ce moment, y compris sur l'éventualité d ' un désengagement
d'Honeywell en application de clauses prévues dans les accords
de 1976 .

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

Crimes, délits et contraventions (proxénétisme : Paris).

2067. — 7 septembre 1981 . — M. Gilbert Gantier attire l 'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de le décentra-
lisation, sur l'information donnée par un journal du dimanche
30 août et selon laquelle ri le chiffre d ' affaires total de la prostitu-
tion parisienne atteint la somme de près de 9 milliards par an . ..
trois quarts de ce pactole étant prélevés par les souteneurs s . il lui
demande si ces chiffres sont ccrroborés par les estimations de ses
services et, pour ce qui concerne plus particulièrement le proxé-
nétisme, le prie de bien vouloir lui rappeler : 1" quels sont les
textes répressifs en vigueur ; 2" quels sont, de façon aussi précise
que possible, les moyens effectivement mis en ouvre par son
département ministériel pour en assurer le respect.

Réponse . — Le ministre de l 'intérieur et de la décentralisation ne
dispose d ' aucun élément d 'appréciation permettant de confirmer
ou d 'infirmer l 'évaluation du e chiffre d'affaires total de la prosti-
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tution parisienne mentionné par l 'auteur de la présente question
écrite . Les disposition . uén .tles, à ce jour inchangées, réprimant le
proxénétisme figurent aux articles 334 i 333-7 du code pénal Les
manifestations exti'ricures de la prostitution sont, s'agissant du
racolage passif et du racolage actif, respectivement sanctionnées par
les articles R. 34-13 et R . 40-11 du méme code . La lutte contre le
proxénétisme, sous toutes ses formes, constitue un objectif perma-
nent de l'action des services de police . On relèvera, à titre indicatif,
qu'au cours de l'année 1980, les enquêtes engagées dans cette perspec-
tive ont abouti à l'inculpation de 761 souteneurs et à la fermeture
de 174 établissements recevant des prostituées . L'action des services
locaux de police est coordonnée à l 'échelon national par l'office
central de répression de la traite des êtres humains, dépendant de
la direction centrale de la police judiciaire, investi d ' une double
mission documentaire et opérationnelle.

Pollution et nuisances hutte contre la pollution
et les nuisances,.

2568 . — 21 septembre 1981 . — M. Gilbert Gantier appelle l ' atten-
tion de M. le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les graves nuisances sonores provoquées, notam-
ment la nuit, par le déclenchement souvent inopiné des alarmes
installées sur des véhicules en stationnement sur la voie publique.
Faute de connaître le propriétaire, les services de police se trouvent,
en effet, dans l'incapacité de stopper le bruit strident de ces alarmes
puisqu'ils ne peuvent pénétrer à l'intérieur du véhicule . La situation
est d 'ailleurs la même pour les systèmes d'alarme installés dans des
locaux connuercicux ou d'habitation . Il lui demande, en consé-
quence, s'il ne lui parait pas opportun de prévoir une réglemen-
tation qui interdirait par exemple les systèmes d'alarme fonction-
nant de manière continue dès lors qu'ils ont été déclenchés, ou
qui obligerait les propriétaires installant de telles alarmes à se
faire ccnnaitre des services de police.

Réponse. — Selon le cahier des charges annexé à l'arrêté minis-
tériel du 18 f évrier 1971 relatif à l'homologation des systèmes de
protection contre une utilisation non autorisée d ' un véhicule, si
l'antivol comporte un dispositif d'alarme externe complémentaire,
acoustique ou optique, les signaux doivent être brefs et s ' inter-
rompre complètement après trente secondes au plus . L'utilisation
d'un système d'alarme sonore non homologué, dans un véhicule, est
sanctionnée par l'article R . 239 du code de la route qui prévoit une
amende de 300 à 600 francs . D 'autre part, l'utilisation des systèmes
d'alarme sonore audibles sur la voie publique, installés dams des
locaux commerciaux ou d ' habitation est réglementée par les préfets
dans les départements . Elle est de droit pour certains établisse-
ments, tels que les banques, particulièrement exposés aux risques
d'agression . La pose d ' une sirène, audible de la voie publique, est
dans les autres cas autorisée par le préfet sur justification de
circonstances particulières . Lues appareils utilisés doivent être d 'un
modèle agréé par le ministère de l'intérieur et de la décentralisation.
Cet agrément est subordonné au respect de caractéristiques relatives
notamment à l 'intensité et a la durée des sons émis qui ne doit
pas dépasser trois minutes. La réglementation en vigueur des
systèmes d'alarme sonore vise donc à assurer la prévention des
citoyens contre les risques d 'effractions et, en même te'nps, le
respect de la tranquillité publique.

Sécurité sociale (cotisations).

3519. — 12 octobre 1981 . — M. Jean-Michel Boucheron (Charente)
appelle l 'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur
et de la décentralisation, sur le problème des honoraires versés
par une collectivité locale a du personnel agréé par la D . A . S. S.
Il note que lorsque les collectivités locales rémunèrent sous forme
d 'honoraires, un médecin pédiatre qui intervient dans le cadre de
la réglementation des crèches il doit être soumis aux cotisations
sociales et ce, mémo si l ' intéressé cotise déjà au plafond au titre
de son activité libérale . Par ailleurs, il précise que l'article 2
(1" alinéa) du décret du 21 juillet 1976. signé par le ministre
du travail et par le ministre de la santé et de la sécurité sociale
oblige les collectivités locales à verser des cotisations sociales.
Or, en date du 3 février 1978, le ministre de la santé et de la
sécurité sociale précise que cette disposition n 'est pas applicable
aux agents extérieurs de la collectivité . Il lui demande de bien
vouloir lui préciser les droits et devoirs des communes en ce
domaine.

Réponse . — Les textes cités par l'auteur de la question écrite,
remarque étant faite que le décret n" 76-695 du 21 juillet 1976 a
été abrogé et remplacé par le décret n" 80-552 du 15 juillet 1980,
sont relatifs au régime de protection sociale des agents non
titulaires de l'Etat et sont applicables aux agents homologues des
collectivités locales selon les modalités définies par 1 s circulaires
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n° 78 .23 du ll janvier 1978, n° 79-372 du 23 octobre 1979 et n° 81-27
du 24 mars 1981 . En matière de sécurité sociale, le régime appli-
cable est le régime général pour l'ensemble des risques, y compris
la vieillesse et les accidents du travail . Les règles d 'affiliation à ce
régime sont fixées par l'article L . 241 du code de la sécurité sociale
et ont été rappelées aux préfets par une circulaire du 21 novem-
bre 1.977 en ce qui concerne les médecins employés à temps partiel
par les services de P . M . I . Les médecins vacataires des collectivités
locales sont, quelle que soit leur durée de service, affiliés au
régime général pour cette activité . Les cotisations de sécurité sociale
sont dues pour la totalité de la rémunération, aussi bien par le
médecin que par la collectivité employeur, et ce, même si l'inté-
ressé cotise déjà au plafond au titre de son activité libérale.

Automobiles et cycles (véhicules abandonnés).

5021 . — 9 no vembre 1981 . — M . Claude-Gérard Marcus attire
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
décentralisation sur les problèmes qui se posent aux dépanneurs-
remorqueurs . Ceux-ci sont tenus à effectuer des remorquages
d'automobiles endommagées sur la voie publique à la demande des
commissariats de police. Lorsque les propriétaires sont défaillants
ou refusent de payer le remorquage, les dépanneurs se retrouvent
avec des véhicules irrécupérables et invendables qui encombrent
leur parc, sans que les frais de dépannage soient conerts. Il lui
demande si un système d'indemnisation ne pourrait être mis au
point.

Réponse . — L'article L. 25 du code de la roule prévoit notamment
que les véi icules dont le stationnement en infraction à ses dispo-
sitions ou aux règlements de police compromettent la sécurité des
usagers de la route, peuvent être mis en fourrière . Selon l'arti-
cli, R . 285-2 de ce code, la mise en fourrière peut être faite dans
un lieu privé avec l'assentiment du propriétaire ou du locataire
a il accepte d'en être le gardien . D'autre part, l'article R . 289 C . R .,
paragraphe 3", précise que le transfert d'un véhicule de son lieu
de stationnement au lieu de mise en fourrière peut étre opéré en
vertu d'une réquisition sdressée à un tiers . Les propriétaires de
ces véhicules :,ont tenus de rembourser les frais de transpo r t d'office
et de mise en fout rière art . R . 289 C . R.) . Sur le fondement de
ces dispositions, les commissaires de police font procéder par des
dépanneurs-remorqueurs au remorquage d 'automobiles endommagées
sur la voie publique où leur stationnement est gênant, voire dange-
reux pour la circulation . Dans le cas où leurs propriétaires refusent
de payer les frais de remorquage, les dépanneurs-remorqueurs ont
la possibilité de porter leur réclamation devant les triounaux de
l 'ordre judiciaire . Si ces propriétaires sont défaillants, le rembour-
sement des frais de toute nature afférents à la mise en fourrière
de leurs véhicules pose en effet un problème qui fait actuellement
l'objet d ' une étude interministérielle. Les conclusions de cette étude
seront portées aussitôt que possible à la connaissance de l ' honorable
parlementaire auteur de la question.

Sports (cyclisme).

7298. — 28 décembre 1981 . — M . Pierre-Charles Krieg appelle
l 'attention de M. le ministre d' Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur l ' inquiétude exprimée par le comité de 1'11e-de-
France de la Fédération française de cyclisme et la ligue de Elle-de-
France de la Fédération sportive et gymnique du travail qui ren-
contrent actuellement beaucoup de difficultés pour obtenir des forces
de police suffisantes, pour le service d'ordre lors des épreuves
cyclistes ou cyclosportives organisées en lie-de-France . Cette situation
qui était déjà grave en début d ' année 1981 a encore empiré dans
le deuxième semestre . Certaines épreuves n'ont vu la présence que
d'un ou deux motards et il en est même où les forces de police
étaient totalement absen t es . Ces organisations sportives sont convain-
cues que iss accidents tues graves qui ont été déplorés auraient pu
être évités avec une présence suffisante des forces de police . Comme,
d'autre part, les commissaires de course ne détiennent aucun pouvoir
de police, ce qui est rappelé dans une circulaire récente d'une
préfecture, les risques de conflits avec les automobilistes dans le
meilleur des cas, ou d ' accidents dans le plus mauvais sont encore
accrus . Il est absolument vital que les forces de police, que ce soit
sur la route ou en zone urbaine soient renforcées lors de l 'organi-
sation d 'épreuves sportives. Il lui demande dès lors quelles mesures
il envisage de prendre pour que les épreuves cyclistes puissent se
dérouler dans des conditions certaines de sécurité.

Sports (cyclisme).

7314. — 28 décembre 1981 . — M. Pierre Bas appelle l ' attention
de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation, sur les grandes inquiétudes exprimées à l 'heure actuelle par

la Fédération française de cyclisme et les dirigeants des associa-
tions organisatrices de courses cyclistes . Cette fédération et ces diri-
geants se plaignent de rencontrer des difficultés gt'andissantes p our
obtenir, lors de l'organisation des épreuves cyclistes, les forces de
police qui s ' imposent pour assurer le service d 'ordre et la sécurité
de ces épreuves . Il constate que cette situation, qui était déjà
grave en début d' année 1981, s 'est encore détériorée lors du second
semestre de cette même année . Certaines épreuves, notamment dans
la région d 'lle-de-France, n ' ont vu la présence que de en ou deux
motards, et il en est même où les forces de police étaient totale-
ment absentes . Il l'informe que, par suite de la situation décrite
ci-dessus, des accidents, parfois très graves, surviennent dans les
courses cyclistes, et que ceux-ci pourraient être évités par une
présence suffisante des forces de police . Il souligne que, les commis-
saires de course ne détenant aucun pouvoir de police, comme vient
de le rappeler une circulaire préfectorale récente, des conflits
de plus en plus fréquents naissent entre ceux-ci et les automobilistes.
Il lui fait remarquer qu'il est du devoir de l ' Etat d'assurer le
service public du sport dans les meilleures conditions possibles,
c 'est-à-dire en prenant les mesures qui s'imposent pour gaeantir au
mieux la sécurité des sportifs . Il lui demande, en conséquence, s ' il
compte donner des instructions visant à préconiser le renforcement
des forces de police lors de l ' organisation d'épreuves cyclistes.

Réponse. — L 'organisation d 'épreuves sportives sur le domaine
public est soumise à déclaration préalable et à l'accord de l ' autorité
pré ectora .le . Il en est ainsi notamment des courses cyclistes sur
route. L'autorisation qui est délivrée par le préfet est précédée
d'une consultation des services de police ou de gendarmerie terri-
torialement compétents. Ceux-ci apprécient les effectifs à engager
pour garantir la sécurité des concurrents et des spectateurs sur
l ' ensemble du circuit . La difficulté majeure en la matière provient
essentiellement de la concentration de la plupart des manifestations
populaires durant le printemps et le début de l'été. Les services
de police et de gendarmerie, déjà très sollicités en période normale,
ne sont bien souvent plus à même d 'en garantir, seuls, le bon
déroulement . La recherche de solutions mixtes consistant, par
exemple, à confier les points secondaires à la surveillance de

commissaires de course, choisis par les organisateurs, devrait
permettre de pallier les iu .suifisances sig .,alées . Il apparaît par
ailleurs souhaitable, que les organisateurs s'inspirent, le plus large-
ment possible, des conseils et recommandations formulés par les
instances sportives les plus qualifiées, dans un document qui a été
largement diffusé en 1973, aux adhérents de la fédération française
de cyclisme sous le titre Organisation des épreuves cyclistes sur
route.

Jeu .r et paris (établissements).

7585. — '28 décembre 1981 . — M. Jean-Marie Heckel appelle
l' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre_ de l ' intérieur et de
la décentralisation, de lui préciser les textes ou arrêts auxquels
il s ' est référé lorsque, dans sa réponse à la questior écrite
n° 34662 du 18 août 1980 de M. Lataillade au sujet des salles de
jeux automatiques, il énumère les mesures de police générale les
mieux adaptées à la sauvegarde de l'ordre et de la tranquillité
que peut arrêter le maire à l'égard de ces établissements . En
effet, si les éléments de la réponse sont valables en ce qui
concerne l'ordre public, il semble cependant que dans les communes
où la police est étatisée, le soin de réprime' les atteintes à la
tranquillité publique échappe aux maires, l'article L . 132-8 du code
des communes ne visant pas le 2" » de l 'article L . 131-2 concernant
ces attributions. Il en est de même pour les communes des départe-
ments de la Moselle, du Bas-lihin et du Haut-Rhin (art . L . 181-47 du
code des communes). Il prie le ministre de lui faire connaître quelle
autorité a, dans ce cas, compétence pour prendre toutes mesures
relatives au maintien de la t ranquillité publique et en surveiller leur
application, et de lui citer la jurisprudence administrative à laquelle
il a été fait allusion dans la réponse à la question de M . Lataillade.

Répc.use . — C'est sur la base des pouvoirs généraux de police
dont ils sont titulaires en application de l ' article L. 131-2 du code
des communes que les maires sont fondés à arrêter, à l 'égard des
salles de jeux automatiques dont le fonctionnement constituerait
une atteinte à l'ordre public, les mesures mentionnées dans la
réponse à la question écrite n" 34662 formulée le 18 août 1980
par M. Lataillade, député . Ces mesures paraissent devoir ressortir
au troisième paragraphe de l'article L . 131-2 précité, faisant figurer
au nombre des buts de la police municipale « le maintien du bon
ordre dans les endroits où il se fait dg grands rassemblements
d'hommes tels que les foires, marchés, réjouissances et cérémonies
publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics s.
Les dispositions relatives aux pouvoirs de police dans les communes
où est instituée une police d 'Etat, qu 'il s ' agisse de l' article L . 132 . 8
ou de l 'article L. 181-47 pour l' Alsace-Lorraine, conservent aux
maires la charge de maintenir l 'ordre e dans les foires, marchés,
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Crimes, délits et contrm'entiens sécurité des biens
et des personnes'.

7683, — 4 janvier 1982 . — M . Yves Sautier demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
de bien vouloir lui préciser ses intentions en matière d'infor' arion
sur les problèmes de sécurité . Une action remarquable a été engagée
au cours des dernières années pour améliorer la sécurité routière
et développer l'inlormation de l'opinion, notamment au moyen
d ' afticises, de spots publicitaires ou de documents largement diffusés
dans le public . Il souhaite savoir quels moyens seront consacrés
en 1982 au développement de cette action . Par ailleurs, on évoque
couramment le sentiment d'insécurité .:e nos concitoyens et une
mauvaise information, amplifiée par les media, tend à faire croire
que la criminalité violente augmente, alors que les statistiques
officielles prouvent le contraire . Toutefois on ne peut nier un
accroissement de la petite délinquance qui suscite, à juste titre,
l' inquiétude de l'opinion . U lui demande s 'il n 'y aurait pas lieu
de mettre en oeuvre des moyens similaires a ceux qui ont été
utilisés pour la sécurité routière (campagnes nationales d 'informa-
tion par affiche.. . spots télévisés ou radiodiffusés) afin, d'une part,
de donner à l'opinion une information claire et objective et, d ' autre
part, d'indiquer aux citoyens les méthodes qu ' ils peuvent utiliser,
dans le cadre de la lui, pour se prou :mir contre d'éventuels délits,
sans pour autant vouloir créer un esprit de méfiance collectite géné-
ralisée . Mais chacun pourrait ainsi mieux connaître les quelques
précautions indispensables pour éviter d'être victime d ' un vol ou
d ' une agression.

Réponse . -- Les polices urbaines ont entrepris des actions ten-
dant à développer la prévention et ,'iul'ornation auprès de cer-
taines victime, potentielles de crimes, de délits ou de violences.
Les plus signiiieatives portent sur la protection des personnes
du troisième tige, sur les problerne, relatifs à la toxicomanie et
ses) la lutte contre les cambriolages . Ces campagnes menées par
les policier ., auprès des populations citadines s' effectuent le plus
souvent avec le encours des municipalités et des associations.
Elles se traduisent par des causerie ., ayant pour support un mon-
tage audiovisuel mais aussi par des informations diffusées par les
stations régionales de télévision ou encore par voie de tracts,
d'affiches ou de cummnniqués. L'objectif essentiel consiste à limiter
les risques encourus par les par ticuliers en les mettant en garde,
en leur prodiguant des conseils et en leur expliquant ce que petit
faire la police pote' lcs aider . Toutefois, !es r»stillats de cette sensi-
bilisation ne peinent être comptabilisés ; certes le publie a tou-
jours accueilli favorablement les initiatives de ce type mais ces
derniéres n'ont pas assez souvent été suivies d'effets . Elle :' seront
dans l'avenir non seulement maintenues niais intensifiées avec
l 'aide des organismes concernés et des collectivités, sous des formes
aussi efficaces que possible . De plus, il est en visagé de mieux lutter
contre le sentiment d'insécurité et cont r e la délinquance en affec-
tant plus de fonctionnaires dans le .; commissariats et les bureaux
de police de quartier . L'ensemble de ces mesures devrait per-
mett re un ra p prochement entre le policier et la population et
aussi d'assurer une meilleure protection des personnes et des
biens . Enfin, dans le domaine de la sécurité routière, les services
de police, en collaboration avec la prétention routière, doivent
développer .systématiquement l'information du public, par la presse
locale et la radiotélévision, sur les Piteuses campagnes d'éducation
routière qui se dérouleront en 1982 ,opérations 2 roues, piétons,
éclairage) . L'initiation des jeunes aux problèmes de sécurité rou-
tière est poursuivie à l'occasion de cours dispensés par des fonc-
tionnaires de police dans les écoles et sur des pistes spécialement
aménagées. Il est envisagé d'in!eneificr l'information grime ,l'une
part aux pi :des d'initiation à la conduite fournies par certains
constructeurs, mi tes en oeuvre par des policiers, et d'autre part à
l'exploitation par les polices urbaines du centre mobile d 'éducation
routière . Ce, dispositions seront dans 'eut ensemble plus bénéfiques
si elles peuvent être soutenues par des campagnes de presse.
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Voirie t•sirie urbaine : Rhône).

7748 . — 4 janvier 1732 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur s' de la décen-
tralisation sur le projet de reconsiruction de la a passerelle du
palais de justice . sur la Saône, à Lyon . Cette passerelle, démolie
depuis six ans, était d'une grande uiilité pour l'acces au palais
de justice. Sa suppression oblige les avocats, magistrats et témoins
à faire une eraad détour pour emprunter l'un des anciens ponts
sur la Saune maintenus eu exercice . Dans le cadre de la réorga-
nisation des services de la justice à Lyon et dans l'attente de la
réalisation le la cité judiciaire, la reconstruction de la passerelle
du palais de justice s 'av&re indispensa'ele . Pour rait-il faire le point
de ce projet de reconstruction et préciser dans quel délai devraient
commencer les travaux.

Réponse . — ,a reconstruction de la passerelle du palais de
justice à Lyon est un projet qui, apr'irs d e s éludes approfondies,
a recueilli l'avis favorable des assemblées délibéra .ties de la ville
de Lyon et de la communauté urbaine . L'emplacement de cet
ouvrage à proximité de palais de justice et non loin de 1. cathé-
drale Saint-.Jean qui sont deux édifices protégés, fait que l'opéra-
tion a dû être soumise à la commission .supérieure des monuments
historiques . A celte occasion des réserves ont été émises qui ont
conduit le ministre de la c'tlture à demander qu ' une nouvelle
Stude soit engagée sur l'aspect de l'outrage et son impact dans
l ' environnement immédiat . Celle-ci est en cours et ses résultats,
qui doivent être coi muniqués prochainement, feront alors l'objet
d ' un ultime examen r ur les services compétents de concert avec
les élus locaux . Les travaux de reconstru_ ;ion pourraient ensuite
être enga rir e rapidement.

Ordre public (atienlatst.

8129 . — 18 janvier 1982 . — M . Gabriel Kaspereit demand e à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
de Lx indiquer la date à la-tuelle il compte tirer les conclusions
des Ptudes entreprises par ses services en vue d 'ara réforme du
régime de réparation des dommages matériels résultant d 'atten-
tats par eeplo-ifs dont l' étude est entreprise par les services
administratifs concernés . En effet, il est nécessaire que le vide
juridique actuel soit comblé dans les plus bref délais aussi bien
dans l'intérêt des futures victimes que dans celui des anciennes.
Il lui decuande également s 'il ne serait pas opportun, afin d'accé-
lérer la procédure, que le Gouvernement accepte d'inscrire à
l'ordre du jour de l'Assemblée nationale la proposition de loi
n" 597 de M . Pierre Bas dont les dispositions répondent aux deux
objectifs que le Gouvernement s'assigne : d ' une part 'assurer une
équitable indemnisation dans l 'avenir , et d ' autre part «prendre
en compte la situation des victimes du vide juridique actuel s

Réponse . — Le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
est particulièrement sensible eu problème soulevé par la répa-
ration des dommages matériels résultant d'attentats par explosifs.
La mise au point d'un système d'indemnisation nécessite cependant
des études techniques afin notamment d 'en évaluer les consé-
quences sur le fonctionnement du marché des assurances . Ces
études s 'orientent à l'heure actuelle vetos un mécanisme de réassu-
rance qui permettrait une amélioration sensible des conditions de
prise en charge du risque «attentats par les compagnies d ' assu-
rances . Compte tenu des inconvénients inhérents à la p rolon-
gation du vide juridique actuel je suis personnellement intervenu
auprès du ministère de l ' économie et des finances et des services
du Premier ministre afin qu ' un texte puisse être prime), au Par-
lement dans les meilleurs délais possibles.

et. .

Armes et munitions (réglementation de lu détention et de la vente).

8196 . — 18 janvier 1982. — M. Alain Faugaret appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, sur le trop grand laxisme de la réglementation des armes
qui favorise délingu' .nce et criminalité . Déjà, par question écrite
n" 33135 du 7 juillet 1980 il avait demandé que l'acquisition et la
détention d'armes à feu et de muniioous soit soumise à autorisation
préfector ale préalable . Il avait été répondu que l'obligation faite au
vendeur de déclarer toute transaction, avec mention de l 'identité
de l 'echeteur, pour les 5' et î' catcgo•ies, con tituait un contrôle
suffisant . A l ' étidenee, la multiplication des cas d'agressions et
d'accidents entrain .is indirectement par le libre commerce des fusils
et carabines, infirme la position des tenants du libéralisme en la
matière . Aussi, estime-t-u nécessaire de renouveler sa précédente
requête de set oui aux dispositions du dermeet n" 7ai-523 du Il juin 11116
et de son e'stcntion aux arme .; à feu de toutes catégories, y compris
celles à percussion annulaire.

Réponse . -- Parmi les armes à feu de cinquième catégorie se
rangent les fusils de chasse à canon rayé . A cet égard il n ' est pas
envisagé de soumettre à auto risation administrative l 'accuisition
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réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, égli s es

et autres lieux publics » . Les maire, semblent, en conséquence,
qualifiés, notamment, pour restreindre l'horaire de fonctionne-
ment d' une salle de jeux automatiques ou l'admission des mineurs
dans cet établieeement, ainsi que pour ordonner, s 'il y a lieu, sa
fermeture provisoire pendant toute la durée nécessaire à la cessa-
tion des troches dont elle au rait été le théâtr e . Ces mesures de
police générale doivent être motives s el, conformément à la juris-
prudence adminisarailce, strictement sdu ,lé•e.s à l 'importance du
trouille auquel elles sont destinés à faire frire . La fermeture pro-
visoire d'un établissement commercial, en raison de sa portée au
regard des principes gcnéraux du drob, ne saurait . en particulier,
se ironeer justifice en l'absence de troubles matériels d ' une parti-
culière gra .ité .
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de ces matériels ne s'agissant pas d' un type d ' armes généralement
utilisées par la criminalité . Par contre certaines armes à canon
rayé telles que celles de calibre 5,5 millimètres, communément
appelées 22 long rifle ont révélé qu 'en ' p résentaient un certain
danger, notamment en raison des aecida .its qui leur sont impu-
tables . Dans ces conditions le ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation fait examiner avec son collè gue chargé de la défense
diverses solutions en vue de remédier aux problèmes que posent
les transactions d'armes de ce ealihre au regard des impératifs
de la sécurité des citoyens.

En-angors net shunts 1.

8262 . — 18 janvier 1932 . — M. Michel Berson appelle l 'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, sur la situation des étudiants iraniens séjournent en France.
En effet, depuis que l ' ambassade d'lran à Paris ne renouvelle plus
les passeports de tous ces ressortissants étudiants, les services de
police se montrent particulièrement réticents pour prolonger leur
titre de séjour . Ces étudiants iraniens, sentent opposants au régime
de leur pays et ne recevant donc pies aucune aide financière de
leur famille, ne peuvent retourner . sans risque, dans leur pays . Ne
souhaitant pas le statut de réfugiés politiq„rs, ce qui exigerait de
leur part l'abandon de toute activité politique, ces étudiants vont
bientôt se trouver en situation irrégulière vis-à-vis de l ' administra-
tion française . En conséquence, il lui demande de lui faire connaitre
les mesures qu'il compte prendre p our remédier à cette situation.

Repense . — En application des dispositions législatives et régle-
mentaires concernant le séjour des étrangers en F'rance i l'autorité
administrative subordonne le rem ne'.hment de la carte de séjour
à ta justification d'on passeport en cours de validité . Cette règle
s'applinne aux étudiants iraniens comme aux autres étrangers et
la soit:uion ries tale aux problèmes soulevés par l'honorable parle-
mentaire consiste dans la demande du statut du réfugié . Le ministr e
d ' Etat, ministre de l ' inférieur et de la décentralisation ne peut que
constater que certains étrangers qui remplissent apparemment les
coéditions pour obtenir ce statut n 'effectuent pas de demande en ce
sens aupr'us de l 'office français de protection des réfugiés et apa-
trides . Cependant, lorsqu'il mit prouvé qu'ut étranger, après avoir
effectué toutes !es démarches pour Lire reeauveler son passeport,
s 'est heurté à un refus et se trouve dans une situation de quasi
réfugié, des dérr_allons sont accor dées et ie titre de séjou r renou-
velé : le cas des étudiants iraniens fait justement l ' objet d'un examen
particutiérement attentif de la part des services préfectoraux.

Permis de rot-luire réglementation,.

8573 . — 25 janvier 1932. — M . Marcel Wacheux attire l'attention
de M. le ministre d'Et3t, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, sur les dispositions de l 'article 63 de la loi n" 75-624
du li juill et 1975 remplaçant les deux premiers alinéas de l'ar-
ticle L . 18 du code de la route . Cet article prévoit que : s Saisi
d'un procès-verbal constatant une des infractions visées à l ' an
aile L . 14, le préfet du département peut, s' il n 'estime pas devoir
procéder au classement, prononcer à titre provisoire soit un avers
tis eurent, soit la' °r u'nsion du permis de conduire ou ' l ' inter-
diction de sa délivrance lor sque le conducteur n 'en est pas titulaire.
La dur ée de la suspension -ou de l'interdiction ne peut excéder
six mois . A Il est également précisé qu'une mesure de suspension
ordonnée par le préfet cesse d'avoir effet lorsque est exécutoire
une décision judiciaire . Ainsi, le tribunal peut esse Sir sa décision
de suspension d'un sursis ou du maintien du droit te conduire
sous conditions de lieu et de temps, dans les cas ou l ' utilisation
d'un véhicule est nécessaire pour l'exercice d'une profession . Or,
compte tenu du nombre imfartant d 'affaires en instance devant
les tribunaux, les jugements n'interviennent qu 'après un délai très
lo .ag, largement supérieur à six mois . Les décisions judiciaires sont
donc sans effet, à la date de leur notification, les contrevenants
ayant céjà subi la sanction or donnée par le préfet . Compte tenu
de ce que, pour certaines ca t égories socio-professionnelles, la
détention du permis de conduire est absolument nécessaire, il lui
demande s 'il envisage d ' accorder e l'autorité préfectorale la pos-
sibilité n'assortir sa &ci : .i.on suspensive du sursis ou de modalités
d'aménagement en dehors des jours ouvrables.

R ;Pense . — La question, qui est relative à la suspension du permis
de conduire, évoque d ' une part le principe même de la double
compétence en ce domaine des autorités administratives et judi-
ci . •s et , d'autre part, les conséquc ::ces qui en découlent sur les
m 'lités de mise en oeuvre de cette mesure . Site le premier point,
il y a lieu de rappeler que l' existence de deux procédures distinctes
est tout à fait justifiée deus la mesure -' celles-ci ne répondent
pas à la mime finalité : le droit reconnu au préfet d ' interdire rapi-
dement e t pour une durée limitée à un conducteur potentiellement

dangereux de conduire un véhicule automobile procède des pouvoirs
propres qui lui sont conférés pour la sauvegarde de la sécurité
publique ; la suspension d'un cettificat d ' aptitude délivré d'ailleurs
sous la seule responsabilité de l ' autorité administrative s'analyse
alor s en mie mesure de séreté de caractère essentiellement pré-
ventif ; en revanche les tribunaux judiciaires statuent sur l'exts-
tence d 'une infraction pénale et si :a culpabilité est établie pronon-
cent les peines prévues par la loi, au nombre desquelles figure
la suspension du pertuis de conduire. Sur le deuxii'me point, il
suffit de noter que le caractère de mesure de sûreté de la décision
du préfet qui vient d'êt re rappelé, et qui est constamment affirmé
par la Cour de cassation, eeslut à l'évidence qu ' elle puisse faire
l'objet d'un quelconque aeu'na : ;ement clans son exécution . Au
demeitrant il convient de noter que la décision du prcfet intervient
sur avis d'une commission comportant sur les doute membres
cinq représentants des usagers de la route qui tiennent tout parti-
culié'remeut compte de le situation du corirevenant eu moment
de formuler leur proposition.

Permise de rOnrtuir' ~rcgtu'u,rerNatinrti.

8594 . — 25 janvier 1982 . — M. Max Gallo attire l' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
sur les conséquences des contrôles médicaux attachés aux maintiens
des permis de conduire des catégories C, D, E et F . Les catégo-
ries C, D, E et F concernent les professionnels de la route qui sont,
à ce titre, soumis aux contr ôles médicaux et éventuellement frappés
de retrait de permis . Par e,':tension, cet éventuel retrait de permis
s'applique également aux permis A . AI et B dont ces professionnels
sont également titulaires alors qu 'aucun contrôle médical n ' est nor-
malement attaché à ces dernières catégo ries . En conséquence, il lut
demande si des dispositions peuvent être mises en place pour que
les deux sortes de catégo ries ci-dessus soient cloisonnées de telle
façon que toute stmctio. qui frapperait l' une de ces deux sortes
de catégories n'ait pas de .•etentissernent sur l 'auge.

Réponse . — L'affection ou l'incapacité physique dont est atteint
un conducteur n ' enlraine pas nécessairement la suspension de tous
les permis dont celui-ci peut être titulaire . En effet, l'arrêté du
24 mars 1931 du ministre des transports, fixant la liste des incapa-
cités physiques iu :rompatibles avec l'obtention ou le maintien du
permis de conduire ainsi que des affections suuurptibles de donner
lieu à la délivrance de permis de durée de vendit, limitée ; s défini
deux catégories . D ' une part, un grou p e léger regroupant les permis
Al, A 2, A 3, A 4 . B, E et F' et d'autre part, un groupe lourd
concernant les permis C. C 1, E et I) Pour Risque', les normes

ph ;vsic'ues exigées des conducteurs sont plus sévères 11 en résulte
que la commission médicale peut être amenée, selon la nature
de l'af fection constatée, à ne proposer au préfet que ' e suspension
de permis du groupe lourd . Seules quelques affections ou incapa-
cités physiques graves entrainent une ineumpa tbilité à la conduite
dans les deux groupes . Pour des raisons de sécurité routière, il n 'est
pas envisagé de modifier la rtiglementation ci-dessus rappelée.

	 _en

Départements (timides,.

8643 . — 25 janvier 1982 . — M . Emmanuel Hamel signale à l 'atten-

tion de M. !e ministre d'Etat, ministre d . l'intérieur et de la décen-
tralisation, ie vote, à l'unanimité des conseliers .généraux de Savoie
et de Haute-Savoie, du principe de rapprochement de ces deux
départements susceptible de déboucher sur la création d 'une union
du pays de Savoie afin de permettre à celle-ci de peser davantage
dans la région Rhône-Alpes et vis-à-vis du pouvoir central à Paris.
Il lui demande quelles réflexions lui suggère cette décision et s ' il
entend en favoriser la mise en oeuvre.

Réponse . — Les conseils généraux sont entièrement libres _e
décider la création d ' une institution inte^départementale des lors
que les dispositions de la loi de 1871 et du décret du 28 juillet 1931
qui fait obligation aux départements d'indiquer l 'objet precis de
l'institution envisagée sont respectées . Le fait pour deux départe .
ments de créer une institution interdépartementale pour assurer
une meilleure coordination des actions et des investissements ne
saurait remettre en cause le fonctionnement des régions et l'exercice
par le Gouvernement de ses responsabilités.

Etrangers (traraille'cru étrangers).

8663 . — 2 - cuvier 1982 . — M . Parfait Jans attire l'al ention de
M. le minisc . d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation, sur tes problèmes engendrés par la situation de certains
ressortissants étrangers, désirant procéder à la mutation, dans la
personne du propriétali ou du gérant, d 'un débit de buissons. En
effet, les communes qui doivent donner récépissé lors de la décla-
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ration d'ouverture ou de mutation p art . L . 31 et L . :32 du code des
débits de boissons n , sont parfois en présence de déclarants en pos-
session uniquement d'un passeport et ne pouvant fournir aucun
titre de séjour . Dans ces conditions, les communes refusant de déli-
vrer ce récépissé de déclaration s'exposent à voir la préfecture user
de son pouvoir de substitution, en délivrant elle-même le docu-
ment . Au surplus, le refus de la commune est susceptible de faire
l'objet d'une procédure devant la juridiction administrative pouvant
ent•air,er ainsi des dommages et intérêts . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir préciser l'attitude à adopter par !es
communes dons de ;elles; situations et de compléter leurs informa-
tions dans ce domaine.

Rép'•nuse . — La lui soumet à déclaration les ouvertures, muta-
tions et transferts dt' débits de ',oi .•sons . Elle précise que cette
décla . ilion s'effectue en mairie, qu ' eife doit être antérieure d'au
moins (fuir, jours à la réalisation r• ' teetive de l'opération envi-
sagée et qu' il en est donné immédiatement récépissé Les arti-
cles 1. 31 et L. 32 du code des débits de boissons et des mesures
contre l'alcoolisme organisent cette procédure . Quoique précisant,
par ailleurs, les conditions de nationalisé auxquelles le déclarant
doit .satisfaire, ces dispositions ne confèrent en aucune manière s
l'autorité municipale, la charge d'apprécier ou de sanctianner leur
exacte observation . Cette mission incombe aux seules autorités judi-
ciaires . Les prescriptions en cause sont assorties de sanctions pénales
et les texte, précités prévoient, afin de permettre, s'il y a lieu, que
l'action publique soit engagée sans retard, que <. dans 'es trois jours
de la déclaration, le maire . . . en transmet copie intégrale au Procu-
reur de la République

Jeux et paris (établissements

	

Alpes-Mar :tinnes).

8666 . — 25 janvier 1932 . — M . Vincent Porelli attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra.
lisatinn, sur le fait que le maintien de la décision de fermeture du
casino Ruhl n 'est pas une bonne solution, ni pour les finances de
la ville de Nice et de l'Etat, et surtout pas pour les salariés privés
de leur emploi . 1l lui semble que dans l 'immédiat deux mesures
pourraient être prises 1'le report de la décision de fermeture au-
delà du 4 janv ier, le temps d'y voir plus clair et de régler les
comptes avec la Socret ; 2" la tenue d'une table ronde, avec la
participation notamment des élus et des représentants des syndicats
pour trouver une solution valable, fiable, et par conséquent durable.
Il lus demande les initiatives qu'il entend prendre au sujet du
casino Ruhl dans la préoccupation d'assurer l'emploi des salariés
concernés.

Réponse. — Sans méconnait•e la situation difficile des employés
du casino, il n'est pas apparu pos s ible de prolonger au-delà du
4 janvier l'autorisation de jeux accordée à la société Socret
dont la situation avait déjà été examinée et qui n'avait pas respecté
ses engagements . Néanmoins toute solution qui sera proposée pour
assurer le réemploi des personn ' s de cette entreprise sera étudiée
avec attention.

Régi nues cornités économiques et soi " nn,• .

8686 . — 25 jan vier 1982 . — M . Gérard Chasseguet attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation, sur la composition future des comités économiques et sociaux
régionaux 'C .E S R n qui doit être prochainement mod ' par
décret en Conseil d'Etat, conformément aux dispositions ' .e l ' arti-
cle 47 bis du projet de loi relatif aux droits et libertés des commu-
nes, des départements et des régions . Considérant le poids écono-
mique du secteur des métiers, la spécificité de l ' artisanat et l' impor-
tance de leur s activités pour l'animation des bourgs ruraux et des
quartiers urbains, il lui demande de lui indiquer s'il envisage d'assu-
rer au sein des futur s C . E .S .R une représentation propre du sec-
teur des métiers et de l'artisanat qui prenne en compte à la fois la
diversité des différents départements composant une région et la
parité entre les charnbres des métiers et les organisations profession-
nelles.

Réponse . — Lors de la reconstitution des C . E . S . R . qui aura lieu
dans les prochains mois, le Gouvernement s'attachera à réserver à
l' artisanat et air secteur des métiers la place qui leur revient dans
la vie économique de la nation, compte tenu des caractéristiques
propres à chaque région.

Calamités et catastrophes (pluies et inondations : Savoie).

9111 . — l' février 1982 . — M . René Rouquet attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
sur la situation parfois dramatique des petits propriétaires de loge-
ment concernés par les dégâts occasionnés par le déboulement du
torrent Le Chardonnet (commune de Bourg-Saint-Maurice) le 7 août

dernier à la suite d 'un violent orage . S'agissant d ' accident naturel,
et sans pré j uger des dispositions générales d'ordre gouvernemental
permettant d'éviter le retour de ces risques naturels, il lui demande
de lui faire connaitre les mesu res et les n'étais envisagés pour
l ' indemnisation des dommages supportés par les propriétaires sinis-
trés.

Répoaise . — La situation des victimes des inondations survenues
à Bourg-Saint-Maurice le 7 août 1981 n'a pas échappé à l'attention
des services da ministère . Les dispositions mises en oeuvre par le
préfet de la Savoie ont permis d'évaluer rapidement le montent
des dommages causés aux biens pavés mobiliers et immobiliers
des particuliers ainsi que des professionnels dont les entreprises
ont un caractère familial . Le dossier du sinistre a pu êt re ainsi
soumis le 13 novembre 1981 au a Comité interministériel de coordi-
nation- de secours aux sinistrés ', qui s'est prononcé pour une aide
du s Fonds de secours aux victimes de sinistres et calamités , . en
faveur des intéressés, à concurrence de lu p . 100 du montant global
des dommages, soit 1961,00 francs . Celte somme doit être répartie
par le préfet entre les ayants droit 'particuliers, commerçants,
artisans, membres de professions libdrales et petites industries à
caractère familial n, les secours individuels pouvant être modulés,
à l'intérieur de l ' enveloppe, jusqu'à 30 p . 100 des dommages . Par
ailleurs, et parallèlement aux aides du « Fonds de secours la
commune de Bou rg-Saint-Maurice ayant été déclarée sinistrée par
arrêté préfectoral du 13 août 1981, les commerçants, artisa .rs et
industriels concernés peuvent bénéficier de prêts à taux réduits
du C. E. P . M. E. 'Crédit d 'équipement aux petites et moyennes
entreprises, pour la reconstitution de leurs matériels et stocks,
sous réserve que ceux-ci aient subi un dommage évalué à 25 p. 100
au moins de leur valeur initiale . Les prêts sont accordés dans les
conditions prévues à l'article 63 d'e la ln , n" 48-1516 d'_ 26 sep-
tembre 1948 et les décrets n " 72-539 du 29 juin 1972 et n" 76 . 129
du 28 décembre 1976.

Pompes funèbres (transports funéraires).

9307. -- 8 février 1982 . — M. Yves Dolto attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
sur les conditions de transport de corps avant la mise en bière.
R existe actuellement une réglementation qui autorise le transport
de corps à résidence avant la mise en bière lorsque le décès a eu
lieu dans un établissement d'hospitalisation . Or, lorsque le décès
se produit dans un domicile autre que celui du défunt, la mise en
bière s'effectue sur les lieux du décès alors que la famille souhai-
terait souvent pouvoir ordonner la mise en bière au domicile du
défunt. Er. conséquence, il lui demande s'il n 'y aurait pas lieu de
prévoir la possibilité de ce transport en la subordonnant aux exi-
gences sanitaires et à l'accomplissement préalable des formalités
prescrites aux articles 78, 79 et 80 du code civil relatives aux déela .

rations de décès.

Réponse . — Il est de fait que la réglementation applicable en
matière de transports de corps avant mise en bière limite les

possibilités de transfert du corps du défunt à sa résidence ou à
celle d'un membre de sa famille au seul cas de décès survenu dans
un établissement d'hospitalisation public ou privé . Il faut noter

toutefois que la majorité des décès à l'extérieur du domicile sur-
vient en milieu hospitalier et que les familles peuvent en consé-
quence généralement obtenir le retour du corps à résidence avant
mise en bière . Il reste que la réglementation en cause, dont le
caractère restrictif s'explique pour des raisons de salubrité publique,

pourra être réexaminée à l ' occasion de la réforme d 'ensemble de

la législation funéraire envisagée par le ministère de l'intérieur et

de la décentralisation.

Ed'tion, imprimerie et presse (livres).

9358 . — 8 février 1982 . — M. Bernard Schreiner attire Pattern

lion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-

tralisation, sur la situat°on de l'écrivain Pierre Guyotat, dont le
roman Eden, Eden, Eden, a été, il y plus de dix ans, interdit de
vente, d'exposition et de publicité au nom de la loi de 1949 visant
à protéger la jeunesse, et qui, depuis, attend que cette mesure
soit rapportée . 11 lui demande les mesures qu'il compte prendre
pour revenir sur ces interdictions et permettre à cette oeuvre
d'être diffusée normalement, conformément aux conclusions de la
commission Pingaud sur le livre qui demande d'ailleurs l ' abrogation
totale de la loi de 1949.

Réponse . — Les mesures restrictives de diffusion édictées à
l'égard de l 'ouvrage Eden, Eden, Eden, de Pierre Guyotat ont été
abrogées par un arrêté en date du 30 décembre dernier, publié au
Journal officiel du 10 janvier 1982, numéro complémentaire, page 375.
Les travaux interministériels susceptibles d ' aboutir à l'élaboration
d 'un projet de réforme de la loi du 29 juillet 1949 sont, par ailleurs,
d 'ores et déjà engagés .
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Coin ni unes (personeel ).

9429 . — 8 février 1982 . — M. Pierre Gascher appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
sur les indemnités forfaitaires pouf travaux supplémentaires suscep-
tittes d'être accordées à certains l .cronnels communaux . Il s'étonne
da ce que ces indemnités soient blequées au même taux depuis le
1" janvier 1980 . Il lui demande de bien vouloir faire réactualiser
le barème des indemnités susnommses.

Réponse . — Les indemnités forfaitaires pour travaux supplé-
mentaires susceptibles d'étre accordées à certains personnels
communaux, dont les taux étalent en effet demeurés inchangés
depuis le 1 janvier 1980, ont fait l'objet comme toutes les primes
et indemnités en vigueur depuis cette date, d'une réévaluation de
30 p . 100 qui a pris effet au l'' janvier 1982 (arrêté du 24 décem-
bre 1981 publié au Journal officiel du 21 janvier 1982, page 759,.

me _ _se_

Police police municipale).

9835. — 15 février 1982. — M . Yves Sautier attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation, sur le fait qu ' une circulaire du 31 octobre 1978 interdit
aux policiers communaux l ' utilisation des couleurs nationales sur
leur carte de fonctions, alors même que ces policiers sont reconnus
par les tribunaux conme agents de la force publique . 11 lui
demande par conséquent s ' il envisage d 'annuler une telle inter-
diction.

Réponse . — Par circulaire du 31 octobre 1978, il a été rappelé
aux préfets que con`ormement à une directive du Premier ministre
en date du 22 août 1967, seuls les fonctionnaires d'autorité relevant
d'un cadre permanent de la fonction publique, ainsi que les fonc-
tionnaires de la police nationale pouvaient se voir délivrer une
carte professionnelle assortie d'une bande t ricolore . Ces dispositions
s'étant avérées incompatibles avec les préoccupations des personnels
de police municipale désireux d'obtenir un titre professionnel
dûment certifié, les maires, dans un souci de conciliation, ont été
invités par circulaire du 17 février 1981 à remettre aux agents
placés sous leur autorité une carte rerétue d ' une cocarde trico-
lore et portant la mention Police municipale . Les intéressés ayant
exprimé le voeu d'être alignés sur leurs homologues de la police
nationale, une étude est actuellement en cours à l'effet d 'examiner
la possibilité de leur accorder satisfaction . Les organisation syndi-
cales concernés seront tenues informées des conclusions qui auront
pu se dégsger de cet échange de vues.

JEUNESSE ET SPORTS

Enfants (activités de loisirs).

7297. — 28 décembre 1981 . — M . Antoine Gissinger attire l 'atten-
tion de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports
sur le grand intérêt des ludothèques qui ouvrent leurs portes depuis
quelques années à l ' intention des enfants, des parents et de éduca-
teurs . Ces centres d'éducation et de communication par le jeu au
nombre de quatre à ce jour en Alsace, fonctionnent à la satisfaction
des usagers, parents, enfants et responsables des associations . Il
souhaiterait connaitre son opinion sur ces initiatives méritoires . Il
serait bon que cette organisation, pour se développer et répondre à
l' attente du public, puisse être reconnue d ' utilité nationale et béné-
ficier d 'un soutien financier. Il voud'-ait savoir quelle, perspectives
pourraient être offertes par le Gouvernement en 1982 aux respon-
sables de ces associations.

Réponse. — Le ministre chargé de la jeunesse et des sports
est particulièrement attentif au développement des ludothèques,
destinées à favoriser la pratique de jeux éducatifs par les jeunes
et notamment par les enfants . Des aides financières, en crédits
de fonctionnement, ont ainsi été apportées, notamment dans le cadre
de projets interministériels soutenus par le F .I .C . Comme toute
autre association, les ludotheques, dès lors qu'elles sont agréées
par la jeunesse et les sports, peuvent prétendre à des subventions
de fonctionnement : leurs responsables sont invités à s ' adresser
au directeur départemental temps libre (jeunesse et sports) du
siège de l 'association-.

Tourisme Et loisirs (personnel).

8453. — 18 janvier 1982. — M. Gérard Houteer appelle l ' attention
de Mme I. ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports
sur les revendications des centres d 'entraînement aux méthodes
d'éducation active : organismes de formation de cadres de centres
de vacances et de loisirs, ils réclament des décisions politiques per-

mettant un développement des actions en faveur des vacances des
enfants et adolescents, des aides aux familles, organisateurs, for-
mateurs . Mais leur revendication essentielle, qu'ils tentent de faire
aboutir depuis de longues années, est la prise en charge des fra is
d 'enseignement de ieurs sessions de formation par l'Etat, ce qui per-
mettrait de ne laisser à la charge des stagiaires que les frais
d ' hébergement et de déplacement . Or, la subvention nationale de
fonctionnement aux associations et la prise en charge oie la journée
stagiaire pour les stages de formation animateurs n ' augmenteraient
que de 10 p . 100 en 1982 . De ce fait, ils craignent de ne pouvoir
atteindre leurs objectifs . Il lui demande, en consequence, de bien
vouloir lui indiquer si les C E M . E .A . peuvent espérer dans un
proche avenir un relèvement de la subvention nationale et des
prises en charge à la journée stagiaire bien au-delà des 10 p. 100
envisagés.

Réponse . — Les C . E . M . E. A. placés sous la tutelle du ministère
délégué à la jeunesse et aux sports ont bénéficié jusqu'à présent
de la même attention que les autres organismes habilités pour la
formation des cadres de centres de vacances . Cet organisme national
a reçu en 1981, au seul titre du fonctionnement, une subvention de
7 710 160 francs . En outre, dans le cadre de la loi rectificative de
finances pour 1981, quatre ,. postes Fonjep .> lui ont été attribués
pour la rémunération de ses animateurs permanents . Ceux-ci se
sont ajoutés aux sept postes affectés s précédemment à l 'associa-
tion qui emploie par ailleurs plus de cent vingt animateurs mis à
disposition par le ministère de l 'éducation nationale . Le ministère
verse également aux C . E . M. E . A . une gicle à la journée de forma-
tion de cadres de centres de vacances . L'accroissement de 20 p . 100
,environ des crédits destinés au secteur des vacances de jeunes
permettra en 1982 une augmentation significative des subventions
à l'organisme . En outre, l'aide à la formation des animateurs et
directeurs de centres de vacances et de loisirs sera revalorisée dans
ur e proportion analogue . Enfin, il a été décidé de poursuivre le
pragramme de rénovation des installations de centres de vacances,
afin de permettre aux oeuvres organisatrices de développer des
act .vités mieux adaptées aux goûts des enfants.

JUSTICE

Education surveillée politique de l'é(lncatic,i surveillée).

6792 . — 14 décembre 1981 . — M . Michel Barnier apuelle l 'atten-
tion de M . le ministre de la justice sur le souhait exprimé
par tes organisations syndicales représentatives de voir éla-
borer une réforme globale du statut de l'éducation surveillée.
Il apparait également très opportun que soit étudiée la titularisation
des agents contractuels qui exercent leur activité dans cette forme
d ' enseignement . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
la suite susceptible d'être réservée à ces légitimes desiderata.

Réponse . — Le garde des sceau- ministre de la justice, a l'hon-
neur d ' indiquer à l ' hono rable parlementaire que !es nécessaires
modifications des statuts des personnels de l'éducatiun surveillée,
et notamment du personnel d'éducation, retiennent toute son atten-
tion. Il signale sur ce point particulier qu ' un projet visant à modi-
fier certaines dispositions importantes du décret du 28 avril 1956,
qui fixe le statut particulier des éducateurs, fait actuellement l ' objet
d ' études déjà très avancées, en relation avec les ministères chargés
respectivement de la fonction publique et du budget . Les orienta-
tions retenues tendent à diversifier le recrutement des éducateurs
et à réaménager leur carrière, de façon à tenir compte oie I ;organi-
sation actuelle des services de l ' éducation surveillée . S'agissant des
agents cont ractuels de l'éducation surveillée, le garde des sceaux
précise que leur situation sera examinée à la lumière de disposi-
tions générales dont le Gouvernement poursuit l 'élaboration.

Justice : ministère (rapports avec les administrés).

7302 . — 28 décembre 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté replace
eus les yeux de M. le ministre de la justice les lignes suivantes

extraites d' un ent^Lien récent (29 octobre 1981) de M. le président
de la commission de .: lois de l ' Assemblée nationale avec un journa-
liste d ' un grand quotidien du soir qui lui avait posé la question
suivante : n Qui est le plus important, le ministre (de la justice) ou
le président de la commission des lois? s . Réponse : s La différence
entre un ministre et. nous, c'est qu ' un ministre, qui n 'est pas tou-
jours un élut, est environné de services, de techniciens, d ' hommes
importants qui l'assistent dans la tâche quotidienne qui est la
sienne . Nous avons l ' avantage, quant à nous, d ' être au contact de
l ' opinion publique et de savoir ce que celle-ci ressent e, II lui
demande ce qu'il pense de ce jugement, en particulier en ce qui
concerne ses relations avec l 'opinion publique.

Réponse . — L ' important travail législatif qui a été réalisé depuis
le mois de juin n ' aurait pas été possible sans une coopération cons-
tante et des relations confiantes er e la chancellerie et les commis-
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siens des lois des deux assemblées. Le dialogue qui s'est noué entre

le ministre et les représentants de la chancellerie, d'une part, les
présidents des commissions des lois et les commissaires aux lois,
d'eut,- part, a mis en présence des personnalités aux opinions, aux
expériences et aux tempéraments divers . Cette variété méme n'a
pas constitué un handicap mais un atou t . Elle a permis le vote de
lois qui marqueront la législature par leur nombre et leur impor-
tance . Elle a permis d'enrichir, par de nombreux amendements, les
projets de lois du Gouvernement, comme elle a permis la discussion
de propositions de lois déposées par les parlementaires . Le garde
des sceaux et les présidents des commissions des lois assument
chacun une fonction propre, qu ' il appartient à l'opinion publique

d 'apprécier en conséquence.

Professions et nctiri(és iuuunbilières itgeuecs irnnuGilteres).

7916. — 11 janvier 1982 . — M . Pierre Gascher attire l'attention de

M . le ministre de la justice sur les cabinets immobiliers présentant
les garanties financières prévues par la loi Hoguet, qui souhaite-
raient que les attestation ., de mise en vente et de séquestre au
profit de divers qu'ils délivrent, puissent étre reconnus comme
valides par l'ensemble des organismes financiers . 11 lui demande
de bien vouloir lui préciser l'état de la réglementation en la matière
ainsi que les aménagements qu il entend y apporter afin de rendre
plus homologues les procédures administ r atives.

11'j rse . — La lai du 2 janvier 1970 et le décret du 20 juil-
let 1972 ne comportent pas de dispositions précises au sujet des
cotditivu, de validité des attestations de mise en vente ou de
séquc-tre dcli ;rées par le :, agents immobiliers dans le cadre de leurs

activités. Les agent, inunobüiers n'ayant pas la qualité d'officier
public, aucune force prutante particulière ne peut s'attacher aux
attestations qu 'i '. s étahli-.scnt et, dès lues, lotit intéressé peut eut
apprécier l'intérêt ou en contester le bien-lvndé et la validité,
conformément aux p'' .ncipes du droit commun des obligations

civiles ou ci iutmerciaie s . 11 convient . toutefois, d'observer que,
compte tenu des conditions tris ri coureuses dans lesquelles s'appré-
cie la re'po isabilite due mandataires rémunérés cart . 1992 du code

civil . les intelnu'dmires unnieblliers sont tenue de veiller avec un
soin particulier a l'exactitude et à la sincérité des indications figu-
rant sut' faut document etabli en exécution du mandat qu'ils ont
reçu. Par ailleurs, ces intermédiaires ne peuvent délivrer d'attes-
tations que dans la limite des clauses du mandat d'entretoise pré , u

à l'art :c ;e 72 du décret du 20 juillet 1972, a peine d'engager leur
responsabilité civile ou péride à l'isard des tiers et, notamment,
des oreani-nues financiers . Dans ces conditions, une intervention
lé'gi,lutite ou 'égiementaire ne parait pas nécessaire dans le domaine
coneidéré .

Jr/ ..tire iJnnrtinnueruétrt : RI ôutei.

8064. — 18 janvier 1982. — M . Pierre-Bernard Cousté attire
l'attention de M. le ministre de la justice sur les informations
qui tiennent de parait re dans la presse lyonnaise et qui indiquent
textuel-lement ., Le permis de . . . demolir délivré sur 25 000 mètres
carres pour une cite j'i lieiaire de 36 pbJ mètres carrés .- . Il semble
que le . d••ris ;ons reventes d'extension jusqu ' à la rue Scrvient du
terrain ''assiette de la future cité judiciaire, en y incluant les
iman uli :c- situes en bordure de cette voie qui en étaient jus-
qu'ale, exclu ., n" ,soient pas encore connues alors que celles-ci
nécessitent i i idt-ni uent que le protocole des 10 septembre et
15 noierai), 1979, definis'uni les modalités jur idiques et financiéres
d'acyui itou dud it terrain, soit mortifié par la voie d'un avenant.
Il lui demande s'il pourrait préciser si cet avenant, rédigé par
ans services, a bien été transmis en septembre dernier pour avis
et si_nidure à M . le préfet rie région, préfet du Rhône, et si,
cet avenant étant signé, il n'y a pas lieu de rassurer non seulement
les magistrats préoccupés (le l'édifiralion de cette cité judiciaire
mais également tous ceux qui portent intérét à une cité judiciaire
nouvelle et concentr ant l'ensemble des turidietions.

Répeuse . — Comme cela a digit été indiqué à l'honorable parle-
menieire, clans la réponse à sa question écrite n" 3585 du 12 octo-
bre 1981, l'asenant au protocole des 10 septembre et 15 novem-
bre 1979, définissant les modaiilés juridiques et financières
d'acquisition du terrain d'assiette de la cité judiciaire de Lyon,
a été transmis pour avis et signature le 29 septembre 1981 au
préfet de la région Rhône- Alpes, préfet du Rhône . Par délibération
en date du 9 novemine 1981, la commission départementale a
autorisé le préfet du Rhône à signer cet avouant . Celui-ci a été
ensuite soumis au visa du contrôleur financier près la Chancellerie.
L' obtention de ce visa est, toutefois, sub,n•donnée à l'anis de la
commission régionale des opérations immo'tilicres et de l'architec-
tare, qui doit examiner, dans les

	

•ochains jours, le dossier de
l ' extension du terrain d'assiette de la cité judiciaire de Lyon .
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Sociétés hiles et commerciales (personnel de direction).

8297 . — 18 janvier 1982 . — M. Philippe Marchand attire l 'attention
de M. le ministre de la justice sur disposition de l'alinéa 2 de
l'article 93 de la loi n" 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés
commerciales qui précise que « le nombre des administrateurs liés
à la société par un contrat de travail ne peut dépasser le tiers
des administrateurs en fonction >, . Cette disposition ne permet pas
aux chefs ,l 'entreprise de faire participer autant qu 'ils pourraient
le souhaite . les salariés à 1. direction de la société, notamment
dans les el treprises familiales. Il lui demande s 'il envisage dans
le cadre d'une réforme du droit des sociétés de supprimer cette
limitation.

Réponse . — Dans le droit des sociétes commerciales tel qu ' il
résulte de la loi n" 66-537 du 24 juillet 1966, les administrateurs
sont les mandataires des actionnaires et doivent être choisis parmi
ceux-ci . Ils sont désignés par l'assemblée générale qui peut les
révoquer à tout moment et ils élisent parmi eux le président du
conseil d'administration . La participation des salariés au conseil
d 'administration ne peu` donc pas être décidée par le chef d 'entre-
prise . Afin que les membres du conseil d 'administration exercent
les pouvoirs très étendus qui leur sont donnés par la loi et assument
leur responsabilité civile et pénale, il faut qu'ils aient une dispo-
nibilité suffisante pour se consacrer à l 'exercice de leur mandat
et, surtout, une indépendance réelle à l 'égard du président qui
assure la direction générale de la société . Or, ces exigences ne
sont pas toujours compatibles avec les obligations résultant d ' un
contrat (le travail, qui se caractérise par un lien de subordination
à l'égard de l ' employeur et des règles de licenciement. très diffé-
rentes d'un droit de révocation ad nutum . La possibilité pour une
même personne d'être, selon sa qualité, à la fois administrateur et
salariée dans une même société ne peut donc être admise sans
réserve . C'est pourquoi la solution retenue par l'article 93 de la
loi du 24 juillet 11)66 représente un compromis entre le souci
d'assurer la promotion sociale des salariés de l'entreprise et la
nécessaire indépendance des administrateurs, en limitant le nombre
des mandats donnés aux salariés afin de maintenir l 'équilibre des
pouvoirs entre les différents organes de la société . Il n 'est pas
envisagé de modifier cette solution, étant donné que plusieurs
statuts particuliers offrent aux salariés une possibilité de partici-
pation élargie à la gestion de la société.

Faillite, règlement judiciaire et liquidation de biens
I créances et dettes).

8494 . — 25 janvier 1982 . — M . Claude Birraux attire l ' attention
de M. le ministre de la justice sur la nécessité de réformer rapi-
dement le droit des procédu r es collectives pour l'adapter à la situa-
tion économique actuelle et pallier certaines carences de la loi du
13 juillet 1967. En effet, il constate que ces dispositions ne per-
mettent pas d'assurer la sauvegarde de l ' emploi des salariés dans les
entreprises en difficulté et que les créanciers qui ne sont pas
garantis par des privilèges immobiliers sont rarement désintéressés,
ce qui entraine de nombreuses failiites en cascade . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour remédier à ces situations
délicates.

Réponse. -- Le Gouvernement prépare activement la réfo r me
totale des procédures collectives d 'apurement du passif des entre-
prises, ainsi qu'il l'avait annoncé au Parlement lors du vote de la
loi du 15 octobre 1981 instituant un droit d ' action du ministère
public dans ces procédures. La sauvegarde de l'emploi et le
paiement des créanciers sont souvent des exigences contradictoires.
Le projet de loi, en cours de préparation et qui sera déposé au
Parlement au milieu de cette année, s'efforcera de satisfaire à
cette double exigence, notamment par l'instauration de procédures
de prévention et de traitement des difficultés naissantes des entre-
prises et (le critéres orientant le choix du tribunal quant à la
procédure à retenir au cas de cessation des paiements.

Publicité (réglementation).

8907. — I" février 1982. — M . Emmanuel Hamel signale tl

M . le ministre de la justice la publicité de plus en plus fréquente
pour des films, dans les couloirs de métro, le long des routes,
sur les mus ou les panneaux publicitaires des villes, à partir
d ' images d ' armes (bazooka, fusils, mitraillettes, revolvers) tenues
au poing, risquant d ' impressionner l 'inconscient de citoyens désé-
quilibres ou d ' entretenir l 'instinct de violence et de meu rtre en
ces temps plus que jamais de crises, de malheurs et de haine . 11
lui demande s'il n'estime pas que ces publicités ont leur part
de responsabilité dans les agressions à main armée, les meurtres
qui chaque année, et de plus eu plus, font tant de victimes et
suscitent tant d 'appréhension, de peur, de réflexes d 'autodéfense.
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Le devoir de l'Etat, même dans une société de liberté, est-il de
laisser ces publicités incitatrices de violence et de meurtres se
multiplier à l 'incitation des producteur; de cinéma.

Réponse. — Le garde des sceaux déplore tout autant que
l 'honorable parlementaire le développement d ' une puhiicité pour
des filins faisant une large place à l'usage des armes . Il est
évidemment délicat, dans une société de liberté, d'interdire ce
mode d 'expression publicitaire, alors surtout qu 'aucune étude
sérieuse n 'a pu établir jusqu ' ici son effet criminogène. Cette que-lion
sera soumise . cependant, au comité national de pcbention de la
délinquance, qui sera mis en place très prochainement.

MER

Mer et littoral (politique de la mer),

4440. — 26 octobre 1931 . — M. François Loncle demande à M. le
ministre de la mer quels sont le voies et moyens (pouvoirs et
structures organiques) attribués à son département ministériel pour
intervenir dans l'exercice des compétences exclusives de la France
sur son plateau continental et ses zones économiques en haute
mer, notamment dans le domaine de la prospection pétrolière.

Réponse . — La question posée fait apparaitre les problèmes de
recouvrement de compétences entre le ministère de la mer et
d ' autres ministères. Conformément à la convention de Genève sur
le plateau continental du 29 avril 1958, la France a fixé, par la
lui n" 68-1181 du 30 décembre 1968, les conditions d 'exploration
et d'exploitation des ressources du plateau continental. Elle a
ensuite précisé, par la loi n" 76-655 du 16 juillet 1976 et en accord
avec l ' évolution du droit international, les droits souverains qu'elle
exerce dans les zones économiques . L 'exercice de ces droi t s se tra-
duit par une politique de protection de l'environnement, d ' expio-
ratiuu et d 'exploitation des ressources naturelles, biologiques ou
mon biologiques, du fond de la mer, de son sous-sol et des eaux
surjacentes . Le ministre de ia mer agit à un double titre en ces
domaines . Il exerce les attributions relatives à la marine mar-
chande en matière d 'exploitation des ressources vivantes (pêche
et (. glt ces :narines) et de gestion du domaine public maritime.
Il excite d ' autre part, par délégation du Premier ministre, les
co- : ;petences interministérielles liées à l'ensemble de la politique
de la mer. A ce titre, il préside le comité interministériel de la
mer, chargé, selon les dispositions du décret du 2 août 1973, de
e lister les orientations de l'action gouvernementale dans tous les
don-mines de l 'activité maritime, notamment en ma t ière d'utilisa-
tion de l 'espace, de protection du milieu, de mise eu valeur des
ressources de la mer, de son sol et de son sous-sol e . Il dispose
pour cela de la mission interministérielle de la mer et a autorité,
en liaison avec le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
la technologie, sur le Centr e national pour l ' exploitation des océans
• Cnexo a . Il dirige, par ailleurs, la délégation française à la confé-
rence des Nations unies sur le droit de la mer . C'est à ce titre et
dans ce cadre qu'il a à connaitre des divers aspects nationaux et
internationaux de cette polit :que, notamment dans le domaine de la
prospection pétrolière.

Transports maritimes (personnel).

7381, — 28 décembre 1981 . — M. André Duroméa attire l' attention
de M . le ministre de la mer sur le fait que si les congés des marins
étaient calculés sur la base de trente-neuf heures de travail par
eemaine et cinq semaines de congés payés, environ 1000 emplois
supplémentaires se trouveraient ainsi dégagés dans l ' immédiat, arec
le ,• 'nbre actuel de na tires et les mêmes effectifs embarqués. Il lui
demande donc s'il ne compte pas agir en ce sens pour, d ' ares et
déjà, résorber en grande partie le chômage des marins.

Réponse . — La durée hebdomadaire du travail, telle qu ' elle
résulte de l 'article 24 du code du travail mari'ime, ainsi que le
régime des congés payés applicable dans la marine marchande, font
actuellement l' objet d ' un projet d 'ordonnance spécifique aux marins.
Celle-ci, bien que distincte de l'ordonnance modifiant le code du
travail, est prise dans le cadre des ordonnances sociales que le
Gouver nement a été autorisé à prendre jusqu 'au 31 mars 1982
par la loi n " 82-3 du 6 janvier 1982 dans les conditions prévues
à l' article 38 de la Constitution. Le projet reprend, chaque fois
que cela est possible, les dispositions du droit commun, tout en
préservant au maximum la spécificité des activités maritimes . Ainsi
prévoit-il un abaissement de la durée hebdomadaire du travail et
une augmentation du nombre de jours de congé par mois d ' em-
barquement . Ces dispositions devraient tendre à favoriser le main-
tien, voire de développement, des emplois dans les entreprise',
d 'armement maritime, dans la mesure où les pouvoirs publics ont
eu le double souci de promouvoir le partage du travail et de pré•
semer les conditions d 'exploitation des armements, notamment au
travers d'un encouragement donné à la pratique contractuelle .

Poissons et produits d'eau douce et de la nier tnecl;e maritime).

	

7659 . — 28 décembre 1981 . — M. Me

	

Lauriol expose à M . le
ministre de la mer que les armateur . petro;rs de bateaux de
poche, surtout de périe artimuale, pet,oivent dans le cadre des
économies d ' éne r gie, comme dans celui d'a plan de reno,tvelle .nent
des fiotilles, des sub t.e t ttions importantes pour la s remotorisation e
de leurs bateaux . Aucune dist ,n,ilion réglementaire n'incite ces
armateurs à aeeucrir, gr ;.ce a ces aides nationales, des équipe-
ments français de préférence à des équipements étrangers . De
fait, de nombreux armateur. ; et patrons aftertent ces aides à
l 'acquisition d'équipements étrangers à la France, et même à la
Communauté économique européenne. Or il existe en France des
moteurs équivalents dans la gamme de puissance, convenant aux
bateaux de pêche et tout aussi peef" _ments en économies d'énergie.
Il parait étrange, dans la sifilet' , actuelle de l'ernp ' oi eu France,
que ces aides françaises servent en définitive à résorber le chô-
mage dans des pays étrangers. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pou; que les aides financées
par les contribuables français servent en priorité à passer des
commandes à des construcicurs français

Réponse. — La mise en place, dans le cadre des aides aux
loves issements destinés à économiser l ' énergie dans le secteur
des pêches maritimes, de dispositions régiementaires incitant les
armateurs à acquérir des équipements français de préférence à
des équipements étrangers eàt été contraire aux dispositions commu-
nautaires relatives à la l a bre concurrence . Il apparais par ailleurs que
les commandes de matériels étrangers demeurent très minoritaires.
En effet, dés lors qu'an armateur dépose une demande de subven.
tion concernant un équipement étranger, il lui est demandé de
présenter ries devis comparatifs pour des matériels français équi-
valents . Cette esi,;en .'e, bien que laissant l ' armateur libre du cl'
final, a pour objet d'inviter les entreprises à l' aire des choix écono-
miquement et techniquement rationnels au regard de leur situation
propre.

Mer : minis'ère (personnel).

8750. — 25 janvier 1882. — M . Jean Lacembe attire l 'attention
de M. le ministre de la mer sur l' absence de structures permettant
au personnel dépendant de la direction des gens de mer et de
l' administration générale de se faire représenter par des fonction-
naires de leurs catégories au comité technique paritaire . Le ministère
de la mer gère directement des personnels à specificité maritime
tels que les syndics des gens de mer, inspecteurs de la navigation,
contrôleurs, techniciens experts, personnels embarqués des affaires
maritimes, officiers de port, etc. Il lui rappelle que, s' il existe bien
une direction des gens de orner et de l 'administration générale et un
comité technique paritaire ministériel, il manque une structure par•
mettant à ces personnels de se faire entendre directement et de
se faire représenter directement par des fonctionnaires de leurs
catégories, compte teste de l'infériorité numérique de leurs effectifs.
Il suffit de voir la composition du comité technique p :,rlte re minis-
tériel pour s 'en rendre compte . Il propose donc c,u'un comité
technique paritaire de la direction des gens de mer soit mis en
place . Le ministr e de la fonction publique pourrait être saisi utilement
de ce problème par le ministre de la mer afin de créer réglementaire-
ment la structure adéquate, car ces catégories de personnels sont
très inquiètes sur leur devenir et craignent d'être oubliées dans la
réforme de la fonction publique qui doit êt re mise en place sous
forme de décret, fin janvier . Il insiste sur l ' urgence qu ' il y a de
consulter ces catégories de personnel pour assurer leur repré-
sentativité.

Réponse. — La situation évoquée par l'honor able parlementaire
concernant les instances de concertation compétentes à l 'égard du
fenciionnement du ministère de la mer a retenu toute l ' attention
voulue . Les réformes de structure intervenues, notamment la créa•
tion de la direction dus gens de mer et de l 'administration gênée„le,
si elles ont bien été décidées en liaison avec les représentants au
comité technique ministériel, n ' ont pas encore été suivies d 'effet
pour ce qui est du comité technique paritaire à placer auprès du
directeur des gens de mer et de l'administration générale . Cepen-
dant l ' intérêt qui s 'attache à ce problème n 'a pas été méconnu.
Un arrété interministériel en cours 'le préparation et dont les mode .
lités seront arrétés après avis des représentants eu personnel
permettra aux divers corps de fonctionnaires intéressés, sans exclu-
sive aucune et y compris les officiers de port et officiers de port
adjoints nouvellement rattachés au ministère, d 'être représentés dans
le cadre d'un comité technique paritaire placé auprès du directeur
des gens de mer et de l ' administration générale. Il s 'agira en
l ' occurrence de la traduction concrète de l 'esprit de concer tation
auquel le ministre de la mer attache la plus grande importance .



996

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

8 Mars 1982
_et	

Sécurité sociale (cotisations).

9105 . — 1•' février 1982 . — M . Bernard Poignant attire l 'atten-
tion de M. le ministre de la mer sur les dispositions du décret
du 7 octobre 1963 permettant au marin ayant accompli dix ans
dans une catégorie d ' être surclassé dans la catégo rie immédiate-
ment supérieure . Par contre, si dans celle période de dix ans, le
marin a accompli une partie dans une catégorie supérieure, cette
partie n'est pas prise en compte pour le surclassement . Cette
injustice flagrante a été réparée par !es dispositions du décret du
13 lévrier 1976, mais seule la navigation effectuée dans ces condi-
tions postérieu rement au 17 février 1976 (date de parution au J .O .)
est prise en compte pour le surcic .ssement catégoriel . En consé-
quence, il lui demande s'il ne serait pas possible d ' appliquer la
rétroactivité de cette mesure à compter du 7 octobre 1968.

Réponse. — Le décret du 7 octobre 1938 a institué pour compter
du 1•" juin 19113 le surclassement d'une catégorie « à l 'ancienneté a
en faveur des marins ayant occupé pendant dix ans des fonctions
classées dans l 'une des trei,:e premières catégories de salaire forfai-
taire . Le décret du 13 février 1976 a permis de retenir pote- le
droit .,au sur classement les périodes cotisées dans une catégorie
quelconque dès lors qu'elle est supérieure à la catégorie devant
servir de base au surciassemeut, pour autant toutefois qu ' il s ' agisse
de services postérieurs à la date d 'effet du décret du 13 février 1376.
L 'extension de ces dernières dispositions aux périodes antérieures
est contraire au principe de la non-rétroactivité des lois et règle
ments en matiere de droits à pension . Ce principe étant appliqué
dans tous les régimes d'assurance vieillesse, son abandon total ou
partiel, ou l'adoption de mesures visant à en corriger les effets
constituent un problème non spécifique au régime d 'assurance
vieillesse des marins du commerce ou de la pêche et qui doit
nécessairement être traité globalement . Des éludes sont en cours
i ce sujet, qui sont susceptibles de déboucher sur la mise en oeuvre
progressive de mesures de cor rection dans les différents régimes de
protection sociale.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux

(marins : pensions de réversion).

9106. — 1°' février 1982 . — M. Bernard Poignant attire Pattern
tien de M. le ministre de la mer sur la situation d 'un marin inapte
à la navigation avant Cage de cinquante cinq ans qui peut êt r e
amené à opter entre : une pension anticipée non cumulable avec
une pension C .G .P . et une pension normale d'ancienneté cumulable
avec une pension C . L. P . Lorsque le marin est célibataire ou veuf,
le choix est facile, il suffit d 'opter pour le cas le plus avantageux.
En revanche, lorsque le marin est marié, une pension normale
d ' ancienneté, liquidée avant l'âge de cinquante-cinq ans, est limitée
à vingt-cinq annuités et, dans ce cas, la pension de réversion de
la veuve est calculée sur ces vingt-cinq annuités, même si le marin
en totalisait quarante . Lorsque le marin n'a pas cessé volontaire .
ment de navieuer avant l'âge de cinquante-cinq ans, la pension de
réversion de sa veuve devrait être calculée sur le nombre d 'annuités
acquises par le marin, limitées à trente sept et demie ou quarante
annuités si le rn . rin pouvait prétendre à bonhication . En consé-
quence, il lui demande de l 'informer des intentions de son minis-
tCre en la matière.

Réponse . — Dans le régime spécial des marins, le marin àgé de
plus de cinquante ans, dont l'inaptitude à la navigation se double
d'une inaptitude au travail (incapacité égale ou supérieure à 66 p . 100)
résultant du risque professionnel maritime, a le choix, s'il réunit
plus de vingt-cinq annuités de services, entre : 1 " la liquidation
immédiate d'une pension de retraite anticipée calculée sur la totalité
des services exclusive d'avantage sur la caisse générale de pré-
voyance pension accident ou pension « invalidité maladie a);
2" ou la concession d'une pension invalidité maladie avec risque
professionnel maritime, avantage cumulable dès cinquante ans si le
marin le souhaite avec une pension d'ancienneté sur la caisse de
retraites ries marins plafonnée à vingt-cinq annuités. Les mécanismes
conduisent nécessairement à calculer les droits de la veuve en
fonction des droits liquidés sur demande du marin . Ainsi la veuve
percevra : dans le cas où le marin a choisi la première solution,
une pension de réversion sur la C .R .M . calculée sur la totalité des
annuités rémunérées dans la pension du marin ; dans le cas où
le marin a opté pour la deuxième solution, si le décès n 'est pas
dû à la maladie invalidante, une pension de réversion sur la
C .R .M . calculée sur les vingt-cinq annuités retenues pour le
calcul de la pension du marin, ou si le décès est dû à la maladie
Invalidante, la réversion soit de la pension invalidité soit de la pen-
sion sur la C .R .M . plafonnée à vingt-cinq annuités (25 p. 100 dans
les deux cas, mais de salaires d'assiette qui peuvent être différents).
La solution qui consisterait à permettre à la veuve d ' obtenir la
réversion de la pension C .R .M. assise sur la totalité des annuités

même lorsque la pension du marin a subi un abattement dû à la
décision de faire liquider ses droits à pension dès cinquante ans ne
peut être envisagée . Dans la plupart des cas, le marin est déjà
marié lorsqu 'il atteint l'âge de cinquante ans et doit tenir
compte des conséquences pour sa conjointe de la décision qu ' il prend
do faire liquider ses droits à pension d'ancienneté dès cinquante
ans .

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Habillement, cuirs et textiles tentrevrises : Hérault).

3995 . — 19 octobre 1981 . — M . Paul Balmlgère alerte M. le ministe
d'Etat, ministre du Plan et de l 'aménagement du territoire, sur les
éventuelles dramatiques conséque nms de la fermeture d'une entre-
prise de production de chaussures de Graissessac. Cent vingt em p lois
sont en cause dans deux ateliers ; l ' un produisant des chaussures,
l ' autre sous-traitant des travaux métallurgiques pour l 'usine I .B .M.
Montpellier. Cette usine, issue du processus de reconv ersion lors de
la lermeture des mines, est la seule de la localité et la plus importante
du canton . Aucune reconversion ne parait possible sur place, la fer-
meture serait donc une étape irréversible sers la disparition de
la commune . Il lui demande d ' intervenir auprès des pouvoirs publics
et des industr iels susceptibles de reprendre l'affaire afin que rien
d 'irrémédiable ne se produise.

Réponse . — Les pouvoirs publics se sont préoccupés du problème
soulevée par l ' honorable parlementaire, qui a fait l'objet d ' une
étude approfondie dans le cadre du C .I .A .S .I . Des négociations
sont actuellement en cours, en vue de la reprise de l ' entreprise et
les pouvoirs publies sont disposés à appuyer cette opération dès quo
les modalités auront pu en être arrétées.

Amémigentent du territoire (zones rurales).

5153. — 9 novembre 1981 . — M . Philippe Séguin expose à
M. le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire, que le trente-troisième congrès de la fédération
nationale des associations familiales rurales qui s ' est tenu les
3 et 4 octobre derniers a révélé la nécessité impérieuse de vita'iser
le milieu rural . Dans cette optique, les mesures suivantes ont été
suggérées : mise en oeuvre d'une politique de décentralisation de
l ' emploi favorisant le maintien et l'implantation des activités agri•
coles, para-agricoles, commerciales et industrielles en milieu rural;
transformation sur place des produits de l'agriculture et de la foret,
activités créatrices d ' emplois sur les lieux de production ; mise en
oeuvre d ' une politique du logement, notamment locatif, facilitant
l'intégration et la p, rticipation à la " locale ; maintien et création
de services publics et privés : écoles, transports, bureaux de poste,
loisirs, etc . ; participation des associations familiales rurales, en
tant que partenaires des collectivités locales, aux instances tra-
vaillant au développement et à l'aménagement du cadre de vie
en milieu rural . Il lui demande de bien vouloir 'ui faire connaitre
la suite pouvant être réservée à ces légitimes aspirations et les
moyens qu' il envisage de prendre pour parvenir à leur réalisation.

Aménagement du territoire (zones rurales).

10007. — 22 février 1982 . — M. Philippe Séguin s' étonne auprès
de M. le ministre d ' Etat, ministre du Plan et de l ' aménagement
du territoire, de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n" 5153 publiée au Journal cfficict (A . N . Question n" 39 du
9 novembre 1981 p . 3179) relative à l'aménagement du cadre de
vie en milieu rural . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. — Le plan intérimaire reprend les objectifs formulés par
l'honorable parlementaire et répond ainsi à ses voeux, en précisant
notamment : A l' avenir, l ' aménagement du territoire devra aussi
s'appuyer sur la solidarité à tous les niveaux du territoire et sur la
libération des initiatives locales en matière de développement écono-
mique » . A cet égard, le renforcement des pouvoirs des collectivités
locales, grâce à la décentralisation, élargit leurs possibilités d ' inter-
vention en matière de développement économique et de services
à la population . Dans les zones les plus fragiles, le plan intérimaire
précise qu ' un accord passé entre l 'Etat et la région fixera les
modalités de leur coopération pour une mise en oeuvre contractuelle
de politique de zones pouvant inclure tous les aspects du développe-
ment : cadre de vie, services, équipement et action économique.

Aménageaient du territoire
(politique de l ' aménagement du territoire : Gard).

63L — 7 décembre 1981 . — M . Alain Journet appelle l 'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement
du territoire, sur la question préoccupante de l'attribution des
primes nationales d 'aménagement du territoire . Le bassin alésien,
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a ét effectuée en fonction des besoins recensés Jans les différentes
réions, c' est-à-dire des effectifs intéressés par cette mesure . En
ce qui concerne les services postaux, les activités postales princi-
palement touchées par cette mesure sont la distribution et les
bureaux de poste (lei ont obtenu près de 90 p . 100 des moyens
supplémentaires accordés . Tous les bureaux de poste, y compris
ceux situés dans les zones rurales, ont reçu les moyens supplé-
mentaires nécessaires à la mise en place des nouveaux horaires
de travail du personnel et il est précisé que ie usagers des zones
rurales n'ont pas été lésés par la mesure de réduction de la
durée hebdomadaire de travail . En l'état actuel des répartitions,
il n'est pas possible de préciser le nombre de postes supplé,nen•
Mires qui sont créés dans les communes de moins de :f 300 habitants
eL dans celles ayant pers de 3500 habitants . Cette distinction
n ' étant pas un criti're de gestion, il serait nécessaire de procéder
à un recensement spécial assez long dont l'in :oret demeure res•
treint . Cependant, l'honorable parlementaire voudra bien trouver
ci-après les moyens accordés au départemert du Rhône et aux
six cantons cités ; Rhône : 107 unités ; l'.5rbre .sle : 2,5 unités;
Gondrieu : 2 .2 unités ; Givors : 1 .7 unité : Moment : 1,5 unité;
Saint-Syn)pho'ie n-sur-Cuise : 0,8 unité : Vaugncray : 6,2 unités.
S 'agissant des services dos télécommunications, la répartition s ' est
effectuée à partir, d'une petit, du nombre de lignes principales de
chaque région, rapporté au parc de lignes principales national et,
d 'autre part, du nombre d'agents de chaque région effectuant 40
et 41 heures, rapgorté à l'effectif correspondant au niveau national.
Les 57 emplois prévus pour le Rhône permettent de satisfaire
l ' ensetnble du département, donc les six cantons précités.

Radiodiffusion et télévision (monopole de l'Etat).

8274 . — 18 janvier 1982 . — M . René Drouin attire l ' attention de
M . le ministre des P . T . T . sur l'autorisation faite à une société de
télévision étrangère drélé-1,uxemhourgt d ' émettre des émissions
privées, avec de la publicité, à partir d 'un émetteur situé en terri-
toire français et avec des moyens du service public T . D . F., financé
par la redevance . Ce service rendu pour plusieurs mois à Télé-
Luxembourg est consécutif à la destruction l'été dernier par un
accident aérien de son émetteur de Luttange . La conséquence de
ce service rendu entraine malheureusement l'arrêt pur et simple
des émissions première chaine 819 lignes, noir et blanc, sur une
quarantaine de réémetteurs desservant une population de plusieurs
centaines de téléspectateurs. En conséquence, il lui demande de lui
faire savoir si cette autorisation ne porte pas atteinte au principe
du monopole de la diffusion auquel la République est attaché.

Réponse . — Le réseau 819 lignes fonctionnant en ondes métriques
était affecté à la diffusion en noir et blanc des programmes de la
société nationale TF 1 . Depuis 1976, un nouveau réseau fonction-
nant en ondes décimétriques assure progressivement la duplication
du réseau précédent en couleur 1525 lignes SECAM) et couvre
actuellement l'ensemble du territoire national . A priori, le réseau
primitif se trouve inutile . Il est donc prévu, à pr.irtir du début de
cette année, d' arrêter selon un calendrier déjà établi la diffusion
de TF 1 en 819 lignes. Des études ont néanmoins été conduites
pour rechercher une nouvelle utC t sation de la bande de fréquences
ainsi libérée magazine de télétexte, radiotéléphone, etc .) . C'est
ainsi que l'émetteur de Metz-Lultange en aiten .iant une nouvelle
affe^cation a pu être mis à la disposition de Télé-Luxembourg. Le
problème posé par l ' honorable parlementaire a bien évidemment
retenu l'attention du Gouvernement . Il s'agit en effet de per mettre
à Télé-Luxembourg, durant une période déterminée, d ' émettre selon
un rayonnement voisin de celui q u'il atteignait amant la destruction
accidentelle de son antenne. Cette décision a rite prise après une
longue réflexion et ce sont les règles internationales de bon voisi-
nage river le Luxembourg qui l'ont emporté sur des interprétations
très resctrictives des textes législatifs et réglementaires en vigueur.
L'Etat, en la circonstance, en tolérant à titre exceptionnel et
pour une durée déter minée, l'émission des prcgroncmes de R .T .L.
à partir d' un émetteur national démontre son sens du service publie.
Dans ce cas précis, il facilite en effet la reprise d'émissions qui
étaient reçues réguliérement auparavant par les téléspectateurs
frontaliers français et perçues par ceux-ci comme un service public
même si leur origine n'était pas nationale . Un autre problème a été
étudié de près, celui des usagers de récepteurs adaptés seulement
en 819 lignes . Ils sont en nombre limité comme le prouvent les
sondages qui ont été entrepris récemment . A leur issue et après
analyse des résultats obtenus, une solution satisfaisante sera pro-
posée à ces téléspectateurs dont les revenus sont pour la plupart
modestes .

Postes et télécommunications (courrier).

8501 . — 25 janvier 1982 . — M. Francis Gong demande à M. le
ministre des P.T . T . si les radio-amateurs français, titulaires d 'une
licence délivrée par la direction des télécommunications des réseaux

vieille zone industrielle, est inquiet de ne pas faire partie des
zones qui seraient bénéficiaires de cette prime. Le chômage
ateint un taux important, et l'installation d ' entreprises dans cette
région abandonnée et condamnée par l'ancien régime est toujours
très difficile . Sans dynamisation et création d'activités industrielles,
le bassin alésien sera toujours soumis aux aléas d'industries de
vieille implantation fortement atteintes par la crise . La non-attri-
bution de la prime nationale d'aménagement du territoire mettrait
en péril les possibilités de renouveau en terre cévenole . Il lui
demande de lui faire connaître les dispositions qu'il compte prendre
pour permettre à l'industrie cévenole de vivre et de se renouveler
de façon à ne pas accroître un chômage par trop élevé dans un
secteur réputé pour la qualité et l'ingéniosité de la main-d'oeuvre.

Réponse. — Les préoccupations exprimées par l'honorable parle-
mentaire rejoignent celles du Gouvernement, qui est particulière-
ment attentif à la situation du bassin Alésien . La réforme des
aides au développement régional est actuellement en cours et la
nouvelle carte des aides fait l'objet d'une consultation auprès des
régions . Il peut étre indiqué à l'honorable parlementaire que le
classement de l'arrondissement d'Ales parmi les zones éligibles à
la prime d'aménagement du territoire a été proposé, dans ce cadre,
par les pouvoirs publics.

Aménagement dit territoire
(politique de Ccnnénagerneut dia territoire).

7628. — 28 décembre 1981 . — M. Henri Bayard demande à M . le
ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du territoire,
de bien vouloir lui indiquer les mesures qui sont envisagées en ce
qui concerne la refonte de la carte des aides d ' aménagement du
territoire et notamment les principes et les critères qui seront
déterminants à l'élaboration de cette carte.

Réponse . — Les principes et les orientations de la réfo rme des
aides ont été arrêtés par le conseil des ministres du 4 novem-
bre 1981 et le comité interministériel d ' aménagement du territoire
du 19 novembre 1981 . Le nouveau régime des aides comportera deux
types de primes : la prime régionale à l'emploi permettra à chaque
région d ' exprimer ses propres priorités d'aménagement du territoire.
Elle pourra s'appliquer dans les zones rurales et dans les villes
petites et moyennes . Elle pourra être accordée par toutes les
régions aux projets créateurs d'emplois. Les conseils régionaux
définiront, eux-mêmes, les conditions d'octroi de ces primes, qui
seront financées sur crédits régionaux, éventuellement abondées
par les communes et les départements Le montant global de celle
prime sera cependant plafonné. La prime d ' aménagement du terri-
toire sera instituée dans des zones devant, du fait de leur situation
économique et sociale, bénéficier de la solidarité nationale . Celte
prime sera financée sur crédits d ' Etat . Elle sera attribuée dans ' t

grande majorité des cas, sur décision du président du conseil
régional . Les modalités de mise en oeuvre de cette prime, la carte
des zones où elle pourra être attribuée, seront arrêtées par le
Gouvernement après consultation des régions et de la commission
des communautés européennes, en application du traité de Rome.
Comme le sait l 'honorable parlementaire, ce projet est actuellement
en consultation auprès de l'E . P . R. Il faut ajouter que les pro-
positions faites dans ce cadre par les pouvoirs publics, ont prévu
le classement du département de la Loire en totalité.

me_	

P . T. T.

Postes : ministère (personnel).

7827, — 11 janvier 1982. — M. Emmanuel Hamel signale à l'atten-
tion de M . le ministre des P. T. T . les problèmes de répartition
entre les vingt-deux régions des 7500 emplois supplémentaires
devant, compte. tenu du budget voté pour 1982, être créés afin
de permettre que la durée effective de la durée du travail régresse
de 41 heures à 39 heures au 1P d' janvier 1982. Il lui demande:
1" selon quels critères sera effectuée cette répartition des 7 500 em-
plois précités entre les directions régionales des P .T .T . ; 2" si cette
répartition veillera à ce que le public des zones rurales ne soit
pas lésé par cette diminution de la durée légale du travail clans
les bureaux de postes des bourgs ruraux et combien de ces postes
supplémentaires seront créés : a) dans les communes de moins
de 3 500 habitants ; b) dans celles de plus de 3 500 habitants:
3° combien de postes seront créés en 1982 : a) dans le département
du Rhône ; b) dans les six cantons de L' Arbresle, Condrieu, Givors,
Mornant, Saint-Symphorien-sur-Cosse et Vat .gneray.

Réponse. — L 'ensemble du personnel de l' administration des
P. T. T . a pu bénéficier effectivement de la réduction à 39 heures
de la durée hebdomadaire du travail dès le 1•' janvier 1982 . Les
dispositions nécessaires ont été prises en temps opportun, sans
dégradation ni des conditions de travail du personnel, ni de la
qualité du service rendu aux usagers. La répartition des emplois
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extércurs, ne pourraient bénéficier d'un tarif postal réduit pour
l'afii ::nchissement du courrier avec leurs correspondants radio-

amateurs étrangers . Un tel tarif réduit ,.plinma -en Argentine

(loi n' 1611Bi . En :in, il lui rappelle que les r: o-amateurs français
acquittent un droit de licence annuel de 125 francs.

R,'punue . — Le système postal français repose sur le principe

de l'égalité d'aceôs des usagers aux prestati .,ns offertes par le

service public . Il n'est pas tenu compte de la qualité ou de l ' iden-

tité de l'expéditeur ou du deetinatsire des envois pour l ' appli-

cation des Lulle postaux. Une tue différente des choses condhirait

l'administration des P .T .T . à privilégier certaines catégories de

citoyens au détriment des autres . La peste serait ainsi amenée à
arbitrer la vaiet,r des acii-:!tes culturelles . phil : :nthropiques, sociales

ou autres, ce qui ne partici p e ni de sun rôle, ni de sa mission.
Une telle facilité ne peut que résulter d'une loi votée par le Parle-
ment dans la mesure oit la représentation na!i :,ua!e et le Gouver-

nement estiment n : cessaire d'apporter une aide à une catégorie

pariiculière d'usage .', . Tel n'est pas le cas . Dans ces conditions, il
ne peut donc être donné sati, .faction à la demande de l 'honorable

parlementaire en fat.-cor des radio-amete .urs.

P .T .T . : n,inis'ère (persri :nelt.

8841 . — 25 ja die :. 1982 . — M. Didier Chouat appelle l ' attention

de M . le ministre des P . T . T. sur la situation des fermes de minage

employées dans les bureaux de poste . Il lui cite l'exemple d'une
personne exercent celte profession depuis le mois de mars 1939
et toujours payée au S . M . L C. Celte catégorie de travailleuses

ne peut pas, en outre, benctieier du changement d'indice et n'a pas
le droit aux primes et aux congés de fin d'année. En ennséquence,
il lui demande quelles mesures il consp:e prendre pour améliorer

la situation de cette c :'.té•,gorie de personnel.

Réponse . — La main-d',ruvre de nettoyage est employée pour
tous les travaux de nettoyage et -d'ontieetien courant des bureaux
et établissements divers . Personnel étranger aux cadres de l'admi-

nistration, il est aseu;etli aux régies du droit privé . En matière de
rémuné -ation et de congés, bien que les conventions collectives de
travail concernent les employée de maison ne soient pas oppo-
sables à l'administration, ii a cté décide, en 19,17, d'appliquer au
personnel intéressé — dens les deparie,uents où de telles conven-
tions ont fait l'objet d ' c'ne proecdure d'extension — les disposi-
tions de ces textes relatives d'une part, à la fixation des salaires,
d'autre part à la dur.-e des congés payés, et cela afin d 'accorder
aux femmes de ménage le mime régime que celui en vigueur dans
le secteur privé . Au retard de la protection so_iaie, ce personnel
bénéficie de l'en ,ernble des dispositions prévues par les décrets
n' 80-897 et n" 80 .898 ou 18 not ombre 1980, relatifs à l'indemnisa-

tion des agents non fonctionnaires de i 'Etat privés d'emploi.
Conscient toutefois des difficultés auxquelles peuvent se trouver
confrontés ces agen t s, une élide sur les améliorations susceptibles
d'être apportées à leur situation et les moyens d'y parvenir a été
entreprise .

Postes et tél(coninninications (téléphone).

8843. — 25 janvier 1982 . — M . Didier Chouat appelle l 'attention

de M . le ministre des P. T . T. sur une injustice ressentie par certains
adultes handicapés qui sollicitent l'installation d', :e ligne télé-

phonique. Jusqu'à présent, les personnes àgées qui perçoivent le
fonds national de solidarité sont exonérées de la taxe de raccor-
dement lorsqu 'elles obtiennent une ligne téléphonique, tandis que
le; handicapés adultes ne peuvent prétendre à cette exonération,
même si certains d'entre eux ont des revenus très modestes,
comparables à ceux de personnes âgées démunies . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il envisage de rie 'rire pour régler
ce problème dans le sens de la justice.

Réponse . — L 'exonération des frais forfaitaires d'accès au réseau
est limitée aux personnes âgées de plus de soixante-cinq ans
vivait seules ou avec leur conjoint et attributaires du fonds natio-
nal de solidarité . Il n'est pas envisagé, actuellement, d ' étendre
m ette mesure à d ' autres bénéficiaires, car il n'apparait pas logique
de procéder à une redistribution des revenus par le biais des tarifs.
Cela aurait, en effet, pour conséquence, d ' alourdir anormalement
les taxes et redevances supportées par les autres abonnés, le budget
annexe des P.T.T. de-ant en tout état de cause être équilibré.
D est observé à cet égard que les facilités d ' ordre tarifaire relèvent
d 'une forme d 'aide sociale qui déborde la mission propre des ser-
vices des télécommunications . Elles impliquent dune, pour leur finan-
cement, la mise en oeuvre d'un esprit de solidarité qui ne soit pas
limité aux seuls usagers du téléphone, mais étendu à l 'ensemble des
membres de la communauté nationale . De ce point de vue, il
convient de rappeler que les personnes qui estiment que le coût
du téléphone représente un effort financier trop lourd pour elles
ont la faculté de s'adresser aux bureaux d 'aide sociale de leur
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commune . Ces or .'ani,mes ont compétence pour appréefer les cas
sociaux ditfic . :es, et l'administration des P .T .T. s'efforce d :' leur
donner bute facilité pour sou','rire des a :io,rnements téléphoniques
au profit des personnes qu'ils estiment relever de cette tor q ue
de solidarité nationale 11 est précisé enfin qu ' une coneention s daée
le 8 décembee 1581 entre l'admiui .etration et l'union nationale des
bureaux d'aide sociale, leur permet d'étendre leur champ d'action
aux personnes handicapées.

Postes et télécommunications (rourrier : Finistère).

8884. — 1" février 1982 . — M . Charles Miossee expose à M. Is
ministre des P .T.T. que la déci s ion a été prise, semble-t-il, à Paris,
de supprimer :es levees de courrier en direction de Paris à partir
de la gare de Morlaix au-delà de 19 heures . Nombre de chefs d 'en-
treprise et de particuliers habitant dans un rayon d'une vingtaine
de kilomètres avaient l ' habitude de porter à la gare de Morlaix
leurs plis prioritaires . II lui demande à quel niveau cette décision
a été prise, si elle lui parait conforme à l ' esprit de décentralisation
qui anime le Gouvernement, car cet épiphénomène Illitetre Weil la
distorsion constatée par ailleurs entre le discours et la pratique,
et s'il compte donner des directives pour que le service soit
rétabli.

Répo"se . — Depuis le 2 janvier 1980, la boite aux lettres de la
gare de Morlaix n'est effectivement plu :: levée apres 19 hèmes.
Jusqu'à cette date, une dernière levée était effectuée vers 21 'n :30
par le transporteur qui assurait la liaison entre le bureau de poste
de Morlaix et le centralisateur de Brest . Le détour par l 'entrepôt
postal de la gare occasionnait un allongement de la durée de son
trajet d' une dizaine de minutes . Or, il s'avérait que l'heure d'arriv ée
de cette liaison à Brest rendait difficile le traitement du courrier
qu'elle apportait en vue de son réacheminement par l'asial,on
postale. Le chef de service des postes du Finistère a donc estimé,
à juste titre, que cette organisation pouvait étr- détendue en suppri-
mant le psssage de la voiture postale à l 'entrepôt de Morlaix, Cette
solution était en effet nettement préférable à celle qui aur ait
consisté à avancer "heure de départ de ce véhicule du bureau de
poste, car elle pénalisait beaucoup moine les usagers . S 'il est vrai
que cette mesure a pu géaer ceux qui avaient l'habitude de pro-
fiter de la levée tardive de la boite à lettres située à la gare,
il convient cependant de préciser que les heures limites de dépôt
du courrier à Morlaix demeurent très favo'•ables par rapport à
l' ensemble des situations rencontrées sur le territoire.

Postes : ministère ipersonaell,

9393. — 8 février 1982. — M. Yves Sautier attire l' attention de
M. le ministre des P. T . T. sur les difiicultés que crée pour un Ires
grand nombre d ' agents des P . T. T . le fait d'être nommés à des
postes très éloignés de leur région d 'origine, difficultés encore
accrues pour les personnes mariées qui, malgré la loi dite de

rapprochement des époux s, restent souvent séparées plusieurs
années de suite en raison de l ' éloignement de leurs lieux de travail
respectils . Sans méconnaître les nécessités du service public, il
lui demande s' il n ' y aurait pas lieu de favoriser dans toute la
mesure du possible l 'affectation des agents des P . T. T . dans leur
région d 'origine, en particulier lorsque les circonstances familiales
l 'exigent.

Réponse . — Lorsqu'elle organise des concours de recrutement,
l'administration des P.T.T . enregistre un déséquilibre important
entre le nombre des emplois qu'elle offre en région parisienne et
le nombre des lauréats originaires de cette région . Elle doit donc
faire appel, pour alimenter les services parisiens, à de nombreux
provinciaux qui, dès leur installation à Paris, expriment le désir
de retourner dans leur région d'origine par voie de mutation. Pour
faciliter ce retour, le principe a été pesé de la primauté des muta-
tions sur tout autre motte de comblement des vacances d ' emploi.
Remettre en cause ce principe pour affecter certains lauréats des
concours dans des postes recherchés par des fonctionnaires rec,utés
depuis plusieurs années aurait pour conséquence de retarder la
mutation de ces derniers et soulèverait de vives protestations . Cette
mesure ne peut donc pas être envisagée . II est à noter que la loi
Roustan sur le rapprochement des époux facilite le retour dans
leur département d'origine des fonctionnaires mariés dont le conjoint
exerce une activité professionnelle dans ce département . D'autre
part, les lauréats de certains concours externes ainsi que les fonc-
tion-mires reçus à un concours ou inscrits à un tableau d 'avance-
ment peuvent, sous certaines conditions, demander leur inscription
sur une liste spéciale du tableau des mutations pendant une durée
maximale de quatre ans afin d'obtenir nomination sur place.
Cet ensemble de dispositions constitue un régime équilibré qui
tente de concilier les souhaits des fonctionnaires qui veulent revenir
dans leur région natale et ceux de leurs collègues qui aspirent
à y rester .
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P.T .T . : ntiuistère ~persos i tt.
8945. — 1" février 1932. — M. Léo Grczard appelle l 'attention de

M . le ministre des P.T.T. sur la situation de, personnels ayant dii
quitter son administr ation par voie de démission après l'autc,na-
ti_ation des centraux téléphoniques notamment au niveau des petites
villes. En effet, cette démission a souvent été imposée par des rai-
son, familiales, faute de reclassement sur place ou à proximité.
Muir.lenant, le soulm it est eepriar.é par un certain nombre de ces
anciennes emp'loy'ées de pouvoir réintégrer l'administration qu ' elles
ont dû quitter . Quelles solutions peuvent étre envisagées pour répon-
dre à l'aspiration de ces agents.

Réponse . — L'automatisation de la plupart des centres télépho-
niques manuels a été réalisée de 1 .:70 ta Ia77 . Pendant cette pa iCtie,
l'a .lmieistration des P.T .T. a examiné a .ec use bieu,'ei ;lauee
particulière tee problèmes posés par le reclassement des personnels
dont les emplois ont été supprimés, en recherchant des solution conci-
liant à la fois les intéréts des agents et les impératifs budgétaires.
C'est ainsi qu'ont été réservés en priorité aux fon ;tionnaires titulaires
à reclasser les postes disponibles dans les établissements postaux
des villes sièges de centres téléphonict ues en cours d'autornatisalion
ainsi que dans les localités voisines . Panel les personnels titulaires
concernée, il ne semble pals qu'il y ait eu tics refus de reclassement
ayant entrainé un départ par démission . Qeaet aux auxiliaires dont
l'uti t isatiou dans le centre téléphonique était e : sentiellement rixe
aux besoins du service, ils étaient informés, lors de leur recrute-
ment, que leur maintien dans le centre ne pourrait se prolonger
au-rielà de la date d ' automatisation . Néa :nnuins, l'administration
n ' est efforcée de leur offrir une possibilité de reclassement dans
un autre établissement de la région niais situé généralement hors
de la résidence . Compte tenu de la précerié de leur emploi, un
certain nombre d'auxilieires ont effectivement quitté de leur plein
gré heur service d'affectation, ayant dans la plupart des cas trouvé
une pi'.ibilité de réutilisation dans le secteur privé . 'toutefois,
ce, anciens auxiliaires démissionnaires ont été autorisés, s 'ils avaient
été utilisés au moire, une année dans les P .T .T ., à partici p er aux
oxoniens profesionuels spéciaux or_'ani'és en 1976, 1973 et 1979,
e., eue de la titularisation des personnels auxiliaires . Ceux d'ent'•e
eux qui ont été admis à ces examens ont pu ainsi obtenir un emploi
slaéne dons l edninistration.

Le'partennei ta et t erre+r, ;rra d'outre-mer (Réunion : postes
et téfécore rnn uic'atiuSS(.

9035. — 1" février 1982 . — M . Jean Fontaine expose à M . le
ministre des P .T.T. ce qui suit : des erreurs et des omissions
se sont produites dans la rédaction du dernier annuaire télépho-
nique des P .T .T. du département de la Réunion, notamrneut à
la lettre V, où un certain nombre d 'abonnés ne figurent plus dans
l'édition de juii!et 1981 . Il en résulte un préjudice certain pour
ces personnes . C'est panrquoi il lui demande quelles sont les
mesures prises par l 'administration des P.T .T. pour pallier celte
carence.

Réponse . — II est malheureusement exact que l 'édition 1981 de
l'annuaire téléphonique de la Réunion, réalisée sous la responsabilité
de l ' Agence Havas de ce département selon mie procédure encore
manuelle, comporte une série d'erreurs dont la plus grave est l ' omis-
ainn de toute une liste d'abonnés classés à la lettre V de la ville de
Saint-Denis (78 sur 185) . Cette regret :able outi : :.ion s'est produite
lors de l' impression de l 'annuaire, alors yr• l es services des téle-
communications avaient vérifié les minutes des listes . Dès que les
erreurs ont été constatées, le directeur des télécommunications a
demandé à l'Agence Havas d 'établir un rectificatif, qui va être
envoyé incessamment à l 'ensemble des abonnés du département en
mé :ne temps que leur facture téléphonique . Pour éviter autant que
possible le retour d 'aussi fâcheux incidents, l'admini -Iration des
P .T .T . a décidé d 'éditer elle-même les annuaires des départements
d'outre-mer selon un procédé moderne . Des 1982 ces annuaires seront
photoee .npceés, puis imprimés sur place, ce qui assurera une mcii-
letue fiabilité des informations tout en continuant à contribuer au
meintien du plan de charge des imprimeurs locaux.

.

	

Postes et télécommunications (téléphone).

9107. — 1" févr i er 1982. — M. Bernard Peignan t attire l' attention
de M. le ministre des P.T .T. sur la difficulté des établissements
scolaires à équilibrer leur budget . Le télé p hone figure parmi les
postes les plus lourdes (après le chauffage, bien entendu). Les tarifs
télé phoniques appliqués actuellement par les P .T.T. entrainent une
véritable disciimination en ce qui concerne le département du
FinLstére . Les tarifs en vigueur en matière de communication télé-
phonique interurbaine sent les suivants : une taxe de base toutes

les douze teccm .ies sauf si les chefs-lieux de département saut éloi-
gnés de moins de 10U (silomètres, coque! cers le tarif e-t rr .luit de
moiti : une tune de baise tommies les vL :ét-geciIre sccen ..e t . ïrois
exemples : 1" un ebonni du département du Rhône peut t "-Jéplioner
à demi-tarif aux départements de la Satine-et-Loire, de l'Ain, de la
Loire, de la haute-Savoie, de la Savoie. de l ' Isère, de l'Ardé-Le et
de la Drôme, soit ta rda dépatteneaus ; 2" un abonné du dépar :entent
de l'Ardèche peut téléphonai à drnni-tarif aux départements de la
Haute-Loire, de la Loire, du Rhône, de l'Isère, soit cinq de :al'te-
nu'ets ; 3" les abonnés du Finis :è•e ne peuvent téléphenei à demi-
tarif à aucun dénartentent . La capitale régionale, Rennes, est poco
nous, téléphon(gt,ement, aussi éloignée qu' . :jaccio, Pau ou dues-
bourg . En conséquence, il lui demande s'il n'y aurait pas Leu de
modifier le sy.steme aie larifica .iun qui, au lieu de se fonder sur une
simple notion de distance, déci turtoi qu'une quantité dons'"•e de
départements ,à déterutinern sera ;,'nt à ceint-tarif pour tout similisé
et de plus que, dans le cadre de la déceutraliation, la capitule
régionale, siège de toutes les administrations, soit systématiquement
à demi-tarif pour les abonnés des dopai lentents de la région.

Réponse. — Les conditions dus lesquelles s'effectue la taxation
des c•r,inmunic•ations to' 'ép anirlu'es sent fonction, pour une très
large part, de l'orecinisr. c i . .n du réseau tant sur le plan te l :nique
que sur celui de son esploi arion. Ce régi :ne de taxation est actuel-
lement basé sur les cri ores de duré--e et de distance . Celle-ci est
me s urée à vol d'oiseau à partir de, chefs-l i eux de circunsc! iption
de taxes peur les rendions de voisinage ee des chers-lieux de dépar-
tement pour le, couteuttications à ntn•;en_te ou grande distance, le
tari : étant unique à partir de 100 kilomètres . II est bien évident que
l ' apt .réciatiun paumée sur le [nette de tariticatiun est L';entent
fonction de la rature du trafic propre à chaque abonné, c'est-à-dire
en particul i er de la nature de son activité, puisque le tarit' est
ind pendant de la distance au-delà de lux kilomètres . Mais l'adminis-
tration des I' .I .'I'. est tout à fait consciente de l 'imperfection du
système actuel, et étudie en ce moment une meilleure adaptation
de la tarification aux réalités sociale:, (--conomiquee, administratives
et démogreptuiques, en voe d'aini'iiorer la progressivité de la taxation
et de remédie•• aux dditiuts du d ;coupage actuel des circonscriptions
de taxe . La mise en application de la réforme à intervenir sera
facilitée par la géniralieation des centraux électr oniques . Elle
suppo se que soient menée., à ter rine les études écmnuntiques et
techniques ind'pensab :es, parmi lcsquel :es la tarification des flux
de trafic iutraré iro••us fera l'objet d ' un examen attentif. La volonté
du Gouvernement est en effet vie fa oriser le développement rés oral
dans le cadre du ni>te mouvement de décentralisation engagé t. - ais
quelques mois . La réflex ion en durs prend tout particulièrement
en considér . ;lien la diminution progressive du poids du facteur
a distance dan,; la taxation des communications. l'objectif étant
d 'aboutir à une rédecPon importante du catit relatif des communi-
cations interurbaines . Compte tenu de l ' ampleur de la restructuration
à l 'étude, il serait peu opportun de preu .ire actuellement des mesures
ponctuelles s ur les q uelles ü y cornac à revenir par la suite . Par
contre, la sn :',e :-tion de l'honorable parlementaire est versée au
dossier et sera mi:aminée à titre de contr ibution a l'étude en cours.

Assurau :•e Me : t lesse : régime des fonetinen .nires virils
ei militaires t c .iiul tics pcusiunsl.

9216. — 1" février 1982 . — M . Georges Nage attire l ' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur la situation particulière de ail . L . . ., né
en mai 19:.7. Agent de service acti f des P.T .T . (préposé à la distri-
bution) M . L . . . avait la possibilité de prendre sa retraite à l'àge de
cinquante-cinq ans après avoir effectué quinze années de service.
Cependant, eu raison d'un accident su : venu au cours de son travail,
M . 1. . . . dut interrompre son nctivite professionnelle pour one durée
de deux ans et ne totalisait alors plus guire que quatorze années six
mois et viugtdeux joers de service actif . Actuellement M . L . . . est
agent de service non actif des P .1'.'1' . (agent de bureau) . Cette
situation l'amène contre son gré, puisque motivée par son accident
du travail, à èlre reliaitable à soixante ans, soit dans cinq ans.
Il lui demande s'il n 'estime pas qu'il y a anomalie dans cette
situation particulière dès lors que l ' intéressé n'est pas responsable
de son changement d 'affectation de service.

Réponse . — M . L . . . exerçait au moment vit est intervenu son
accident de service les fonctions de préposé chargé de la dist ribution
du courrier, emploi classé dans la cat :.•gorie B ou active du point
de vue de la retraite en raison de la p 'nibiiité des tâches normale-
ment dévolues aux agents détenant un tel emploi . Les médecins
qui ont, à l ' é p oque, examiné cet agent ont conclu que la nature de
son handicap le placait désormais dans l 'impossibilité absolue et
définitive de poursuivre l' exercice des fonctions de préposé. L ' admi-
nistration, qui aurait été alors fondée à prononcer la mise à la
retraite d' office d M . L . . . sur la baec des dispositions de l 'article
L . 27 du code des pensions civiles et militaires de retraite, s ' est
cependant refusée à prendre une telle •nesure en raison de l'âge
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et de la situation sociale de l'intéressé . Elle lui a proposé un reclas-
sement dans un emploi compatible avec sa capacité ph : nique dimi-
nuée, solution que M . L . . . a acceptée . Ce foncti,,nnaire a donc cté
placé sur un emploi d'agent de service, emploi classé dans la caté-
gorie sédentaire du point de vue de la retraite . Pour cette raison
M . L . . . qui a accompli des services sédentaires depuis ce reclasse-
ment, ne réunit effectivement que quatorze ans, six mois et vingt-
deux jours de services actifs et, en conséquence, ne satisfait pas à
la condition prévue à l'article L . 24, paragraphe I, 1" alinéa du
code des pensions, laquelle subordonne l'octroi d'une pension à
jouissance immédiate à l'âge de cinquante-cinq ans à l'accomplisse-
ment de quinze années de services actifs . Toutefois, depuis le 20 oc-
tobre 1978, des dispositions nouvelles ont cté prises en faveur des
fonctionnaires devenus, en cours de carriè re, inaptes de façon per-
manente à l'exercice de leurs fonctions . Celles-ci prévoient notam-
ment que les intéressés doivent désormais être reclassés dans un
autre emploi et que la nouvelle affectation ne doit pas entraîner
de changement de grade ou du moins que le nouveau grade doit
être de même nit eau que le précédent . Dès lors, il appartenait à
M . L . . . de demander à bénéficier de ces dispositions qui ont été
portées, à l'époque, à la connaissance de l 'ensemble du personnel.
A défaut de s'être manifesté en temps opportun, cet agent conserve
néanmoins la possibilité de solliciter encore la révision de sa situa-
tion à cet égard, ce qui permettrait éventuellement de résoudre
le problème évoqué par l'honorable parlementaire.

Postes : ministère (personnel).

9724. — 15 février 1982 . — M . Pierre Bas appelle l'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur une de ses décisions relative au
dépôt par la fédération des syndicats libres des P.T .T. d'un préavis
de grève concernant la catégorie des receveurs-distributeurs.
D constate que ce préavis a été déclaré par lui irrecevable au
motif que la confédération des syndicats libres n 'est pas repré-
sentative dans la catégorie de personnel mentionnée ci-dessus.
Il souligne les lacunes de cette argumentation, car la confédération
des syndicats libres étant représentative dans les P .T.T . sur le
plan national, comme l'a confirmé un arrêt du Conseil d ' Etat,
elle l ' est en conséquence dans toutes les catégories de personnel
de cette administration . Il lui fait remarquer en conséquence les
effets négatifs de sa décision quant au respect de l'égalité devant
la loi de tous les citoyens . C'est pourquoi il lui demande de bien
vouloir lui donner de plus aanplcs précisions au sujet de son refus
qui peéatcut,e à juste titre tous ceux qui sont fermement attachés
aux libertés syndicales si durement conquises clans le passé.

Postes : ministère (personne?).

9744 . — 15 février 1982 . — M. Henri de Gastines expose à M. le
ministre des P .T.T. que son attention a été appelée sur une
décision prise à l'égard de la ronlédèration des syndicats libres
des P .T .T. Le préavis de grive dépo• é pour le 15 décembre 1981
par cette conlédération et qui concernait la catégorie des receveurs-
distributeurs a, en effet, été considéré comme non recevable, au
motif que cette organisation syadiccle n'était pas représentative
dans la catégorie du personnel concerné . Or, la confédération des
syndicats libres des P .T .T . a bien été reconnue représentative
sur le plan national dans les P .T .T . Il lui demande en conséquence
de bien vouloir lui préciser si la raison invoquée pour la non-
recevabilité de ce préau is de grive ne lui parait pas entachée
d'irrégularité et, partant, porter atteinte au droit syndical.

Postes : ministère (personnel).

9817. — 15 février 1932 . — M . Pierre-Bernard Cousté s'inquiète
auprrs de M. le ministre des P .T.T . de la di<crimination dont la
confédération des syndicats libers a été l'objet à l 'occasion du
préavis de grève qu'elle avait déposé le 15 décembre dernier,
concernant les receveurs-distributeurs. Au moment où il est soi-
disant question de développer et de faciliter l'exercice des droits
syndicaux dans la fonction publique, il s 'étonne du refus opposé à
cette organisation syndicale de reconnaitre en l'espèce son caractère
représentatif alors que celui-ci est communément admis sur le plan
national au niveau de l'administration des P .T .T . Il lui demande,
en conséquence, de lui préciser les raisons qui l ' ont conduit à
déclarer irrecevable le préavis de grève déposé par cette confédé-
ration syndicale et les mesures qu ' il entend prendre à l ' avenir pour
que soit effectivement respecté le pluralisme démocratique.

Réponse . — Aux termes du second alinéa de l ' article 3 de la
loi du 31 juillet 1963, le préavis doit émaner c de l ' organisation

ou d'une des organisations syndicales les plus représentatives sur

le plan national, dans la catégorie professionnelle ou dans l 'entre-
prive, l'organisme ou le service intéressés . Au plan national pour

la fonction publique, le caractère de syndicat le plus représentatif
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est reconnu à des oaanl-., ;Huns au nombre desquelles ne figure pas
la confédération des .s relirais libres . Cette situation vaut pour les
P .T .T. où le syndicat en cause n'a été déclaré représentatif par
le Conseil d'Etat que dans un nombre de services limitativement
énumérés . Dans la catégorie professionnelle des receveurs-
distributeurs concernée par le préavis, la représentativité de cette
organisation, appréciée à partir des critères généraux définis par
voie législative et réglementaire, n ' a pu être reconnue. En ron-sé-
quenre et confo :mentent aux dispositions tc .i'tati :es en •:igu_ur,
le préavis déposé par ta fédération de la confédération des syndicats
libres des P.T .T . etait irrecevable.

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE

I fonnatigne rpoiitique de i'infonnatignel.

7757. — 4 janvier 1982 . — M . Emmanuel Hamel appelle l'attention

de M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de la techno -

logie, sur les appréhensions que suscite en province, et notamment
dans la région Rhône-Alpes, l'annonce de la prochaine création à
Paris d'un centre mondial de microinformatique . La réussite de ce
projet serait certainement bénéfique à l'econornie nationale, au
commerce extérieur et au rayonnement de la France notamment
vis-à-vis des pays du tiers monde . Mais quelle part sera faite aux
régions, et notamment à la région Rhône-Alpes, dans la program-
mation puis la réalisation des investissements scientifiques et indus-
triels devant concourir à la mise en oeuvre et à la réussite dit
vaste projet annoncé le 20 novembre dernier par le Président de la
République.

Réponse . — La mise en oeuvre du Centre mondial de micro-
Informatique annoncée par le Président de la République le 20 no-
vembre 1931 s'effectuera progressivement au cours de l ' année 1982.
Un programme scientifique sera élaboré et les laboratoires français
concernés seront sollicités pour concourir à ce vaste projet . Il

n ' est pas douteux que la région Rhône-Alpes, compte tenu de
son potentiel dans ce domaine, sera largement concernée par ce
projet .

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

Parlement (f octios uerneul des assemblées parlementaires).

8677 . — 25 janvier 1982 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à M . le ministre délégué, chargé des relations avec le

Parlement, s'il est prévu, cette année, une session extraordinaire
du Petitement à l'issue de la session ordinaire de printemps.

Ré ponse . — L'impor tance des réformes législatives à mettre en
rouvre justifiera très ptobaplement la tenue d'une session extraor-
dinaire du Parlement au , urs des deux premi e rrs semaines du
mois de juillet . L'éventualité d'une telle sessu .tvaordinaire a

d'ailleurs déjà été évoquée et toutes les inforn, . . . .ens nécesraires
seront donnét au Parlement en temps utile . Compte tenu de l'état
d'avancement des travaux parlementaires sur les différents textes
en chantier à la fin du mois de niai et des nécessités de l'action
gouvernementale et législative à cette date, le Gouveumentent pour-
rait alors être amené à se prononcer sur la nécessité de prolonger
cette session extraordinaire jusqu'à la fin du mois de juillet.

RELATIONS EXTERIEURES

Français r!"r'ançois de Cr tranger I.

7569. — 28 décembre 1931 . — M. Michel Suchod demande ,t M . le

ministre des relations extérieures s'il est exact que l'union des
Français à l'étranger reçoit de ses services une subvention rte un
million de francs au titre d'un centre d'information géré par cette
association. Cette situation de faveur si elle se révélait exacte
serait choquante puisque le centre d'information de la rue Lapé-
rouse, qui dépend lui directement du ministère, ne dispose que de
moyens dérisoires . La privatisation du service publie qu' on obtient
de ce fait est d'autant plus préoccupante qu 'elle ne profite qu ' à
une seule association de Français à l'étranger, au mépris des règles
du pluralisme que l 'association concernée ne respecte pas . Il lui
demande en conséquence de lui faire connaitre ce qu'il compte
faire pour rendre au service public d ' information des Français à

l' étranger l'ensemble des moyens qui doivent lui revenir, et assu-
rer à l 'ensemble des associations de Français à l 'étranger une

complète égalité de traitement dans l ' attribution des subventions.

Réponse . — Comme suite à une décision arrêtée en conseil des
ministres le 22 juin 1976, une convention a été passée le 7 fé-
vrier 1977 entre le ministère des affaires étrangères et l 'Union

des Français à l ' étranger en la personne de son président, M. Louis
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Jo'e . Cette association s'engageait à créer et à assurer le tune-

	

soviétique est responsable de la crise polonaise et que le gourer•
tiomtement et la gestion d'un centre d ' iaturmation destiné à

	

...ment japonais , fait connaitre directement au gouvernement
renseigner les Français en instance de ciepart pour travailler à

	

soviétique cette appréciation . Il lui demande quelles réflexions lui
l'étranger sur les conditions de vie dans leur pays de destination .

	

suggère ce jugement lucide de son collègue japonais et s ' il
De son côté, le ministère des affaires écran ores mettait chaque

	

n'estime pas devoir rendre publique une déclaration comparable,
anime à la disposition de l'U . F . E . les credits nécessaires au ions-

	

compte tenu notamment de la eenfirmation que la presse soviétique
tionneutent du centre . La contribution du del, rteatent s ' est elet ce,

	

apporte au bien-fondé de l'analyse du ministre japonais.
à ce titre, à un million de francs par an au cours des dernier .,

	

Réponse . — Le ministre des relations extérieures rappelle à l'i :once
exercices . Un conseil de gérance de six nombres dont trois

	

rable parlementaire les propos qu'il a tenus le 12 février a .tadrid
membres représentant le ministère des affaires étrangères est

	

devant les repr :scntants des trente-cinq Etats membres de la
charge de suivre l'utilisation des crédits affecte . a ce centre et

	

c . S . C . E .

	

s La l'ulogne est liée par sun appartenance à un
le programme de travail de celui-ci . Le Centre d ' accueil et d'infor-

	

ensemble dont les rèSr le, st rictes re doivent pos gr

	

ose à
million du ministère des relations extérieures ' .Acife!, dont fait

	

l'égalité

	

n e proclamée
état l'honorable parlementaire, a été mis en place à l'automne 1979 .

	

fartte fii souveraine
nall

.

. Par
rai

u
u

n
n
e ca

des Etats
mpaagcampagne

et
de à prr

non-ingérence
au p mouvement de

en application de l'arrêté du 28 sont 1979 qui reorgani,uit la

	

renouveau polonais, par l 'exigence adreesee aux autorités polonaises
dires :ton des Français à l'ctrauger . Se ; moyens en personnel et en

	

de

	

renverser le cours des choses s, par des ntanosuvres militaires
mat .•ru-1 r énine Progressicemenl augmentés, en vue d r ue mitre ses

	

d'intimidation aux frontières et sur le territoire même de la Pologne,
artérites, et de lui permettre d 'assumer les taches exercées par

	

une grande puissance, l'Union soviétique . n'a cessé depuis dix-
le Centre d'info malien de l'U . F . E . dans le cadre de la concen-

	

huit mois d'exercer des pressions . Qui peut douter que les mesures
tion de 1977 . La décision de principe a été prise en effet de

	

du 13 décembre aient été prises et soient mises en mu :re avec le
regrouper en ce domaine les attributions qui ressortissent a

	

concours politique et malcriel actif de cette puissance . De telles
l'administration ; le convention prendra fin à une date et dans

	

actions sont en cnnl adiction avec l 'acte final . .. Contrairement à ce
des conditions actuellement à l'étude. Le ministère des relations

	

que certains croient, l 'écrasement des libertés ne saurait i-tre le
extérieures a déja adopté, au cours des huit derniers mois,

	

prix à payer pu, la stabilité en Europe . La C . S . C. E . n'a pas
diserses mesures destinées à assurer à toutes les associations

	

entendu figer eternellement les situations ; elle doit . au contraire,
représentatives des Français à l'etrenger Lute véritable égalité

	

permettre les evoiutions auxquelles aspirent les populations de nos
de traitement, en nor me temps qu'un développement de la vie

	

pers ,ans que ce mutnement soit bloqué par quelque raison exté-
as,ociative : acces à l'inlormation, mises à la disposition de

	

heure que ce soit . s
salles de réunions, utilisation de certaines facilités icooliert, diffu-
sie n, etc . Cette politique sera poursuivie dans tous les domaines
interessant la vie de ces associations . Politique extérieure (Salvador).

Politique extérieure (Alfghonistani.

8646. — 25 janvier 1932. — M . Emmanuel Hamel signale à l ' atten-
tion de M. le ministre des relations extérieures la multiplication
de, tèmoignages d'admiration et de sympathie au peu p le afghan
cor ::inttant pour son indépendance . Il lui demande : 1" quelles
actions et d_t cisions du Gouvernement vont répondre au souhait de
tue, ler partis français, à l'exclusion du parti communiste, et de
nombreuses organisations syndicales pour une solidarité active de
la France à l ' héreique résistance afghane ; 2" s ' il va répondre posi-
tisen :ent au veau que le gouvernement français reconnaisse la
résistance afghane, comme il vient de le faire pour celle du
Sa ri .t lor.

Ri pense . — La France manifeste sa solidarité avec le peuple
afghan . Elle le fuit par les multiples initiatives de ses associations
prises, de ses syndicats, de ses partis politiques . Elle le fait,
d'autre part, au travers des prises de position et des mesures
arretees par le Gouvernement . Celui-ci a marqué, avec une clarté,
semble-t-il, rarement égalée, les conséquences que l 'intolérable
situation en Afghanistan entrainait pour les relations internatio-
nales, et plus particulièrement pour celles de la France avec
l'U .R .S .S . Le Gouvernement s'est, d 'autre part, attaché à agir
Qour aider efficacement les populations afghanes . Nous étudions
actuellement les moyens de renforcer et de diversifier, sur le plan
national comme sur le plan communautaire, l'assistance que requiert
la concentration au Pakistan de la plus grande masse de retugiés
au monte. La deuxième partie de la question posée par l'hono-
rabie parlementaire appelle de toute évidence certaines précisions
l i Maires . II s'agit d'abord de savoir ce qu'un ent e nd par a Résis-
• •e atghane • . 'fout observateur attentif répondra que l'on fait
1 . usage d'un terme générique pour rendre compte de l 'action
d'une infinité de groupes, de clans, de partis afghans et sans
unité organisationnelle, le refus de l'occupation etrangère par un
peuple jamais asservi et profondément attaché à sa foi et à ses
traditions . 11 est bon ensuite de se rappeler ce que contient la
déclaration franco-mexicaine, a savoir que l'opposition au président
Duarte constitue une force représentative qui doit être partie à un
règlement negocié . II devient alors aisé de conclure, là encore,
avec toute la clarté souhaitable ' si la Résistance afghane ne
constitue pas un mouvement unifie qui pourrait ètre reconnu en
tant que tel, il va de soi que les forces qui s'y expriment devront
nécessairement titre prises en compte dans le processus d 'auto-
détermination qui sera partie intégrante de tout règlement poli-
tique véritable de la crise afghane.

Politique extérieure (Pelepee).

8648 . — 25 janvier 1932 . -- M . Emmanuel Flamel signale à
l'attertiun de M. le ministre des relations extérieures que son
collègue, son excellence le ministre des affaires ét rangères du
Japon, hi . Yoshio Sakuranchi, a déclaré le 14 janvier que l ' Union

8649 . — 25 janvier 1982 . -- M . Emmanuel Hamel demande à
M. le ministre des relations extérieures quel sens il faut donner
à son entretien à la mi-janvier au quai d ' Orsay avec l'un des
dirigeants de l'opposition au gouvernement actuel du Salvador et s)
cet entretien peut être interprété comme un appui de la France pour
mettre fin à la guerre civile qui ensanglante le Salvador, à une
solution politique négociée pour la paix entre toutes les tendances
et forces de ce malheureux pays ravagé par tant d 'oppression, de
meurtres, d 'exactions, de violence et de haine.

t.éponse . — L'ent'elien que le ministre des relations extérieures
a accordé à un dirigeant de l ' opposition salvadorienne . à la demande
de celui-ci, s'inscrit dans les perspectives ouvertes par la déclaration
f' :'n-o-mexicaine du 18 août 1981 dont les termes restent plus que
jamais valables et qui exprime très clairement les préoccupations du
Gouvernement français.

Politique extérieure (Grèce).

9009. — le, février 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des relations extérieures de bien vouloir préciser
le sens des propos qu' il a tenus et relatifs aux nationalisations
qui vont être engagées en Grèce, à savoir : s La France s'attachera à
ce que les intéréts français ne soient pas lésés par les futures
nationalisations en Grèce s, Tout en respectant la souveraineté
grecque . M . le ministre pourrait-il préciser quels moyens il entend
utiliser pour que les intérêts français ne soient pas lésés. Sans doute
ne veut-il pas parler d'une opposition de principe aux nationalisa-
tions mais des modalités.

Réponse . — Selon les informations actuellement disponibles, le
Gouvernement grec n'envisage pas d ' étendre, dans un avenir proche,
à des intéréts étrangers les mesures de nationalisation qu 'il prépare
conformément à son p .oarantme économique . Si toutefois des intérêts
fiançais devaient être touchés par de telles mesures, le (louver-
nemert français s' attacherait à ce que cette question fasse l ' objet
d ' une concertation étr oite avec le Gouvernement grec afin d'obtenir,
dans le respect du droit souverain de ce Gouvernement de procéder
dans la limite de ses compétences à des nationalisations, que les
modalités de ces dernières ne lèsent pas nos intérêts.

Politique extérieure (Haïti).

9529. — 8 février 1982 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle l'atten-
tion de M . le ministre des relations extérieures sur le sort des
exilés haïtiens arrêtés par les autorités des Etats-Unis d'Amérique
à la suite de leur tentativ e pour gagner les côtes de leur pays d 'ori-
gine afin de le débarrasser du gouvernement qui y sévit . Il lui
demande si la France ne pourrait off r ir ses bons offices pour
venir en aide, voire accueillir ces exilés qui parlent notre langue.

Réponse . — Le Gouvernement a suivi avec attention les conditions
dans lesquelles s'est déroulée en janvier 1982 la tentative de débar-
quement armé d 'un groupe d 'exilés haïtiens sur la côte Nord de
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I'tle de la Tortue. D iapre, lei renseignements ,eoueillis en llaiti

	

auxquels viendront s'o ,i ;ter 8 300 emplois à créer en 1932 ainsi que

par notre ambassade et con r ir,n's de source otficiei!e lui tienne, un
groupe d'une vingtaine de ces exilés auraient été effectivement
embarqués sur un garde cite a .n,ricain, alors qu ' ils étaient en
situation de détresse au large de l'île de la Tortue, et conduite aux
Etats-Unis . Certains membre, de ce petit groupe, dont leur c!tef

M . Sansurieqp possédant la nationalité américaine ou étant domiciliés

en Floride, il est difficle à la France de proposer ses bons offices
aux Et :dea-Luis, à la suite d'une intervention en mer qui s'est
déroulée dans le cadre de l'accord entre les deux pays souscrit par
la déclaration conjointe du û novembre 1931 . L'honorable parlemen-
taire sait, d'autre part, que la France a déjà accueilli plusieurs
millier.; de ressorti..-anis heili .'ns et s'efforce de regrouper am-
lement leur., lentilles . Ilan .s la seule année 1931, pris de 300 réfugies

de ce pays ont obtenu ie statut de réfugié politique .

1 500 em i tiois de ni'tc_in . Le Godvernmnent comme les miladies
!urale .s de tutelle s'uha test nran'soins, dès lors eu'iis sont assurés
du nombre global des en:u i nis créés, ne pas intervenir dans la
répartition interne de ces emplois à l'intérieur des établissements.
Il appartient à chaque directeur d'hôpital en accord avec son
conseil d'administration de déterminer les fonctions et les emplois
correspondants nui doivent faire l'objet de l'affectation prioritaire
des nouveaux emplois . Tout en respectant cette autonomie de
*m i ion, le Gouvernement a toutefois recommandé dans une circul_ ire
du 26 octobre 1981 relative aux budgets des établissements hospi-
taliers qu'une attention toute particulière sait portée aux mottens
dont disposent les p harmacies hospitalières alii que soient corrigées
les insuffisances dont l'administration n'ignorait pas l 'existence.

Politigse e"terie+,re Guatenui!ai.

9530 . — S février 19112 . — M. Jean-Yves Le Orlan appelle l 'atten-

tion do M . le ministre des relations extérieures sur :us exactiocs et
autre-- violations des droits !es plus élémentai r es de la personne
huitaine conuuises par les fores de l'ordre du Guatemala, et les
groupes paramilitaires qu'elles cent rident contre les paysans déshé-
rites qui tintent de s'organiser. II l'interroge sur le soutien à

ap1>n rter à ces opprimés et la nécessité d ' une mise en place par la
France d'un schéma cohérent d'aide aux peuples d'Amérique cen-
trale.

Réponse . — Le Gouvernement français suit avec une très grande
préoccupation l'accroissement de la violence qui sévit au Guatetnela.
Il condamne toutes les violations des droits de l'homme de quelque
côté qu'elles se situent . La France espère que le peuple guaté :ital-
tèque saura trouver en lui-même la volonté de mettre en oeuvre
les réformes indispensables qui permettront d'instaurer tin dialogue
véritable ent re toutes les forces politiques représentatives pour faire
échec au déferlement de violence qui déchire le pays et créer les
bases d'une véritable démocratie . Le Gouvernement est conscient de
la nécessité de renfor cer l'aide aux peuples d'Amérique centrale,
tant sur le plan économique qu ' humanitaire . Il s'efforce, pote• sa

part, de coor :fenner son ael n propre avec celle de la C. E. E.
dans ce domaine .

SANTE

Assunmce melenie mammite prestations en naturel.

1119. — 3 août 1981 . -- M. Jacques Santrot appelle l'attention de

M. le ministre de la santé sur la facturation de phusieurs journss
d'hospitalisation par un centre hospitalier, alors que le malade est
rentré chez lui en permission . Cela entraîne un refus de rembour-
sement de son transport sanitaire alors que les caisses d ' assurance
acceptent de rembourser des irais hospitaliers inexistants . En outre,
cette méthode est de plus en plus employée par de nombreux
centres hospitaliers, d ' où il découle qu'une catégorie d'assurés est
défavor isée . En conséquence, il lui demande s' il n 'envisage pas de
modifier cette situation.

Répons, . — L'évolution des techniques médi •ales ainsi que des
conceptions en matière d'hospitalisation a entraîné ces dernières
années un accroissement du nombre des permissions accordées aux
malades séjournant, même peur de courtes durées, dans des établis.
sements hospitaliers . La règlement ilion actuelle (remboursement
par la sécurité sociale de l'intégralité du prix de journée durant
les perm i ssions) qui avait é t é élaborée à une époque où ces per-
missions étaient exceptionnelles et réservées à des malades hospita-
lisés pour une longue durée, se révele aujo r d'hui inada p tée à la
réalité nouvelle . Le ministre de la santé a donc demandé à ses
services d'étudier, en liaison arec les services du ministre de la
solidarité nationale, les modalités selon les luel!cs pourrait être
modifié le système actuellement en vigueur . A cette occasion detra
être envisagé ie problème de la prise en charge par !es organienres
d ' assurance maladie des f rais de transpor t sanitaire de ..s malades
rentrant chez eux en permission.

Etablissements d'hospitalisation, de seins et de cure
!centres hospitaliers ..

2953 . — 28 septembre 1981 . — M. Jean-Marie Oeillet demande à
M. le ministre de la santé de lui indiquer quel est exactement le
nombre de créations de postes de préparateur en pharmacie envi-
sagées dans le secteur public.

Réponse. — Conscient des conditions restrictives dans lesquellee
les budgets primitifs pour 1981 des héAtitaux publies ont été élaborés,
le Gouvernement a décidé la création immédiate de 2000 emplois

Etablissetu eet ; d ' i :nspitu!isation, de soins et de cure
tceutres lmspitaliers : Purin.

3852. — 19 octobre 1981 . — M. Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M. le ministre de la santé sur les eonsdquences tragiques de
!'arrêt du groupe é l e,•t ro gè rie alimentant un appareil respira i i'e
du service de réanimation d'un hopital parisien où un enfant de
deux ans et demi était en traitement poti n brûlures graves . sedan
les informations parues dans la presse du 6 octobre 1931 . Il lui
demande ce qu'il est possible de concevoir et ce qui sera prugr ni né
et réalisé pour éviter dans les hôpitaux le renouvellement d'un
incident aussi dramatique.

Réponse . — Le ministre de la santé fait connaître à l'honorable
parlementaire que les hi oitaux, cliniques et laboratoires, qui ne
sauraient souffrir d'interruption dans leur fonctionnement sans
meure en danger des tien humaines, font partie, aux termes intimes
de t'arrété du 19 avril 1950 du ministre chargé de l'indu s trie , des
in,l .dlations dont les besoins doivent être satisfaits lorsque les
délestages sont nécessaires et quelles qu'en soient les rois . :ns.
Cette décision ministérielle ne saurait cependant empécher que des
accidents n'interrompent inopinément l'alimentation du cour ant
élecrtique de tel ou tel établissement, et c'est pourquoi le mir a -ire
chargé de la santé a recommandé constamment l ' inxtall ..tie :r de
disno'iti ;s de secours dans chagoe hôpital . L'établisse vent d : nt
il s'agit disposait bien en effet d ' un groupe électrogène dont
le démarrage devait éi 'e auiomatique en principe, et qui fanait
régulièrement l'objet de vérifications . De nouvelles instruetiuns
seront adressées aux hôpitaux pour appeler leur attention sur la
nécessite de disposer de es matériels de secours en état de
marche .

Elablissement d'hospitalisation, de soins et de cure
(personnel : Haute-Savoie.

5654 . — 23 novembre 1981 . — M . Louis Maisonnat attire l 'attention
de M . le ministre de la santé sur la situation du personnel du
centre psychothérapique de Thorens-les-Glière : (Haute-Savoie! . En
effet, malgré une réponse de l 'ancien gouvernement prévoyant que
les dispositions du livre iX du code de la santé publique seraient
appliquées aux personnels recrutés lors de l'ouverture au 1° r novent•
bre 1978 du pavillon pour adultes puis étendues, après avis dis
comité technique paritaire, à l 'ensemble du personnel, cette question
est toujours, à l ' heure actuelle, en su spens . Il demande dans
quelles conditions ce dossier pourrait être aujourd ' hui repris afin
de permettre l 'adoption des mesures nécessaires garantissant les
avantages statutaires du livre IX du code de la santé à ces per-
°unnels ; par ailleurs, si le budget du centre concerné est compris
avec ou sans le livre IX.

Réponse . — Compte tenu de sa vocation particulière et des caté-
gories de personnes qu ' il héberge — il a' a_;it en majorité d ' adultes
handicapes profonds — le centre psychothérapique de Thorens-
Clüè res ne peut nonobstant son appellation entrer dans l ' une des
catégories d'établissement, enumérés à l'article L. 792 du cotte de
la santé publique . L'établissement fonctionnant en tant que servie
non personnalisé du défi. 'etncnt de la llaute-Savoie, son personnel
ne petit donc être soumis quau statut départemental . Cependant,
selon les renseignements fournis par la préfecture de la llaule-
Savoie, le personnel devrait se voir appliquer en 1982 par décision
du conseil général les dis p ositions du livre IX du coite de la santé
publique sous réserve de l'avis favorable du comité technique
paritaire . Des crédits oui -ité inscrits à cet effet ait budget de
l ' établissement pour 1152.

Communautés européennes (législation cunnnnriantaire
et lépi ..tations natiouolesi

6763 . — 14 décembre 19d1 . -- M. Pierre-Bernard Cousté deret.nie
à M . le ministre de la santé s 'il peut établir une comparaison entre
les législations des Etats membres de la Communauté en cc qui
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concerne les transplantations d ' organes . Il souhaiterait savoir s ' il
lui parait que les Français sont suffisamment informés de la loi
en cette matière, et s'il ne conviendrait pas de leur exposer plus
clairement les dispositions en vigueur, afin qu'ils puissent en toute
connaissance de cause décider si leur corps sera — ou non — utilisé
par la médecine après leur décès.

Réponse . — Afin de promouvoir les techniques de greffes d'organes
qui permettent seules dans certain-, cas la guérison ou le traitement
des malades, le législateur français a préféré opter pour l'absence
d'opposition formulée par le donneur de son vivant plutôt que
pour l'autorisation explicite du don d 'organes exprimé par celui-ci
ou sa famille. Un choix identique a été pratiqué à l'intérieur de
la Communauté par l'Italie, alors que d'autres membres de la
Communauté tAllemagne, Pays-Bas, Royaume-Uni) préféraient opter
pour l'autorisation du donneur. Pour sa part, le Parlement euro-
péen, dans sa résolution du 27 avril 1979, a suivi les recomman-
dations françaises et l ' Espagne et la Norvège ont également choisi
cette voie . Il a paru en effet que la préservation de la vie devait
l'emporter sur les autres considérations, dans un esprit de solidarité
hunnaine. En ce qui concerne l'information du public, une notice
exposant les dispositions réglementaires a été diffusée auprès du
grand public par le Comité français d 'éducation pour la santé . Cet
effort d'information sera renouvelé le moment venu . Enfin il est
précisé à l' honorable parlementaire que la question des dons du
corps à la science relève de la compétence du ministre de l ' édu-
cation nationale.

Établissement ; d 'hospitalisation, de soins et de cure (personnel'.

6832 . — 14 décembre 1931 . -- M . Gilbert Le Bris appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la santé sur la situation des vaguemestres
en milieu hospitalier . Ceux-ci assurent la réception et la dist ribution
du courrier postal ; ils sont fréquemment amenés à manipuler de
l'argent et des valeurs. Or, le statut de la fonction hospitalière
ne prévoit pas cet emploi . Les fonctions de vaguemestres sont
donc assurées, au gré des établissements hospitaliers, par des
agents de statuts hétérogènes . Il lui demande s'il envisage de
créer un statut des vaguemestres en milieu hospitalier.

Réponse . — Il n'est pas envisagé de créer un emploi particulier
de vaguemestre dans les établissements hospitaliers publics . En
effet, les fonctions de vaguemestre peuvent é :re remplies tin :. un
agent du personnel administratif. Il a été indiqué aux administration,
hospitalières par circulaire n' ILO, DFI'4 du 15 mars 1973 que les
convois — option Intendance — pouvaient être char g és notam-
ment de cette responsabilité.

SOLIDARITÉ NATIONALE

Assurance :teillasse : généralités (pensions de rérersiouu.

3390 . — 12 octobre 1981 . — M . Manuel Escutia attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème de
la non-réversion de la pension du conjoint décédé, aux personnes
ayant vécu maritalement . Il lui rappelle que certaines adninis.tra-
tions, notamment celle des impéts, --annaissent déjà cette
situation, que le conjoint survivant se trouve parfois devant une
situation financière préoccupante . Il lui demande si elle n 'estime
pas opportun, à une époque où ce cas est fréquent, de prendre
les mesures yai s'imposent notamment pour les personnes ayant
vécu de nombreuses années ensemble.

Réponse . — En l'état actuel des textes qui régissent le régime
général de la sécurité sociale, la pension de réversion ne peut,
en effet, être attribuée qu ' au conjoint survivant ( ou à l' ex-conjoint
divorcé non remarié) de l ' assuré décédé, remplieaant notamment
la condition de durée de mariage requise . La loi du 17 juillet 1981)
a toutefois assoupli cette condition puisque la durée du mariage,
déjà réduite à deux ans, n 'est plus exigée lorsqu ' un enfant est
issu du mariage. Il n'en reste pas moins que la condition de
mariage elle-même n'a pas été supprimée . Il apparait, cependant,
que si des droits identiques à ceux des conjoints devaient être
reconnus à toute personne ayant vécu maritalement, il en résulte-
rait un certain nombre de difficultés et un alourdissement de la
réglementation existante . Ainsi, la justification du concubinage, et
surtout de sa durée, ne pourrait intervenir que sur la production
d 'une déclaration sur l'honneur, procédure qui ne manquerait
pas d' entra ner des abus. En cas de pluralité de concubins ou
de la coexistence d'un ex-conjoint et d ' un ou d ' une concubinte)
par exemple, les organismes gestionnaires de l 'assurance vieillesse
auraient certainement le plus grand ma! à apprécier les situations
particulières pour déterminer les bénéficiaires éventuels de la
pension de réversion et partager celle-ci en toute équité, entre
les requérants. La situation des concubins s' avère donc en matière

d ' assurance vieillesse très différente de celle rencontrée dans le
cadre de l 'assurance maladie, des prestations familiales ou en
matière de fiscalité, puisqu'il s'agit, en l'espèce, d 'apprécier une
situation passée et non a_luelle . La protection sociale. des compa-
gnes des travailleurs salariés ou indépendants ne passe d'ailleurs
pas n ressairement par un accroissement des droits de réversion,
mai ., plutôt par le dévelo pp ement des droi t s propres des femmes
qui fait l'objet d'ne atte.n :_on toute particulière.

Assurance nu.ladie maternité (prestations).

5081 . — 9 novembre '.981 . — M. Henri Bayard appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème
des prestations servies par la sécurité sociale au titre de l'assu-
rance maladie . II lui demande s'il est clans son intention de :
1" généraliser le sys'ème du tiers payant déjà appliqué en matière
d ' accident du travail ; 2" ne pas limiter, quant à sa durée de
versement, l'indemnite journalière due en cas d 'arrêt de travail ;
3" améliorer cette indemnité de façon à ce qu ' elle ne soit en
aucun cas inférieure à 75 p . 100 du salaire ou, au minimum,
80 p . 100 du S .M .I .C.

Réponse . — Actuellement, une part importante des prestations
de l 'assurance maladie est versée selon la procédure du tiers-
payant . Ainsi notamment, cette pratique est d'application généralisée
pour les frais de séjour et les consultations externes de. ; hôpitaux
publics, pour les frais de séjour et d'honoraires des établissements
privés conventionnés . Il en est de mime dans les dispensaires, dans
nombre d ' etablissements médico-sociaux, et pour l'appareillage.
Des conventions or.t également été passées avec les professions de
santé, dans le secteur de la pharmacie, et pour les transports sani-
taires, qui prévoient des modalités de dispense d'avance des frais.
Le développement des pratiques de tiers-payant constitue donc un
phénomène irréversible, dont les avantages sont certains tant
dans le cadre d'une politique efficac, de prévention que du point
de vue de l'amélioration de l'accès aux soins pour les catégories les
plus défavorisées. Dans ces condition ;, des études sont en cour
pour étendre la politique de tiers-pageot en concertation avec les
professions et institutions intéressés . Quant a la durée de verse-
ment des indemnités journalières ce l'assurance maladie, elles sont
versées en principe pendant toute la durée de l'incapacité de tra-
vail . L'article 1 .. 289 du code de la sécurité sociale dispose, toute-
fois, qu'elles peuvent être servies pendant une durée maximale
de trois ans, calculée différemment selon qu'il s' agit ou non d' une
affectation donnant lieu à l'application de l'article L . 293, relatif
aux affectations de longue durée. De plus, los indemnités peuvent
être maintenues, en tout ou partie, en cas de reprise du travail, pen-
dant une durée ne pouvant excéder d'un an le délai de trois ans,
afin de favoriser le retour à la vie professieuneile . A l' issue de
cette période, l'assuré ne se .a pas démuni de projection, puisque
les prestations de l ' assurance invalidité sont accordées à l'expi-
ration de la période pe)daat laquelle l'assuré a bénéficié des pres-
tations en espèces . Aussi n'est-il pas envisagé de modifier dans
l ' immédiat cette réglementation . Enfin, en ce qui concerne le mon-
tant de l 'indemnité journalière, la question de sa revalorisation est
à l'étude dans le sens de son réaménagement pour qu'elle soit
plus réguli re et mieux adaptée à ré ..ululion des circonstances éco-
nomiqutes . Il est néanmoins prématuré de se prononcer sur la solu-
tion qui pourrait être retenue . Dans l 'immédiat, un arrêté du
31 juillet a revalorisé, à com p ter du 1 .' t juillet, les indemnités
journalières correspondant à tin arrt de travail d ' une durée supé-
rieure à trois mois de 7,20 p. 100, conformément à via olution des
gains moyens pendant la période écoulée depuis la dernière reva-
lorieation .

Handicapés 'alto"•ations et ressources).

5084 . — 9 novembre 1981 . -- M. Henri Bayard appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur certains
aspects de la législation en vigueur en ce qui concerne les res-
sources des travail l eurs handicapés. Il lui demande que l ' alloca-
tion aux adultes handicapés dans l'incapacité d 'exercer une acti-
vité professionnelle atteigne rapidement un niveau équivalent au
S .11 1 C, afin que ces personnes puissent bénéficier d ' un revenu
de compensation décent.

R puise . -- Le Gouvernement a décidé, au cours de cette année,
une revalorisation sans précédent de l'allocation aux adultes han-
dicapés, dont le montant, porté de 1 416 francs à 170D francs au
1" juillet 1981, sera fixé à 2000 francs au 1 janvier 1982 . L' allo-
cation aux adultes handicapés représentait 53,7 p . 100 du S.M .I .C.
brut avant le 1 juin 1981, elle représentera 63,4 p . 100 de celui-ci
au 1" janvier 1982, ce qui correspond à 70,7 p . 100 du S .M.I .C . net,
après déduction des cotisations sociales, et 72,4 p. 100 du S.M .I .C.
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net disponible après impôt . Par afllt urs, il convien t de noter que

l 'effort important de la collectivité en faveur des personnes handi-
capées doit étre apprécié compte tenu des au, s prestations dont

celles-ci bénéficient et, notamment, de la gs .antie de ressources

aux travailleurs handicapés et de l'allocation compensatrice.

Professions et activités sociales 'aides familiales : Côtes-duNord).

5840. — 30 novembre 1981 . — M. Didier Chouat appelle l'attention

de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
travailleuses familiales et des associations qui gèrent cet important

service social . Dans le département des Côtes-du-Nord, trois associa-

tions regroupent les 117 travailleuses familiales : le groupement des

associations de l ' aide aux mères de famille ; l'association de l'aide

familiale populaire ; la fédération dépa r tementale de l'aide à domi-

cile en milieu rural . Le mode de financement du service des travail-
leuses familiales pose des problèmes délicats, qui n'ont jamais été
résolus par les précédents gouvernements . Chaque année, les orga-
nismes payeurs (caisse d'allocations familiales, caisse d' assurance

maladie, mutualité sociale agricole, etc .), déterminent au tarif horaire

-, un contingent d'heures, attribué pour l'armée, à chaque associa-

tion . Régulièrement vers la fin du mois d ' août, ce contingent est

épuisé à 80 p . 100 et les associations rencontrent alors les plus

grandes difficultés pour boucler ('exercice c .nucl Ainsi, prit. ie
département d s Côtes-du-Nord, on peut estimer à un million trois
cent soixante-dix mille francs 370 000 F) les sommes supplémen-
taires nécessaires pour faire fonctionner l'aide aux familles jusqu'au

31 décembre 1981 . En conséquence, il lui demande : 1" de faire en
sorte que la continuité de ce service soit assurée jusqu'à la fin d ' an-

née en mettant à la disposition des associations de gestion, les cré-
dits nécessaires ; 2" d'envisager une réforme de financement permet-

tant d'éviter l'an prochain le' retour d'une telle situation ; 3" de pré-

ciser les intentions de l'administration en ce qui concerne l ' avenir

des travailleuses familiales i gestion confiée aux , associations ou ser-

vice dé p endant des D . D. A . S . S . et dans cette hypothèse, quelle coor-
dination pourrait être établie entre ces deux types de gestion).

Professions et activités sociales (aides familiales).

7956 . — 11 janvier 1982 . — M . Gustave Ansart se permet de rap-

peler à Mme le ministre de la solidarité nationale le rôle impor-

tant que jouent auprès des familles des personnes âgées, infirmes
ou invalides les travailleuses familiales rurales qui contribuent à
maintenir ou à rétablir l'équilibre familial, à assurer 'e maintien
à domicile — que tout le monde s'accorde à reconnaitre préférable

au placement ou à l'hospitalisation — des personnes en difficulté
de vie physique . En conséquence, il lui demande si elle n 'entend

pas ouvrir une concertation avec les organisations syndicales repré-
sentatives de ces travailleurs afin notamment ; de maintenir et de

garantir tous les emplois existants ; d'accroître ceux-ci (contribuant
ainsi à la lutte contre le chômage au féminin), en prévoyant la
formation sérieuse que nécessite toute aide à domicile ; d'octroyer
une prestation légale qui permettrait, en finançant les interventions,

d 'aider les familles de toutes catégories sociales.

Réponse . — Le Gouvernement est parfaitement conscient de

l 'importance du rôle social et éducatif des travailleuses familiales
dont les interventions permettent le maintien ou le redressement
de l'équilibre familial et peuvent éviter l ' éloignement temporaire
des enfants de la mère de famille incapable d'assurer l ' ensemble

de ses tâches ménagères et éducatives . Les crédits affectés à cette
forme d'aide à la famille ont plus que doublé en quatre ans : d ' un

montant égal à 240 millions en 1976, ils ont atteint 524 millions en

1980. Cependant, des difficultés ont surgi au cours du second se-
mestre 1980 dues, pour une large part, au décalage sensible consta-
té entre la participation accordée par les organismes financeurs et
le coût réel des interventions qui a augmenté dans des proportions
pouvant atteindre 15 à 20 p . 100 par an . Cet accroissement provient
principalement de l'application déca : , .ais complète de la convention
collective des travailleuses familial •s et vraisemblablement du
glissement indiciaire en rapt trt avec l ' ancienneté du personnel en
activité . Or, les crédits que 1i s caisses d ' allocations familiales, pre-
miers financeurs, ont pu con-acrer aux interventions des travail-
leuses familiales n 'ont progrené que de 11 à 13 p. 100, c'est-à-dire
comme les dotations d'action s( jale de ces organismes . Une concer-
tation associant l' Etat aux synu -ab, aux organismes financeurs et
aux fédérations nationales des s ,sociations employeurs se poursuit
actuellement. Elle a pour objectif d ' analyser l 'ensemble des pro-
blèmes posés par l'activité des travailleuses familiales, afin de
rechercher une meilleure adaptation des méthodes de gestion de
leuro services aux impératifs d ' ut : financement assuré essentielle-
ment par des fonds publics, met en apportant aux familles l ' aide
à domicile

	

versifiée et compétente qu'elles souhaitent . J 'ajoute

que la Caisse na t ionale des aile 'litions familiales a été récemment
autorisée à abonder la dotation attribuée aux prestations de service
de 32,2 millions de francs, ce qui a permis d'augmenter les pla-
fonds de ces prestations — de 7 p . 100 pour les services des
.ravailleuses familiales — pour l'année 1931 . La prestation de
service maximale passe ainsi de 16,5 francs à 17,70 francs par
heure d'intervention de travailleuse familiale. De plus, un crédit
de 67,8 millions de francs a été réparti entre les caisses d'allocations
familiales et les unions régionales de sociétés de secours minières :
les conseils d'administration de ces organismes ont donc pu, le cas
échéant, et compte tenu de leurs orientations en matière d'action
sociale, aider les associations employeurs de travailleuses familiales.
Pour l'année 1982, la prestation de service a été majorée de
16 p. 100 et son montant maximal atteint 20,50 francs par heure
d 'intervention .

Enfants (pupilles de l'Etat).

6804. — 14 décembre 1981 . — M. Jean-Hugues Colonna attire
l' attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le cas
des enfants abandonnés, pupilles de l'Etat à leur origine, qui ne
peuvent avoir accès à leur dossier, ce qui leur permettrait éventuel-
lement, de connaître leurs antécédents familiaux . Certains d'entre
eux se sont regroupés dans une association, la D .P .E .O . !droit des
pupilles de l'Etat à leur origines) qui a déposé une proposition de
loi le 5 janvier 1978, sans résultat . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre à l 'égard des personnes concernées.

Réponse . — Le ministre de la solidarité nationale informe l'hono-
rable parlementaire qu'il a été demandé aux directions départe-
mentales des affaires sanitaires et sociales de cesser d 'opposer un
refus souvent systématique aux requêtes d'anciens pupilles de l'Etat
souhaitant connaître leur filiation et de respecter la législation
actuellement en vigueur en la matière . A cet effet, les cas d'oppo-
sabilité du secret ont été rappelés. Ils sont, en fait, rares puisqu ' ils
concernent exclusivement les pupilles dont la filiation n 'a pas été
établie ou était inconnue et ceux confiés au service de l'aide sociale
à l 'enfance avec la demande expresse que leur état civil reste
secret . En outre, il convient de préciser que le secret ne couvre
pas les circonstances de l'admission et que, dans la plupart des
cas, les informations données permettent de reconstituer un passé.
Enfin, d'une manière générale, il a été rappelé eux services de
l'aide sociale à l'enfance que chaque demande devait étre écoutée
avec attention et traitée avec tact par le responsable du service
ou par un travailleur social qualifié . 11 est apparu, en effet, que
par delà les renseignements sollicités, c est une aide en vue
d'assumer une situatia, d' enfant abandonné qui était recherchée.
En ce qui concerne plus particulièrement le principe même du
secret d ; l' origine, les travaux du conseil supérieur de l ' adoption
en la matière seront poursuivis en vue de dégager les mesures per-
mettant de préserver l ' intérêt des mineurs concernés.

Politique extérieure (Suisse).

7104.—21 décembre 1981 .—M . Jean-Marie Daillet expose à Mme le
ministre ale la solidarité nationale le cas d'un salarié de la Manche
qui, au cours de vacances en Suisse, a dû y faire hospitaliser l'un de
ses enfants victime d' une fracture. Cette hospitalisation et les hono-
raires médicaux lui ont coûté la somme de 3 707 francs suisses,
et il ne s' est vu rembourser ; ar la caisse primaire d' assurance
maladie que 3 955 francs français, ce qui est très insuffisant, compte
tenu du fait que l'intéressé gagne moins de 4000 francs par mois.
R lui demande ce que compte faire le Gouvernement pour aboutir
avec le Gouvernement de la Confédération helvétique a un accord
semblable à ceux qui, au sein de la Communauté économique euro -
péenne, permettent à un ressortissant de l'un des pays membres
de bénéficier, en cas de maladie ou d'accident dans un autre pays
membre de la Communauté européenne, des tarifs de rembourse-
ment pratiqués dans son pays de résidence.

Réponse. — La convention de sécurit sociale du 3 juillet 1975
entre la République française et la Confédération suisse présente,
en effet, une lacune par rapport aux règlements de la Communauté
économique européenne, dans la mesure où il n 'a pas été possible
d'instituer une coordination entre le régime français d'assurance
maladie et les différents systèmes suisses relevant de la compétence
des cantons . De récents pourparlers ont fait ressortir que le par-
tage des compétences entre le domaine fédéral et le domaine car.io-
nal demeure, sur ce point, un obstacle à la négociation avec les
autorités fédérales, seules habilitées à traiter su pian international.
F'uur l'immédiat le Gouvernement fra lçais re peut que prendre
acte de cet état de choses .
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TEMPS LIBRE

finires culturelles .associations),

8583 . -- 25 janvier 1982 . — M. Michel Péricard appelle l'attention
de M . le ministre du temps libre sur l'intérêt évident de voir encou-
rada et facilite le rôle eseontiel des comités des fêtes qui constituent
des aeeeciations particuulierement efficaces dans le domaine de l ' ani-
mation des communes françaises . Il importe donc que ces comités
des fêtes soient reconnu, par les pouvoirs publies et que leur soient
acznr .tê des moyens d'action . Dans cet esprit, des mesures d'ordre
fi ..cal s'ancrent très souhaitables pour favoriser leur activité, en
aleeeant les difficultés auxquelles se heurtent souvent leurs mem-
bres bénévoies. II serait notoirement oppor tun d'envisager à ce
propos la su,rpreseinn de l'assujetissemert à la T .V .A . pour les
maniieetations oreanisées par un comité des fêtes ; la recherche
d'accords plus avantageux avec la S . A . C . E. M ., afin de réduire les

druid e d ' auteurs réclamés, en considérant que les comités des fêtes
font de la promotion pour le spectacle ; la mise au point d ' une
convention avec les caisses de retraite des artistes et avec les orga-
nismes sociaux, en vue d'alléger les charges sociales . Il lui demande
de bien vouloir, en liaison avec les autres ministres concernés,
mettre en oeuvre en programme destiné à faciliter l ' action des
comités des fêtes, ve-itaL ;es eléments moteurs de la vie associative.

Réponse . — I .es comités Lies tctes jouent en effet un rôle parti-
culièrement important dans l'animation . Le ministre du temps libre
at ;, che une attention toute spéciale au mouvement associatif et
entend lui donner les moyens de se développer . Lors du conseil
des ministres du 10 juin 1981, le ministre du temps libre a reçu la
charge de préparer un projet de loi relatif à la promotion de la
vie associative . Un groupe interministériel a travaillé à la prépara-
tion dès le mois d 'août . Cinq grand thèmes ont été retenus, parmi
lesquels la reconnaissance d'utilité sociale, les garanties de finan-
cement des associations par le biais de l'économie sociale et les
allégements fiscaux . Depuis le 25 janvier une très large consulta-
tion au niveau régional, départemental et local est engagée sur
ce cadre de réflexion, et les associations sont invitées à formuler
des critiques et des suggestions . A la suite de cette concertation
le projet de loi sera préparé pour être présenté au parlement à
l ' automne 1982. Pour ce qui concerne plus spécialement les ques
tiens fiscales et financières, les propositions viseraient d ' une part
à l'atténuation des charges fiscales, notamment la taxe sur les
salaires, d'autre part à l'acquisition plus facile des prêts, et d'aides
pour les associations reconnues d'utilité sociale . Cette reconnaissance
pourrait être accordée à des associations ayant des activités dans
des domaines très variés : culture, éducation populaire, environne-
ment et cadre de vie, jeunesse, social, sport, tourisme, loisirs.

Tourisme et loisir.. )politique du tourisme et des loisirs).

9680. 15 février 1982. — M . Raymond Marcellin appelle l 'atten-
tion de M . le ministre du tempe libre sur le rôle tenu par les
comités départementaux du tourisme, dont les attributions ont été
notamment définies par la convention du 17 juin 1980 . Il lut
demande de bien vouloir lui préciser, dans le cadre de la politique
de décentralisation du Gouvernement, la répartition des compé-
tences et des responsabilités entre ces comités, mandataires des
conseils généraux, et les directions départementales du temps libre,
jeunesse et sports.

Réponse . — La creation du ministere du temps libre, et en son
sein d'un secrétariat d'Etat chargé du tourisme, a de fait changé
les conditions qui avaient présidé à l 'élaboration d'une convention
signée le 17 juin 1980 entre l 'ancien ministre de la jeunesse des
sports et des loisirs et la fédération nationale des comités dépar-
tementaux du tourisme . Cette nouvelle structure ministérielle conduit
les services régionaux et départementaux du ministère du temps
libre à être des relais de la politique gouvernementale e

	

atiere
de tourisme . Il ne s'agit donc nullement de remettre cause
l'existence et le rôle des comités départementaux du tourisme,
organisme émanant des conseils généraux, mais au contraire de
préserver leur originalité et leur spécificité dans le cadre des
départements . Il convisnt également de préciser que les rapports
qui devraient s' établir entre les services du ministère du temps
libre et les organismes régionaux et départementaux placés sous
la responsabilité des élus locaux, départementaux et régionaux,
dépendront des textes législatifs instituant la décentralisation, et
en particulier ceux réorganisant les comités régionaux du touris-
me . Le ministre du temps libre continuera de mener les indispen-
sables concertations avec tous les partenaires intéressés, permettant
ainsi d ' éviter les interprétations approximatives ou même erronées .

TRANSPORTS

Trnsports urbains i l l . sl . T . F . : métro).

2379 . — 14 septembre 1981 . — M . Philippe Bassinet appelle Patton.
tien de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le projet
de prolongation de la ligne de métro n^ 4, porte de Cligna ncourt-
eorle d'Orléans, jusqu'à Bagneux . Ce projet, déjà ancien, ,cmbie
pour l'instant au point mort . Son coût semble élevé en raison de
difficultés techniques : traversée du périphérique, terminus en
boucle porte d ' Orléans . Pourtant l'extension vers la banlieue Sud
de cette ligne eet une nécessité pour les populations concernées.
[1 lui demande : 1' ce qu'il compte faire pour que ce projet, qui
ne ,saurait être indéfiniment repoussé, devienne une réalité ; 2'' s'il
n ' estime pas opportun de publier l'elude réalisée, afin qu'elle puisse
être discutée avec la population et ses représentants.

Ré-pense . — Le prolongement de la ligne de métro n" 4

	

porte
de Clignancourt—po rte d'Orléans présente un intérêt certain
puisqu'il desservirait plus de 50 000 personnes et 30 000 emplois dont
il améliorerait sensiblement les conditions d'accès à Paris . .Mais,
de par les difficultés techniques auxquelles il se heurterait termi-
nue en boucle de la porte d'Orléans, traversée du périphérique,
étroitesse des rues de Montrouge), c ' est un projet qui se révèle
d ' un coût élevé . C ' est pourquoi ses diff•rentes var iantes, déjà
étudiées en liaison avec les municipalités c•ueeernées, devront être
confrontées à d'autres solutions de desserte en site propre et dont
l'étude a été confiée à la Régie automne des transports parisiens
(R .A .T .P .) . Dès que cette étude aura atteint un stade suffisant
d'avancement, uqe large concertation de toutes les parties concer-
nées — collectivités locales, régigp d ' Ile-de-France, R .A .T .P. et
autorités de l'Etat — devrait tmmnettre de déterminer le projet
présentant le meilleur coc:,.romis possible entre le service à offrir
aux usagers et les dépenses tant d'investissement que d'exploitation
auxquelles il conduirait, ainsi qu ' un accord sur les modalités de son
financement .

S .N .C .F . (lignes).

2628. — 21 septembre 1981 . — M . Paul Balmipère appelle l ' atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur l'intérêt
qu'il y aurait à remettre en service, entre Montpellier et Narbonne
et vice versa, la navette assurant le transport du personnel cheminot
travaillant à Béziers et à Montpellier . Compte tenu de la cherté
des produits pétroliers et de l'économie d'énergie que représente
le transport par mer, ainsi que des nombreux risques encourus
sur la route par les utilisateurs, il serait, en effet, plus intéressant
d' assurer le transport de ces agents par ce moyen . Bien entendu,
pour alléger le coût du service rendu en fonction des places
disponibles, il faudrait ouvrir cette circulation à l 'ensemble des
voyageurs . En conséquence, il lui demande quelles dispositions il
compte pouvoir prendre à ce sujet.

Répons: . — La navette qui circulait, le matin, entre Narbonne
et Montpellier et assurait le transport des cheminots est devenue
sans objet, le 1d octobre 1978, par suite de l 'amélioration de la
consistance du service commercial sur cette artère . Les agents
de la S .N .C .F .peuvent, depuis cette date, utiliser le nouveau
tra ie '1"i part de Narbonne à 6 h 32, dessert Béziers à G h 48
et arrive à Montpellier à 7 h 45 . Ce train, qui circule approximati-
vement dans le même horaire que celui de l'ancien train de Ser-
vice (actuellement au service d ' hiver 1981,1982) répond aux souhaits
formulés, à plusieurs reprises, par de nombreux voyageurs qui
désiraient un départ de Béziers vers 7 heures et une arrivée à
Montpellier avant 8 heures. D ' autre part, le train rapide permettant
d'assurer actuellement le retour des agents de la S .N .C .F. à
leur domicile (Montpellier 17 h 24, Béziers 18 h 16, Narbonne
18 h 35) a des horaires proches de ceux de l 'ancienne navette
de service . De plus, la création au service d 'été prochain d ' un
nouveau train omnibus est à l'étude . Ce train, qui desservirait
toutes les gares entre Montpellier et Narbonne, aurait un départ
de Montpellier entre 16 h 50 et 17 heures, une arrivée à Béziers
vers 18 h 15 et serait ouvert à tous les voyageurs . Tous ces
remaniements — qu 'il s 'agisse de suppression, création ou rem-
placement — seront réexaminés par la S .N .C .F . en étroite conceo-
tation avec les élus .

Voirie (autoroutes).

2715 . — 21 septembre 1931 . — M. Jean-Jack Queyranne appelle
l ' attention de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur
l ' incohérence des projets de ratification des péages de la future
autoroute A 42 entre Lyon et Meximieux, péage réduit sur la section
Lyon —Saint-Maurice-de-Beynost, plein tarif entre Saint-Maurice-de-
Be;,uost et Dagneux, gratuité entre Dagneux et Meximieux. Ces
sections assurant la desserte de la zone est de l ' agglomération Lyon•
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sont en cor respondance à Lyon-Brutteaux en milieu de journée
avec les T .G .V . 625 et 627 Paris—Lyon . Dans le sens Evian—Paris,
la desserte est identique par correspondance avec les 1' . G .V.
Genève—Paris n" 920 le matin et 922 à Bellegarde et deux 'reins en
correspondance à Lyon-Brotteaux avec les T .G .V . n•.' 624 et 638
ccvn milieu de journeel Lyon—Paris. Quant à la desserte vie nuit,
la S .N .C .F . a estimé devoir la supprimer pendant la basse saison
d'hiver en raison d'un report sur les trains de jour d'un grand
nombre de voyageurs désirant profiter de l'économie de lemps
procurée par le T .G .V . C'est ainsi que les trains de nuit Paris—
Evian, et vice-versa . ne circulent que pendant la haute saison
d'hiver (tourtes les nuits du 11-12 décembre 1981 au 23-24 avril 1982) :
en dehors de ces périodes ils ne circulent que les nuits ries
vendredis-samedis, samedis-dimanches et dimanches-lundis . En tout
état de cause il a été demandé à la S .N .C .F . de recxaamincr cette
de-secte et d'apporter toutes les modifications qui résulteront de
l'étude entreprise.

Curculntinn routière 'sécurité).

3550. —. 12 octobre 1981 . — M. Jacques Mellick propose à M. le
ministre d'Etat, ministre des transports, de mettre à l'ctucte des
dispositions tendant à exiger, des propriétaires de véhicules auto-
mobiles, la justification du bon fonctionnement des éléments de
sécurité, lors de tout changement de carte 'Irise ou, périodiquement,
pour les véhicules ayant atteint un certain àge ou un certain kilo-
métrage tes dispositions me paraissent justifiées pour améliorer
la sécurity des usagers. en raison du nombre élevé d' accidents
mortels ou avec 'tles-sés graves occasionnés par des véhicules en
mauvais état et seraient de nature à soutenir l 'activité de l 'arti-
sanat automobile.

Réponse . — La question de la mise en œuvre d ' un contrôle techni-
que obligatoire des véhicules légers figurait à l 'ordre du jour du
comité interministériel de la sécurité routière, qui s'est tenu le
19 décembre dernier . A cette occasion, il a été décidé qu ' une étude
serait enterprise, à l ' initiative du ministre d'Etat, ministre des
transports, portant en particulier sur les modalités d'instau ration
d'un tel contrôle, lors de chaque changement de propriétaire ou
périodiquement, pour les véhicules les plus anciens . Les con•lusions
de cette étude devront être déposées le 1" juillet 1982 ; c'est au
vu de celles-ci qu'une position sera arrétée dans ce domaine.

Transports routiers (coopératirest.

4829. -- 9 novembre 1981 . -- M. Pierre Weissenhorn attire l'at-
tention de M. le ministre d ' Etat, ministre des transports, sur la
réglementation relative à !a coopération qui p révoit que les
S C . O . O . P. (société cooperative ouvrière de produetion) ont accès
au quart des marchés réservés . Il lui rappelle que les coop é ratives
d ' entreprises de tr .,nspoits ont un autre statut turidique niais que
leu r str ucture est artisanale et leur principe de fonctionnement
coopf•rat 5 . Il lui demande en conséquence les mesures qu 'il entend
prendre afin que ce quart des marchés réservés le soit aussi aux
coopératives d'entreprises de transport.

Réponse . — L'accès des coopératives d 'entr eprises de t ransport
au quart réservé des marchés publics exige une refonte du code
des marchés publics . En effet, c'est ce dernier 'et non la réglemen-
tation relative à la coopération t, dan.; son article 63, qui prévoit
que « . . .l'administration est tenue de réserver préalablement à la
mise en concurrence, et dans la proportion d 'un lots sur quatre,
un ou plusieurs lots qui seront attribués . .. aux sociétés coopératives
ouvrières de production s . tir s' il est vrai que les coopératives
d'entreprises de transport ont une structure artisanale et que leur
principe de fonctionnement est coopératif, seules les coopératives
de transport routier de marchandises sont soumses aux disposi-
tions législatives et réglementaires concernant les sociétés coopéra-
tives ouvrières de production (S .C .O .O .P .) . Plus généralement,
les systèmes du droit de préférence et du quart réservé ne sont
accordés, au sein du code des marchés publics, qu 'à des groupements
de persones physiques. .L'accès d'un groupement d 'entreprises à de
telles dispositions serait dérogalaire à l 'esprit dans lequel ell es ont
été conçues .

Circulation routière (sécurité).

7173 . — 21 décembre 1981 . — M. Ernile Bizet rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre des transports, que la Er rance détient
depuis dix-neuf ans le triste record du plus grand „ombre de tués
par accidents de la route . Il lui demande s 'il est dans ses intentions
d'entreprendre une nouvelle campagne de sensibilisation de l'opinion
publique avant toute mesure nouvelle qui, pour être efficace, sera
inévitablement draconienne.

Réponse . — Le ministre d'Etat, ministre des transports a déjà
eu plusieurs fois l ' occasion d 'exprimer sa profonde préoccupation
face aux problèmes graves et multiples posés par la sécurité rou-

naise ainsi que du parc de Miribel-Jonage devraient être gratuites.
Après s'y titre engagés, les gouvernements précédents ont refusé de
participer au rachat des péages sur la portion Lyon—Dagneux auprès
de la socü•te concessionnaire, alors que la section Dagneux—Mexi-
mieux l'a été par l'intermédiaire du syndicat mixte de la Plaine
de l'Ain . Il lui demande s'il n'estime pas logique d'envisager ce
rachat afin d'assurer le plein emploi de cette réalisation pour le
plus grand bénéfice des travailleurs l'empruntant quotidiennement
et des riverains des routes nationales actuellement saturées par le
trafic routier . Ce rachat pour rait ainsi préfigurer une nouvelle
orientation de la po,itique suivie pour les autoroutes de liaison
et les pcnctrantes urbaines.

Réponse . — Les probii•mes de tarification de l'autoroute A 42
doivent cure appréhendés dittcremment selon qu'il s'agit du trafic
de transit ou du trafic local . A set égard la section Lyon--Mexi-
mieux de cette auto route con'edti e à la Société des autoroutes Paris-
Rhin-Rhône tS .A .P .II .H . n est bien prévue à péage pour toute sa
longueur. Les usagers en transit empruntant le tronçon Lyon—
Genève et inversement devront l'acquitter . En revanche le cas
des usagers effectuant un parcours entre leur domicile et leur lieu
de travail doit être apprécié de manière tout à fait spécifique.
C'est ainsi qu'a la demande du syndicat mixte de la Plaine de
l'Ain la société concessionnaire a accepté pour favoriser le déve-
loppement de la zone industrielle mais sous réserve d'une indemnité
compensatrice de permettre l ' accès à cette zone en réalisant un
demi-échangeur vers Blyes et de ne pas exiger de péage des seuls
usagers locaux faisant le trajet Dagneux—Plaine-de-l'Ain . Par ail-
leurs pour répondre à de nombreuses demandes locales en faveur
de la gratuité pour le trafic domicile-travail entre Lyon et Sa int-
Maurice-de-Beynost une réunion de concertation s'est tenue récem-
ment avec les représentants des conseils généraux de l ' Ain et du
Rhône ainsi que les maires des connumes concernées . A l ' issue
de la séance de travail la décision a été rendue publique, d ' une
part . de supprimer totalement le péage jusqu'à Saint-Maurice-de-
Beynost pour les usagers locaux avec un accord sur le financement
par l'Etat et les cieux départements, d'autre part, de mettre à
l'étude la possibilité de supprimer ou d'alléger le péage Jusqu 'à
Dagneo- . Cette étude et les propositions financières correspon-
dantes serein soumises aux assemblées départementales à leur
session d'a': rit-mai . Cette conclusion heureuse n'a pu être obtenue
que parce que l'actuel Gouvernement a accepté la suppression du
péage clans la partie suburbaine iusgtt ' à Saint- :Maurier-de-Beynost,
suppression que les gouvernements précédents avaient par principe
refusée .

S. .N .C .F . tligrtesi.

3336. — 12 octobre 1981 -- M . Yves Sautier expose à M. le minis-
tre d'Etat, ministre des transports, que la suppres don des trains de
nut quotidiens de Paris vers Evian et d'Evian vers Paris, consécutive
à la mise en place de la liaison Paris---Genève par ic train à grande
vitesse, suscite chez les é l us et les usagers de la IiauteSavoie une
réprobation unanime . Le gain appréciable de tem p s que procure le
t rain à grande vitesse ne saurait, en effet, combler la disparition de
ces liaisons de nuit dont l'utilité et la fréquentation étaient recon-
nues de tous. Le fait que celles-cr i soient maintenues en fin de
semaine les vendredi, samedi et diman-hei ne peut être une u1u-
tion satisfaisante . Au moment où le Gouvernement s 'engage sur la
voie de la décentralisation et du désenclavement des régions les plus
excentrres, la suppression de ces t rains par le grand service public
qu ' est la S N C .F . est ressentie comme une grave erreur . II lui
deman le, en conséquence, s'il compte inviter les responsables concer-
nés à rétablir une liaison quotidienne de nuit entre Evian et Paris.

S . N . C . F (lignes).

6751 . — 14 décembre 1981 . — M. Yves Sautier rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, les termes de sa question
écrite n` 3336 (Journal officiel du 12 octobre 1931, p . 284-11, à
laquelle il s'étonne de ne pas avoir reçu de réponse, alors qu'il
s'agit d'un sujet particulièrement sensible à tous les habitants
et usagers concernés . H lui indiquait en effet que la suppression
des trains de nuit quotidiens de Paris vers Evian et d ' Evian vers
Paris, consécutive à la mise en place du T.G .V. entre Genève
et Paris, avait suscité la réprobation unanime et que, au moment
où le Gouvernement s'engageait sur la voie de la décentralisation,
la suppression de ces trains par le grand service public qu'est la
S .N .C .F. était ressentie comme une grave erreur . Il souhaite en
conséquence que cette situation soit très rapidement réexaminée
et que les trains de nuit Paris—Evian et Evian--Paris soient rétablis
quotidiennement au-delà de la saison d ' hiver.

Réponse . — La relation Paris—Evian est assurée de jour par
quatre trains dont deux sont en correspondance avec les T .G .V.
Paris—Genève 921 le matin et 923 le soir à Bellegarde . La corres-
pondance s'effectue .quai à quai et permet un gain de temps de
l'ordre de une heure à une heure trente . Deux autres relations
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fière et notamment face aux conséquences des accidents de la

route . Afin d'améliorer la situation actuelle, il a été déridé, à la
suite du comité interministériel de sécurité routière du 19 décem-
bre 1981, de mener des études plus poussées su e les différents
aspects de la sécurité routière ,en particulier sur 'e comportement
des automobilistes, l ' observation des règles de la condui t e, etc . t,
de lancer des campagnes d'information et d'entreprendre d ' impor-
tants efforts, visant à obtenir une meilleure formation des conduc-
teurs . Dans un premier temps, il est prévu d'attirer l'attention des
automobilistes sur les dangers que présente la méconnaissance des
règles de la signalisation routière, sur les limitations de vitesse,
de même que sur les avantages du port de la ceinture de sécurité.
Le ministère des transports va ainsi mener cette année, une campa-
gne, essentiellement au moyen de la télévision, qui portera sur la
signification de certains panneaux de signalisation verticale . L'orien-
tation générale de ces campagnes, dont certaines devront être régio-
nale ;, sera d'aeeroitre le sens de 1a responsabilité de tous les
usagers, en leur donnant une plus grande connaissance des pos-

sibilités qu ' offre la route et des contraintes qu ' impose son utilisation.

Voirie Routes).

.7694. — 4 janvier 19132 . — M. André Bellon attire à nouveau l 'atten-

tion de M . le ministre d'Etat, ministre des transports sur l'axe

Digne—Nice R . N . 202 et 85i . Il constate, dans la réponse de M . le

ministre que, effectivement, les gouvernements antérieurs axaient
progressivement négligé les travaux d'entretien . Tout en comprenant

que cette cause n ' ait pas permis de façon rapide l'inscription des-
dites rouies au programme prévisionnel des renforcements coor-
donnes, il tient à rappeler que, contrairement à ce qui a souvent
été dit dans le pasé, Digne et Nice sont des centres économiques
im p ortants, et d'autant plus importants que l'existence de l ' axe
Digne—Nice conditionne le développement économique des Alpes-de-
ilaute-Provence pour une large part . Il constate d' autre part que
les travaux d'entretien ont été jusqu ' alors et seront encore dans

les mois qui viennent, très limités . Il demande donc à M . le ministre

dans quel délai peut être envisagée l'inscrit tien de cet itinéraire
et en particulier la section Digne-'Pont-de-Gueydan, dans le pro-
gramme pluriannuel des renforcements.

Ré ponse . — L'itinéraire Digne—Nice emprunte des routes de
montagne, les R. N. 85 et 202, dans un sise particulièrement acci-

denté . L'entretien, la réfection et l ' aménagement de telles routes
po ont des problèmes difficiles et demandent des études particu-
lièrement longues et complexes . Par ailleurs, les caractéristiques
de ces routes nationales étant très mauvaises, de nombreux amé-
nagements sont nécessaires sur une longueur suffisante, préalable-
ment à toute opération de renforcement . A cet égard, un effort
substantiel a déjà été consenti en 1981 sur la R . N . 85 entre Digne
et Barréme, par des aménagements au col de l ' Oeme et la pour-

suite de la construction d ' un nouveau pont à Digne . La moderni-
sation du réseau routier national des Alpes-de-Haute-Provence est
donc loin d'être négligée et l'effort entrepris sera poursuivi au
rythme le plus soutenu possible . 11 convient enfin de noter que les
dotations d'entretien seront, en moyenne, supérieures à celles
attribuées en 1981 .

S . N . C. F. (tarifs voyageurs).

7901 . — Il janvier 1982. — M. Gérard Chasseguet, tout en ae
félicitant qu ' à partir du l e' janvier 1982, les hommes de plus de
soixante-deux ans et les femmes de plus de soixante ans puissent
bénéficier d'un abonnement à prix réduit a Vermeil 50 s leur
octroyant, en dehors de certaines périodes, une réduction de 50 p . 100
sur toutes les lignes de la S .N .C .F. tant en première classe qu ' en
deuxième classe, demande à M. le ministre d'Etat, ministre des
transports, s 'il n 'envisage pas, après concertation avec la direction
commerciale de la S .N .C .F ., 1" d'étendre cette mesu re aux per-
sonnes handicapées n ' ayant pas atteint ces âges, titulaires d ' une
pension d'invalidité civile ou de l ' allocation aux adultes handicapés;
2" de faire bénéficier les personnes titulaires de la carte vermeil
et du fonds national de solidarité de la gratuité totale des transports
ferroviaire.

Réponse . — Le tarif carte a vermeil s est un tarif purement
commercial créé par la S .N .C .F . C ' est-à-dire que la stmiétt) natio-
nale ne reçoit pas de compensation financière de l 'Etat pour son
appiication et qu ' elle est doue seule habilitée à en définir les
mo r talités. A la demande du ministre d 'Etat, ministre des trans-
ports, la S.N .C .F . vient de ramener la limite d'âge prévue pour
que les hommes puissent bénéficier de la carte e vermeil de
soixante-ciaq à soixante-deux ans . Par ailleurs, dans le cadre de
l 'étude g l obale de la tarification S .N .C .F ., les prob emes se rap-
portant eue handicapés et aux personnes titulaires du fonds national
de solidarité, se-ont pris en compte avec tout l 'intérêt qu ' ils
méritent.

Départements et territoires d'outre-nier (Antille-Gnynne:
ministère tics transports).

8073 . — 18 janvier 1982 . — M. Camille Petit appelle l'attention

de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la situation
des agents de l'aviation civile à la Martinique classés groupe III
ou 1V, alors que leurs homologues en métropole sont tau, classés
groupe V . L'ap plication aux Antilles et en Guyane de la nomen-
clature des prnfest ions ouvrières, depuis 1974, devrait conduire
à la régularisation de la situation des ouvriers de cette région
française de la Caraibe, confurn'éuncnt aux propositions maintes
fois formulées par les directeurs rcgionaux de l'aviation cuite et
qui n 'ont jamais été retenues jusqu 'ici . li lui demande à quelle

date il pense décider de la reclassification des agents en question.

Réponse . — La Nomenclature des professions ouvrières ,brochure
détaillant pour chaque profession et chaque groupe de solaire à
partir du groupe V les conditions d'accès et les tâches dévolues)
est applicable à l'ensemble des établissements de la direction
générale de l'aviation civile et de la direeti in de la météorologie.
Ce document n'a jamais prévu la disparition des groupes de
salaires III et IV qui existent tant en métropole que dans les

départements d'outre-mer. 11 est vrai toutefois qu'un certain nombre

d'ouvriers de la direction régionale de l'aviation civile aux Antilles
et en Guyane sont encore classés au groupe IV alors qu 'ils

devraient l ' être au groupe V, ceci compte tenu des insuffisances

budgétaires. Cette situation va progressivement être revisse, une
première étape étant réalisée dès cette année.

Voirie meutes).

8353 . — 18 janvier 1982 . — M . Jean-Claude Cassaing attire l'atten-

tion de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le déplo-

rable état de la route nationale 121 dans le département de la

Corrèze, reliant Brive à Argentat et longue d'environ quarante
kilomètres . De nombreux maires de localités traversées, ainsi que
la chambre de commerce et d'industrie de Brive, s' inquiètent de
l'état de cette voie nationale qui laisse la région traversée prati -
quement enclavée si l'on tient com p te de l 'effort porté par ailleurs.

A ce jour, aucune perspective d'amcnagernent n'est retenue, le
conseil régional du Limousin, ayant, au cours de sa réunion du

26 juin 1981, porté sot' effart sur les voies nationales 145, 21, 147
et 141 dans les départements de la Haute-Vienne et de la Creuse.
U lui demande quelles perspectives d'aménagement de la route
nationale 121 nécessaires au désenclavement de la Corrèze vers
le Cantal, peuvent être retenues pour les années à venir.

Réponse, — L'itinéraire Brive—Argentat ne fait pas partie des
axes pris en charge dans le cadre du plan routier du Massif
Central, axes dont l'aménagement bénéficie d ' une priorité cer-
taine, et aucune opération d'investissement n 'est envisagée sur la
R.N . 121 au cours des années qui viennent . II est en effet à noter
que le trafic emprunta :t cette route nationale est faible, de
l ' ordre de 1 000 à 1 900 véhicules par jour en 1980 en moyenne
annuelle selon les sections . En coitségttence, une route à deux
voies est suffisante pour répondre aux besoins de la circulation.
En ce qui concerne les renforcements coordonnés, il faut tout
d'abord rappeler que les R . N . 89 et 20 sont déjà renforcées sur
toute leur longueur . Quant à la R . N . 121, il convient de signaler
que, compte tenu de la situation héritée des gouvernemens pré-
cédents et de l'inscription de la R . N . 120 entre Uzerche et la
limite du Cantal, en troisième priorité au programme pluriannuel
de renforcements coordonnés, il n 'a pas été possible de la faire
figurer à ce programme . Toutefois, une campagne de réfection de
la couche de roulement, destinée à maintenir un niveau de service
satisfaisant, sera entreprise au cours de l ' exercice 1982 sur cette
route.

Trau.sports routiers (transports scolaires).

3371 . — 18 janvier 1982 . — M. Gilbert Le Bris attire l 'atten t ion
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur l ' ouver ture des
services spéciaux de transport d ' élèves au public . S'agissant de
l 'application de la circulaire n° 79-120 du 12 décembre 1979, il lui
demande quel contenu jur idique recouvrent les termes die ergatif.
sateur s, d' une 'tait, et de e communes rurales s, d' autre part, inclus
dans ce texte.

Réponse . — Le décret n° 73 . 4412 du 4 mai 1973 ;statif à l'organi-
sation des services spéciaux de transports publics routiers riscrvés
aux élèves précise en son article 3 que s ces services sont organisés
par le département . Ils peuvent l ' être, à défaut, ou dans la mesure
où H en résulterait une moindre dépense totale, par : les communes
et leurs groupements, les établissements d 'enseignement, les asso.
ciations de parents d ' élèves et les associations familiales pour les



1008

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

8 Mars 1982

agricoles dans des conditions différentes de celles actuellement
prévues par les textes ne peuvent bénéficier d'une mesure les
dispensant de cette obligation . Le Gouvernement français n'ignore
pas l 'utilité restreinte que peut avoir l 'appareil de contrôle lorsqu'un
véhicule est utilisé dans l'exercice d'une autr e profession que le
transport et pour de très courtes distances, ce qui est le cas de bon
nombre d 'agriculteurs dont les véhicules ont un rayon d 'action très
limité . C 'est pourquoi dans le cadre des orientations nouvelles de
la politique des transports retenues par le conseil des ministres du
16 octobre 1981, le ministre des t ransports sera amené, dans les
semaines qui viennent, à formuler auprès de la commission des
Communautés européennes certaines proposition :, au nombre des-
quelles pourrait figurer notamment l'extension de la liste des
véhicules susceptibles d'être, par dérogation nationale, dispensés de
l 'appareil de contrôle dès lors qu 'ils sont utilisés dans des conditions
particulières .

TRAVAIL

Chôu)age : indemnisation (allocation de fin de droits).

898 . — 3 août 1981 . — M. Jean Briane attire l'attention de
M. le ministre du travail sur la situation d'une personne licenciée
pour raison économique, qui n'a toujours pas trouvé de travail
au bout de 365 jours . Des allocations de fin de droits sont accor-
dées pendant neuf mois. La commission paritaire des Assedic
réunie à la fin de ces neuf mois a décidé de ne pas accorder
de prolongation . A ce moment-1a, l'intéressée est enceinte de cinq
mois . Il lui demande s'il pourrait être envisage d'accorder une
prolongation aux femmes se trouvent enceintes pendant la période
de chômage, étant donné la difficulté pour elles de trouver un
emploi pendant cette période.

Réponse . — L' arlicle L . 351-6-2 du code du travail prévoit l'attri-
bution de prolongations de droits accordées, par mesure indivi-
duelle, a l'expiration de la durée normale d ' indemnisation et en
fonction des difficultés particulières de réemploi des intéressés.
Le règlement annexé à la convention du 27 mars 1979 conclue
dans le cadre de la loi du 16 janvier 1979 donne aux commissions'
paritaires des Assedic mission d'examiner systématiquement les
dossiers des chômeurs dont les droits sont expirés- Dans les cas
qui paraissent justifiés, ces instances prennent des décisions
individuelles d'allongement de la durée de versement des allo-
cations dans la limite de quatre-vingt-onze jours. Ces examens et
ces décisions peuvent être renouvelés . Il est exact que les cri-
tère .. retenus pour l' attribution de ces prolongations de droits
concernent non seulement les possibilités d ' emploi au plan local
mais également les efforts accomplis par les allocataires pour se
reclasser . Les commissions paritaires des Assedic, qui se pro-
noncent pour l ' attribution de prolongations de droits, tiennent
compte, lorsque la situation leur parait justifiée, des obstacles
au reclassement constitués par la situation de certains alloca-
taires . Il convient de rappeler que I'U. N. E. D. I . C. et les
Assedic étant des organismes paritaires autonomes, ils doivent
être directement saisis des cas des particuliers nécessitant un
exam n spécial.

Chômage : indemnisation (allocation de garantie de ressources).

1099. -- 3 août 1981 . -- M . Gérard Haesebroeck attire l 'attention
de M. le ministre du travail sur la situation des travailleurs français
frontaliers travaillant en France mais résidant dans un Etat membre
de la C.E.E ., notamment en Belgique, au regard de l 'att ribution
de l 'allocation de garantie de ressources En effet, aux termes de
deux règlements communautaires n" 1 . 108-71 du 14 juin 1971 et
n" 574 .72 du 21 mars 1972), ces salariés demeurent exclus du béné-
fice de la garantie de ressources, puisque les allocations de chô-
mage leur sont versées selon les dépositions de la législation de
l'Etat membre sur le territoire duquel ils résident, ces prestations
étant service, par l ' institution du lieu de résidence et à sa charge.
O, par une disposition du 25 novembre 1980, l'U .N.E .D.I.C . aurait
décidé que la garantie de ressources pourra désormais être égale-
ment servie à des salariés résidant à l'étranger . En conséquence, il
lui demande s ' il n 'estimerait pas nécessaire d ' envisager une modi-
fication de la réglementation actuelle afin que les travailleurs fron-
taliers ne puissent ,lus être désavantagés par rapport à leurs col-
lègues résidant en T' ance.

Réponse . — Il est rappelé que les accords conventionnels du
22 novembre 1980 ont accordé aux bénéficiaires de la garantie
de ressources ou de l 'allocation conventionnelle du Fonds national
pour l 'emploi, la possibilité d 'exporter ces prestations hors du
territoire français . Cejendant cette disposition est .subordonnée à
la nécessité pour les salariés concernés de résider sur le territoire
français au moment de la liquidation de leurs droits . Elle ne peut

circuits existants dont elles sont organisatrices à la date du présent
décret s . La qualité d'organisateur de services spéciaux appartient
donc en priorité au département . Cependant dans l'hypothèse où
le département n 'assurerait pas ce rôle, pour tout ou partie des
services nécessaires, les communes et leurs groupements, ainsi que
les établissements d'enseignement, peuvent ètre admis comme
organisateurs . Enfin, les associations de parents d 'élèves et associa-
tions familiales ne peuvent étre organisatrices que des services
spéciaux dont elles s'occupaient au 4 mai 1973 . La circulaire du
12 décembre 1979 relative à l'ouverture des services spéciaux de
transports d'élèves au public a fait suite à une décision du comité
interministériel d'aménagement du territoire en date du 22 fé-
vrier 1979 spécifiant que l'autorisation d ' admission du public devait
être donnée circuit par circuit par le préfet du département unique-
ment pour la desserte de communes rurales . La définition de cette
catégorie doit étre entendue au sens de qui considère
que sont classées comme rurales les communes n'appartenant pas
aux unités urbaines, c'est-à-dire soit les agglomérations multicom-
munales soit les villes isolées dont la population dépasse 2000
habitants.

Circulati o n rentière (sécurité).

8458. — 18 janvier 1982 . — M . Robert Maigres attire l' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur l ' urgence
d'une campagne officielle de sensibilisation sur la sécurité routière.
La France est l'un des pays où le nombre d 'accidentés de la route
par million dhabitants est le plus élevé . Une campagne de sensibi-
lisation de l'opinion publique aurait le mérite de susciter une prise
de conscience individuelle, mais aussi collective des méfaits du non-
respect du code de la route . En conséquence, il lui demande si une
telle campagne est envisagée prochainement et cela avant toute
autre mesure nouvelle qui, pour étre efficace, présenterait certai-
nement des aspects draconiens.

Réponse . — Le ministre d'Etat, ministre des transports, a déjà
e t plusieurs Cois l 'occasion d'exprimer sa profonde préoccupation
lei a aux problèmes graves et multiples posés par la sécurité routière
et notamment face aux comte-pionces des accidents de la route . Afin
d'améliorer la situation actuelle, il a été décidé, à la suite du
comité interministériel de s e c: cité routière du 19 décembre 1981,
de mener des études plus pousses sur les différents aspects de la
sécurité routière (en particulier sur le comportement des automo-
bilistes, l observation des règles de le conduite, etc .), de lancer des
campa fines d'information et d 'entreprendre d'imporl_nts efforts,
visant a obtenir une meilleure formation des conducteurs . Dans un
premier temps, il est prévu d ' attirer l'attention des automobilistes
sur les dangers que présente la méconnaissance des règles de la
signalisation routière, sur les limitations de vitesse de mime que
sur les avantages du port de la ceinture de sécurité . Le ministère
des transports va ainsi mener, Bette année, une campagne, essen-
tiellement au moyen de la télévision, qui portera sur la signification
de certains panneaux de signalisation verticale . L 'orientation géné-
rale de ces campagnes, dont certaines devront être régionales, sera
d'accrcit•e le sens de la responsabilité de tous les usagers, en leur
donnant une plus grande connaissance de possibilités qu ' offre la
route et des contraintes qu 'impose son utilisation.

Circulation routière (poids lourds).

8571 . — 25 janvier 1982. — M . Dominique Taddei appelle l ' atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les
difficultés rencontrées par les agriculteurs à propos de l'obligation
d 'installer un contrôlographe sur leurs camions . Ces appareils, plu .,
communément appelés mouchards n, sont normalement destinés
à cont rôler les conditions d'utilisation des véhicules dans le cas
des chauffeurs routiers . En ee qui concerne l . .s agriculteurs, le
problème est sensiblement uifférent. Ceux-ci n'utilisent en effet
leurs véhicules que pour se rendre sur les marchés avoisinants
et l 'usage du contrôlographe est de ce fait sans objet . Compta
tenu du coût important de ces appareils, Il semble inutile de
contraindre les agriculteurs à en faire l' acquisition et Il serait
souhaitable de leur accorder l 'autorisation de circuler sans ces
apparei ls dans un périmètre d ' une centaine de kilomètres de leur
exploitation . n lui demande de lui faire connaitre les mesures
qu 'il compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . -- Les obligations relatives à l'installation et à l ' utilisation
du chronotachygraphe résultent d'une réglementation générale
arrêtée au niveau communautaire en vue d ' améliorer la sécurité de
la circulation routière, d 'assurer le progrès social pour ies conduc-
teurs et d 'égalier les conditions de concurrence . Les Etats membres
ne peuvent accorder de dérogations que dans la mesure où cette
réglementation le permet. Les véhicules utilisés par les exploitants
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s'appliquer aux frontaliers, car les frontaliers travaillant en France
et résidant dans un autre Etat membre de la Communauté écono-
mique européenne, ne remplissent pas la condition de résidence sur
le territoire français au moment de la liquidation des droits . Il n'est
pas envisagé pour l'instant de demander sur ce point une modifi-
cation des principes de base de la réglementation communautaire.

Travail : ministère (services extérieurs).

1110 . — 3 août 1981 . — M. Guy Lengagne attire l'attention de
M. le ministre du travail sur le caractère superfétatoire et represif
du service de contrôle des demandeurs d ' emploi, mis en place en
juillet 1980 dans les directions départementales du travail, suite au

-P décret n" 79-858 du 1"' octobre 1979. En effet, le contrôle de la
recherche d ' emploi, qui vient doubler ceux déjà effectués par
l'A .N.P.E. et l'Assedic, est perçu par le public intéressé
comme une tracasserie administrative supplémentaire et injustifiée.
Par ailleurs, l 'impossibilité dans laquelle ces contrôleurs se trouvent
de proposer un emploi laisse clairement apparaître aux chômeurs
l'aspect répressif d ' un tel service . Enfin, le pourcentage relati-
vement faible de a faux demandeurs d ' emploi » ne justifie pas le
coût de ce service, dont l'effectif de sept contrôleurs pour le dépar-
tement du Pas-de-Calais nécessite un budget de frais de déplace-
ments très important, imputés en partie sur les crédits octroyés aux
inspections du travail . D lui demande en conséquence de bien vou-
loir étudier l 'abrogation de ces dispositions et de favoriser tout au
contraire le rôle actif que doit jouer l'A .N .P .E . dans le reclas-
sement des demandeurs d'emploi, tàche essentielle pour combattre
le chômage trop important que tonnait notamment le département
du Pas-de-Calais et particulièrement la région boulonnaise.

Réponse . — L'honorable parlementaire évoque la multiplicité des
contrôles auxquels les demandeurs d'emploi seraient soumis depuis
la création de services de contrôle dans les directions départemen-
tales du travail et de l'emploi en application du décret du l u octo-
bre 1979. En effet, ces contrôle viendraient s ' ajouter à ceux
déjà pratiqués à la fois par les Assedic et par les services de
l'agence nationale pour l'emploi . Certes, les trois institutions en
cause peuvent être appelées à convoquer les demandeurs d ' emploi,
mais la finalité des examens auxquels chacune procède, est diffé-
rente . La procédure d'actualisation de la demande d'emploi, sous
forme de pointage auprès des agences locales de l 'emploi, est
nécessaire à la bonne gestion du service public de l ' emploi, afin
que celui-ci dispose d'informations à jour concernant les demandeurs
d'emploi . D'autre• part, les examens pratiqués par les commissiol,,,
Paritaires des Assedic correspondent à un objectif complémentaire,
poursuivi dans l'intérêt des demandeurs d ' emp oi . Ils permettent
en effet à ces organismes paritaires de prendrs des décisions de
prolongations de versement des allocations en Lueur de chômeurs
dont les efforts ont été appréciés. La mission des agents des ser-
vices de contrôle des directions départementales du travail et de
l ' emploi correspond au souci légitime de l'Etat d ' éviter que des
fraudes ou des abus ne soient commis au détriment de la collec-
tivité . Les Assedic en effet gèrent des fonces publics, dont le
montant en 1981 dépasse 5-1,5 milliards de francs et qui proviennent
à la fois de cotisations obligatoires des salariés et des employeurs,
et d ' une contribution de l 'Etat . La nécessité d ' un tel contrôle ne
saurait donc être contestée, et c 'est par souci de ne pas confondre
le contrôle des conditions d ' utilisation des fonds publics et l'assis-
tance aux demandeurs d'emploi, que le Gouvernement précédent
avait choisi de confier cette mission aux services extérieurs du
ministère du travail . Après examen du problème, notamment dans
le cadre de la mise en place du grand service public de l ' emploi,
II apparais que la solution retenue en 1979 reste valable aujourd ' hui.
C 'est pourquoi le ministre du travail envisage de poursuivre la
mise en place de ces services sur l'ensemble du territoire, et fait
préparer des instructions précisant les modalités d 'exercice de ce
contrôle . Au surplus, la mise en oeuvre d'actions de contrôle exer-
cées dans des conditions dénuées de tout caractère inquisitorial
a fait apparaître le caractère obsolète d ' un nombre non négligeable
de demandes d 'emploi.

Commerce et artisanat (commerce de détail).

1120. — 3 août 1981 . -- M . Michel Sapin attire l ' attention de
M. le ministre du travail sur le statut actuel des gérants non salariés
des maisons d'alimentation de détail et sur les nombreuses diffi-
cultés sociales et fiscales que cc statut entraîne pour les gérants.
II lui demande de bien vouloir lui indiquer s 'il est de ses
Intentions de réformer les articles L . 782 . 1 et suivants du code du
travail dans les plus brefs délais.

Commerce et artisanat (commerce de détail).

3511 . — 12 octobre 1981 . — M. Claude Bariolons' appelle l ' attention
de M. le ministre du travail sur la situation des « gérants non sala-
riés s des maisons d'alimentation à succursales . Les « gérants non

t salariés du fait de la regrettable loi n" 320 du 3 juillet 1944,
précisant leur situation au regard de la législation du travail, se
trouvent actuellement dans une position particulièrement difficile.
En effet, bien qu'étant employés par leur société, dont ils doivent
respecter les directives commerciales, et ne pouvant de ce fait
effectuer d'opérations commerciales pour leur propre compte,
les gérants non salariés demeurent cependant responsables, au
regard de la loi, de la situation commerciale de leur magasin. Par
ailleurs, bien qu'employés, les gérants non salariés ne bénéficient
actuellement d ' aucun salaire minimum garanti, ne disposent que
d ' un jour et demi de congé hebdomadaire, et ne peuvent décider de
la da t e de leurs congés payés. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour mettre fin à l'ambiguïté provoquée
par la loi n" 320 du 3 juillet 1914, et pour aménager et adapter la
législation du travail concernant la profession de gérant non salarié.

Commerce et artisanat (commerce de détail).

5764. — 25 janvier 1982 . — Mme Véronique Heifetz attire l 'atten-
tion de M. le ministre du travail sur la situation très précaire des
gérants de succursales de sociétés d ' alimentation de détail . Cer-
taines chaines de distributian, qui vendent leurs produits au prix
d'achat, ont tout loisir de fabriquer artificiellement des déficits
qu'elles imputent à leurs gérants, en vertu d ' un contrat signé
au moment de l 'embauche, rendant ceux-ci responsables sur leurs
deniers des déficits de la succursale . Les gérants, ainsi tenus de
rembourser des sommes très élevées, subissent des saisie-arrêts
sur les revenus de leur travail et sur les revenus du travail de
leur conjoint . Ils se trouvent par conséquent dans une situation
financière catastrophique . Or, selon une jurisprudence constante
de la cour de cassation, les gérants même non salariés doivent
avoir droit en tout état de cause a un revenu au moins égal au
S.M .I .C . De plus, en l'absence de remboursement intégral, les
gérants sont licenciés sans préavis ni indemnité, expulsés de leur
logement et même poursuivis en correctionnelle. N 'est-il pas urgent
de modifier les contrats de gérance de telle sorte que les sociétés
d'alimentation à succursales multiples ne puissent plus abuser
ainsi de la bonne foi des candidats à la gérance d 'un magasin,
candidats souvent jeunes et inexpérimentés . En particulier peut-on
envisager un contrat de gérance type dont toute clause relative
à la responsabilité du gérant en cas de déficit serait interdite
et sanctionnée par la nullité . Elle lui demande quelles mesures
il envisage de prendre à cet effet.

Réponse . — Le ministre du travail partage avec l 'honorable parle-
mentaire le souci d'améliorer la situation des gérants non salariés
et, en particulier, celle des gérants des succursales d'alimentation de
détail . Il envisage notamment de faire procéder à une étude
approfondie en vue de recenser les difficultés rencontrées par ces
personnes, et de proposer les mesures qui seraient de nature à les
résoudre. L'honorable parlementaire sera t enu informé des résultats
de ces travaux et de l'éventuelle possibilité d ' une réforme des
articles L . 782-1 et suivants du code du travail qui régissent actuel-
lement la situation '' ces gérants non salariés.

Edition, imprimerie et presse (commerce).

1261 . — 10 août 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le ministre du travail que l'attention de l ' un de ses prédéces-
seurs avait été attirée en février 1976 par le secrétariat d 'Etat à
la condition féminine sur la situation des bibliothécaires de gare
qui, selon ce secrétariat d ' Etat, • devraient bénéficier de l 'ensemble
des dispositions du code du travail, notamment en matière de
congé, de représentation du personnel et d 'application du S .M .I .C.
et des conventions collectives conclues par la Librairie Hachettes.
Il lui demande comment, depuis cinq ans, a évolué la situation
des bibliothécaires de gare.

Réponse . — Aux termes de l 'article L . 781-1 du code du travail,
les dispositions de ce code qui visent les salariés sont applicables
aux personnes dont la profession consiste notamment à vendre dei
marchandises fournies de façon quasi exclusive par une seule
entreprise industrielle ou commerciale, dans un local fourni par
celle-ci et aux conditions et prix imposés par cette entreprise . Par
ailleurs, les dispositions du livre II du code précité relatives à la
réglementation du travail sont egalement applicables à ces per-
sonnes dès lors que les conditions d 'exécution du travail sont
fixées par le chef d ' entreprise . Les gérants des bibliothèques de
gare dont la situation correspond aux critères posés par l'article
L . 781 .1 sont donc assimilés à des salariés et bénéficient par consé-
quent des dispositions de la législation du travail et des accorda
collectifs applicables à la Librairie Hachette . Par contre, la déter-
mination de l'employeur des vendeurs aidant les gérants de biblio•
thèques soulève des difficultés du fait qu 'en application de l'arti-
cle L . 781 .1, Ils peuvent être salariés de l'entreprise propriétaire
du fonds de commerce ou du gérant selon que ce dernier a, ou
non, toute liberté en matière d'embauchage, de licenciement et de
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fixation des conditions de travail de ce personnel . Depuis 1975, la
Cour de cassation a, dans plusieurs ar ° 's, estimé que les gérants

de bibliotheques de gare devaient i considérés comme les
employeurs des aides vendeurs, ce qui a notamment pour effet
d'exclure ces derniers du bénéfice des dispositions conventionnelles
applicables aux salariés de la Librairie Hachette . Le ministre du
travail partage avec l'honorable parlementaire le souci d'améliorer
la situation du personnel des bibliothèques de gare, tant en ce qui
concerne les gérants que les vendeurs participant à leur activité.
Il envisage, à cet effet, de faire procéder à une étude approfondie
en vue de recenser les difficultés rencont r ées par ces travailleurs,
ainsi que celles, analogues, éprouvées par certaines autres caté-
gories de gérants non salariés, et de proposer les mesures qui
seraient de nature à les résoudre . L'honorable parlementaire sera
tenu Informé des résultats de ces travaux et de l 'éventuelle possi-
bilité d'une réforme des dispositions legislatives qui régissent
rctuellcment la situation du personnel des bibliothèques de gare.

Travail itrsrail tewporairel.

2388 . — 14 septembre 1981 . — M. Albert Denvers demande à
M. le ministre du travail de lui faire connaitre les mesures qu'il
env isage de prendre pour mett re fin aux agissements et aux compor-
tements de certaines ent reprises de travail temporaire et s ' il ne
pense pas qu'il conviendrait, pour y parvenir et aussi pour empêcher
le foisonnement de ces entreprises, de doter les agences pour
l ' emploi, placées sous son autorité, de davantage de moyens en
services et en persuunels.

Répon e . — Si le tr avail temporaire trouve sa légitimité dans
la flexibilité nécessaire au fonctionnement des entreprises, qui
s ' accroit en période d 'incertitude économique, il est clair cependant
qu 'il doit rester limité à la satisfaction de besoins non durables et
ne doit pas entrer en concurrence avec l 'emploi permanent . Le
développement incontrôlé du travail temporaire ne p eut donc étre
accepté dans un contexte de crise de l 'emploi . Dans le cadre de
la mise en place d'une réforme des droits nouveaux des travailleurs,
une ordonnance prise en application de la loi d 'orientation n° 82-3
du 6 janvier 1982 modifiera la loi du 3 janvier 1972 sur le travail
temporaire afin : 1° de définir un cadre limité de recours au tra-
vail temporaire ; 2° d ' éviter que des emplois normalement perma-
nents soient tenus de manière permanente par des contrats pré-
caires ; t " d'améliorer les droits des salariés concernés ; 4° enfin
de prendre des mesures qui tendent à permettre au service publie
de l'emploi d 'assurer pleinement sa m i ssion . Pour atteindre rapi-
dement ce dernier objectif, la subvention de fonctionnement de
l'agence nationale pour nploi a augmenté de 39 p . 100 dans le
budget de 1982 par rapport à celui de 1981 et a permis, d'ores
et déjà, la création de 1000 postes supplémentaires de prospec-
teurs-placiers et de conseillers d ' orientation professionnelle . Ils
s' ajoutent aux 450 postes additionnels de 1981 et aux 263 postes
assurant un emploi statutaire à des vacataires . L'accroissement des
effectifs et des moyens attr ibués ainsi à l ' agence nationale pour
l'emploi devrait lui permettre de remplir dans de meileures
conditions son rôle de serv ice public de l ' emploi.

Emp lei et activité (agence nationale pour l'emploi :
Seine-Saint-Desis).

3422 . — 12 octobre 1981 . — Mme Véronique Neiertz attire l 'atten-
tion de M. le ministre du travail sur les conditions de travail dans
les agences nationales pour l 'emploi , de la Seire-Saint-Denis . En
effet, pendant le mois de septembre, seules treize personnes assu-
raient le t raitement de 5 500 dossiers à l'agence nationale pour
l 'emploi de Noisy-le-Sec. En conséquence, un nombre important de
cas n'ont pu êtr e examinés : des demandeurs d'emplois se trouvent
ainsi prisés de l'aide qui doit normalement leur êt re apportée.
C 'est la raison pour laquelle elle lui demande quelles mesures il
compte prendre pour mettre fin à cette situation préoccupante . —

Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire
sur les conditions de travail des agents de l'A .N .P .E . en Seine-Saint-
Denis et plus particulierement à Noisy-le-Sec n ' a pas échappé au
ministre du travail . Apre.s analyse de la situation et recensement
des moyens mis en place pour pallier l'accroissement des charges
de travail suppor,ées par le personnel de ces agences, il a été décidé
d 'ettrihe sr six postes supplémentaires au département de la Seine-
Saint-Denis au titre du collectif budgétaire 1981 . La répartition de
ces postes s' est opérée en fonction du taux de charge enregistré
au niveau local conduisant ainsi au renforcement des effectifs de
certaines unités prioritaires : attribution d'un conseiller profes-
sionnel aux agences de Bobigny et de Bagnolet ; attribution d'un
prospecteur-placier aux agences de Montreuil et de Saint-Denis ;
attribution d'un agent administratif aux agences de Noisy-le-Sec et
d ' Auber•illiers . J ' ajoute que le budget 1982 prévoit de nouveaux

renforts substantiels pour le département de la Seine-Saint-Denis.
En effet, onze postes sont créés en Seine-Saint-Denis à compter du
1°' janvier 1982 : un poste d ' assistant à Noisy-le-sec ; deux postes
de prospecteurs-placiers à Aubervilliers et Pantin ; trois postes
d'agents administratifs à Livry-Gargan, Epinay-sur-Seine, et Saint-
Ouen . Par ailleurs ., il a été convenu d'une part de renforcer l 'équipe
mobile existante de prospecteurs-placiers (deux postes supplénten-
taires) et d'autre part de créer une équipe mobile de conseillers
professionnels deux postes) et de chargé d'information , un poster.
Cette équipe à vocation départementale interviendra en fonction
des besoins exprimés par les unités en raison des absences du
personnel ou de la mise en oeuvre d'opérations ponctuelles. En
conséquence et compte tenu de l'effort tout particulier consenti
en faveur de la Seine-Saint-Denis, les conditions de travail des
agents de l'A .N.P.E. devraient connaitre à très court terme, une
sensible amélioration . Il convient enfin de noter qu ' à condition que
des solutions soient trouvées aux problèmes immobiliers, l'agence
de Noisy-le-Sec figurera parmi les vingt-huit unités pilotes retenties
pour mettre en oeuvre des expérimentatians nouvelles susceptibles
à très court terme d'améliorer les services rendus aux usagers par
l'A .N .P .E . Le choix de Noisy-le-Sec montre tout l'intérêt que lcs
pouvoirs publics portent aux problèmes posés par le chômage dans
la Seine-Saint-Denis.

Chômage : indemnisation (allocations),

3427 . — 12 octobre 1981 . —M. Bernard Poignant attire l'attention
de M. le ministre du travail sur la situation précaire des travailleurs
licenciés âgés de plus de cinquante ans et de moins de soixante ans.
Ces travailleurs ayant souvent des enfants à charge reçoivent,
pour certains, 25 francs par jour d'allocation, sont trop jeunes pour
prétendre toucher la préretraite et connaissent de très grandes
difficultés de reconversion . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à cette situation et
permettre à ces travailleurs de trouver à nouveau un travail.

Réponse . — En réponse à la question posée par l'honorable par-
lementaire, il est rappelé que les droits des personnes licenciées
après cinquante ans ont été modifiés par l'accord du 27 mars 1979
pris par les partenaires sociaux. C'est ainsi que les intéressés
peuvent bénéficier des allocations versées par le régime d'assurance
chômage durant 791 jours au lieu de 609 jours . Pour les personnes
licenciées après cinquante-cinq ans, la durée d'indemnisation a été
portée à 912 jours . Par ailleurs, lorsque les intéressés ne sont plus
indemnisés au titre de leurs droits réglementaires, ils peuvent
bénéficier de prolongations de droits de trois mois sur avis de la
commission paritaire du régime d 'assurance chômage pendant une
durée maximale de seize mois . Enfin, lorsque les intéressés ne sont
plus indemnisés au titre des droits réglementaires ou des prolon-
gations de droits, ils peuvent prétendre à une allocation de fin
de droits de 30,23 francs par jour sur avis de la commission
paritaire. La durée maximale d 'indemnisation ne pouvant dépasse.
toutes prestations confondues 1 825 jours, il est donc exact, de .s
l ' état actuel des textes, qu ' une personne ayant perdu son emploi
avant cinquante-cinq ans ne peut bénéficier de la garantie de
ressources. Toutefois, la situation difficile d 'un certain nombre
de demandeurs d'emploi ayant épuisé les durées maximales dindem-
nisation a conl1uit à décider l' attribution d 'une aide de secours
exceptionnel créée clans le cadre du fonds national de l'emploi.
Une convention conclue le 24 février 1981 a prévu l'attribution de

cette aide aux allocataires qui ont atteint les durées maximales
d ' indemnisation, ainsi qu 'aux anciens bénéficiaires des allocations
d'aide publique aux travailleurs privés d 'emploi dont la situation
a fait l 'objet d ' un examen par les commissions départementales

visées à l'article 15 de la loi du 16 janvier 1979 . Le bénéfice de cette

allocation est subordonné à une condition d' âge ; le travailleur
concerné doit avoir quarante ans à la date à laquelle il -i cessé
de bénéficier du revenu de remplacement . Il convient de préciser
que le travailleur âgé de moins de quarante ans et pouvant
justifier de seulement cinq ans d' activité petit également bénéficier
de celte allocation . Dans certains cas d'espèce, il est prévu que
des dérogations peuvent être accordées par les commissions
paritaires du régime d'assurance chômage après examen de la
situation des intéressés . Le montant journalier de cette allocation
est de 30,23 francs et les dépenses y afférentes sont entierement à
la charge de l'Etat . Par ailleurs, il est rappelé que la convention
du 24 février 1981 est limitée au 30 juin 1982 . Ainsi une concertation

entre les pouvoirs public .; et les partenaires sociaux devra, avant

la fin de 'elle périod e , permettre de tirer les conséquences de
l'action ainsi menée . ln out re, le ministére du travail et le
ministère de la solidarité nationale étudient actuellement conjoin-
tement les solutions qui peuvent étre apportées au problème des
chômeurs de longue durée . Il est à noter qu ' en ce qui concerne les
mesures destinées à favoriser le reclassement des intéressés les
dispositions législatives nécessaires ont été inscrites dans la loi
de finances rectificative n" 81-734 du 3 août 1981 et complétées
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par les décrets n°' 81-770 et 81-771 du 7 août 1981 ; il s'agit
notamment de l 'exonération de 50 p. 100 des cotisations patronales
de sécurité sociale pour les entreprises embauchant des salariés figés
de plus de quarante cinq ans et des primes d 'incitation à l'embauche
du premier salarié dans les entreprises artisanales.

Emploi et activité Agence nationale pour l'emploi : Rhônel.

3890. — 19 octobre 1981 . — M . Emmanuel Hamel appelle l'atten-
tion de M . le ministre du travail sur les moyens mis à la di s posi-
tion des employés de l'Agence nationale pour l ' emploi dans le
département du Rhô :le . Il lui demande quels ont été, au cours des
trois derniers mois, les effectifs, les crédits, les dépenses et les
mesures de l'activité et des résultats de chacun des bureaux de
l 'Agence nationale pour l'emploi dans le département du Rlüne,
notamment celui de Givors, à titre d'exemple détaillé . Il lui
demande quelle va être en 1982 l'évolution des effectifs et des
moyens budgétaires et matériels mis à la disposition des bureaux
de l' . N . P . E . dans le Rhône afin de leur permettre d'assumer
dans les meilleures conditions d'efficacité possible leur si impor-
tante, utile et difficile tàche.

Réponse . — Un effort financier important a été consenti a
l'Agence nationale pour l'emploi tant au titre du collectif 1981
qu'au titre du budget 1982 pour lui permettre, d 'une part, de
renforcer les effectifs de ses unités compte tenu des charges
qu ' elles doivent supporter et, d'autre part, de développer des
interventions nouvelles dans le cadre des responsabilités accrues
qui lui sont données en vue d 'assurer un meilleur service aux
demandeurs d ' emploi et aux entreprises.' C 'est ainsi que, de juillet
1981 à janvier 1982, la section départementale de l ' A .N .P .E. du
Rhune aura bénéficié, au total, de sept postes supplémentaires
dont deux de conseillers professionnels, un de prospecteur-placier,
deux de chargés d 'information et deux d' agents administratifs ; son
effectif aura été, de la sorte, porté à 218 personnes . Au second
semestre 1981, celui-ci était de 214 dont 201 réparties entre les
dis-huit unités opérationnelles, comme l ' indique le tableau annexe.
S' agissant plus particulièrement de l 'antenne de Givors, elle comptait
trots prospecteurs-placiers dont l'un responsable de l ' unité, et deux
agents administratifs. Elle disposait, en outre, du conseiller-profes-
sionnel de l'A . L . E . de Vénissieux à laquelle elle est rattachée,
cet agent tenant régulièrement à Givors une permanence hebdo-
madaire . De même un prospecteur-placier de l ' équipe mobile régio-
nale lui apportait périodiquement son concours . En plus, il lui sera
attribué un autre poste d 'agent administratif et elle recevra l'aide
du chargé d 'info rmation de l ' A . L . E . de Vénissieux, venant seconder
le conseiller-professionnel . Il convient de signaler, par ailleurs, que
la section départementale aura l 'appui de l 'équipe mobile régionale
dont le nombre d ' agents sera augmenté : en effet, celle-ci qui com-
prenait quatre prospecteurs-placiers se voit affecter un autre agent
de cette catégorie, un conseiller professionnel et un chargé d'infor-
mation . Enfin des renforts spécifiques seront accordés à l'unité qui
au ra été choisie, comme ses homologues situées chacune dans une
région, pour expérimenter des actions-types conçues en faveur des
usagers de l ' A.N .P .E . dans l ' axe des objectifs rénovés de meilleure
gestion du marché de l 'emploi assignés à l'établissement public.
En ce qui concerne les données d'activités des sections locales de
l'A.N.P .E . du Rhône, au cours du troisième trimestre 1981, elles
sont présentées dans le tableau annexe.

	

A L E . ET ANTENNES
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d'agents.
—me

Lyon A	
Lyon B	
Lyon C	
Lyon-Presqu ' ile	
Lyon-Cadres	
Villeurbanne-Sud	
Villefranche	
Vénissieux	
Oullins	
Rillieux-la-Pape	
Vaulx-en-Velin	
Saint-Priest	
Givors	
Tarare	
Tassin-la-Demi-Lune	
Meyzieu	
Villeurbanne-Nord	
Lyon-Perrache	

Total	

Jeunes (emploi).

4379. — 26 octobre 1981 . — M . Claude Barraux demande à M. le
minuta e du travail de lui indiquer quel sera le type de contrat
de travail qui sera proposé aux jeunes gens à l'issue de leur temps
de service national dans le cadre annoncé des a contrats de jeunes
volontaires De lui faire savoir, en particulier, quel serait le sort
réservé aux jeunes qui seraient employés à titre de vacataires par
les collectivités locales et s'il n ' estimerait pas nécessaire d 'instaurer,
en liaison avec les agences locales pour l ' emploi, un système pré-
servant les droits de ces je .,,ies gens.

Réponse . — La coordination du programme a Jeunes volontaires s

a été confiée par le Premier ministre au ministre de la jeunesse
et des sports . La formule juridique retenue pour le programme
a Jeunes volontaires s est celle du stage de formation profession-
nelle : a) les s jeunes volontaires ne sont donc pas liés par un
contrat de travail. Ils sont assimilés aux stagiaires de la formation
professionnelle avec les mêmes droits et les mêmes obligations
(rémunération assurée par les directions départementales du travail
et de l 'emploi) ; bi mis à la disposition l'associations, de collectivités
locales ou d 'établissements publics, ils so : .t placés pendant la durée
du stage sous l 'autorité directe des organismes d ' accueil . Chaque
jeune signera avec l'organisme qui l accueillera une convention type
qui définira les droits et les obligations des deux partenaires . La
direction départementale Temps libre-jeunesse et sports qui assu-
rera le suivi de l'opération veillera en particulier à ce que l'orga-
nisme d'accueil respecte bien ses engagements. Dans le cas contraire,
il pour rait être mis fin à l 'agrément du stage et le jeune volontaire
se verrait immédiatement offrir un autre stage ; c) ces stages sont •
à temps plein. On ne peut en aucune façon parler de s vacations a.
Pendant toute la durée du stage, un suivi est assuré par les conseil-
lers techniques et pédat'ogiques de la jeunesse et des sports . D 'ores
et déjà, il est prévu que les organisations sous tutelle du ministère
du travail !A . F. P. A. et A. N . P. E .( seront associées très étroi-
tement à l ' orientation, au placement des jeunes de même qu'a
l 'évaluation des besoins de formation complémentaire ou générale
qui serait . nécessaire.

Chômage : indemnisation (allocations).

4472. — 26 octobre 1981 . — M Jacques Brunhes attire l'attention
de M. la ministre du travail sur le fait que les Assedic ne recon-
naissent pas comme chômeurs les jeunes qui se trouvent dans les
cas suivants : des jeunes travailleurs exerçant une activité profes-
sionnelle normale on : été appelés à faire leur service national.
Au retour du service militaire, ils reprennent leur activité et sont
licenciés avant de pouvoir justifier les 1 000 heures d 'emploi rému-
néré, la durée du travail antérieur au service national n 'étant
pas prise en compte . Les Assedic refusent de leur attribuer l'allo-
cation à taux plein . C'est ainsi qu'un jeune ne pouvant justifier
que de 977 heures d 'emploi après sa libération du service national,
n 'a pu bénéficier de l ' allocation à taux plein, bien qu 'il ait travaillé
plus de 200 heures avant d'effectuer ses obligations militaires.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour réparer
cette injustice à l'égard des jeunes qui peuvent se trouver dans
une situation dont ils ne sont pas responsables et pour que les
heures de travail exercées avant de partir au service national
soient effectivement prises en compte.

Réponse . — En réponse à la question posée par l'honorable parle-
mentaire, il est rappelé que l 'article 2 du règlement du régime
d 'assurance-chômage annexé à la convention du 27 mars 1979 'pré-
cise que peuvent bénéficier de l'allocation de base les personnes
qui peuvent justifier avoir accompli 91 jours ou 520 heures de
travail dans une ou plusieurs entreprises entrant dans le champ
d 'application du régime d'assurance-chômage dans les douze mois
qui précèdent la rupture du contrat de travail . Par ailleurs, l'article 9
du règlement précité dispose qu 'en ce qui concerne les jeunes gens
libérés du service national, la période de douze mois peut être
allongée de la durée du service national . Ainsi, les jeunes gens qui,
à l 'issue du service national, après une courte reprise d ' activité sont
licenciés, mais ne peuvent bénéficier des allocations de chômage
au titre de leur dernière rupture de contrat de travail, peuvent
néanmoins se voir ouvrir des droits s 'ils sont en mesure de justifier
que les conditions requises se trouvaient satisfaites lors de la rup-
ture du contrat intervenue lors de leur départ au service national.

Chtômage : indemnisation (allocations).

4488. — 26 octobre 198L — M. André Audlnot appelle l ' attention ale
M. I. ministre du travail sur la gravité de la situation des chômeurs
en fin de droit, alors qu'ils sont de plus en plus nombreux . 9000 chô•

17
23
18
23
22
13
10
15

9
7
7
7
5

201

DEMANDES
d ' emploi.

1 767
2 757
1 879
2 894
2 023
1 620
1 369
2 039

1 833
1691
1 265

1 336
956
776
912

1 100
806
239

27 262

OFFRES
d'emploi.

394
754
347
920
386
35'
174
275
490
240
119
310
112
65

224
172
153

22

5 410

PLACE-
MENTS

318
399
223
786
73

225
238
311
237
247
151
187
53
49

115
133
141
237

4 123
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meurs de cette catégorie bénéficient seulement de l'aide exception-
nelle . 'te sont généralement des personnes âgées de quarante-cinq
à cinquante-cinq ans, qui n' ont eu de .ormation que celle qu'ils ont
acquise au sein de leur entreprise . Il demande, dans un but de
solidarité, quels moyens le Gouvernement compte mettre en oeuvre,
pour leur venir en aide.

Réponse . — La situation difficile d'un certain nombre de deman-
deurs d 'emploi qui rencontrent des difficultés particulières de reclas-
sement et ont épuisé les durées maximum d 'indemnis-tior a conduit
à décider l'attribution d'une aide de secours exceptionnel créée
dans le cadre du fonds national de l ' emploi qui a pour but d'ai .ié-
liorer la situation des plus démunis . La convention conclue le
24 février 1981 entre l'Etat et N . E. D . I. C. prévoit le versement
d ' une allocation journalière sur fonds publics de 30,23 francs aux
chômeurs ayant épuisé leurs droits, sous certaines conditions de
ressources, de pratique professionnelle ou d ' âge et de recherche
d 'emploi . Ces conditions ont été fixées de façon à n'exclure aucune
demande justifiée . En ce qui concerne plus particulièrement les
conditions d 'âge, il est rappelé que peuvent prétendre au bénéfice
de cette allocation les travailleurs âgés de quarante ans à la date
à laquelle ils ont cessé de bénéficier du revenu de remplacement
ainsi que les travailleurs ayant moins de quarante ans, mais pouvant
justifier de seulement cinq ans d ' activité professionnelle. Des déro-
gations peuvent être accordées par les commissions paritaires des
Assedic dans certains cas particuliers . L'aide de secours exceptionnel
ayant été prévue pour une durée limitée au 30 juin 1982, une concer-
tation entre les pouvoirs publics et les partenaires sociaux devra,
avant la fin de cette période . tirer les conséquences de l'action
ainsi menée. En outre, le ministère du travail et le ministère de

_ la solidarité nationale étudient actuellement conjointement les solu-
tions qui peuvent être apportées au problème des chômeurs de
longue durée .

Syiidieats professionnels
(droits syndicaux : Meurthe-et-Moselle).

4669. — 2 novembre 1981 . — Mme Colette Goeuriot appelle l' atten-
tion de M . le ministre du travail sur un conflit opposant te syndicat
C .G .T . au président d'une association régie par la loi de 1901 à
Champigneulles . Au mois de juin 1981, l 'union locale C .G .T . des
C .I .R E .T -Champigneulles fait connaître au président du conseil
d 'administration, donc l'employeur, sa volonté de voir organiser dans
cette entreprise des élections de délégués du personnel, conformé-
ment à l ' article L . 420-1 du code du travail . La mise en oeuvre de
cette procédure légale se heurtait à des obstacles mis en avant par
la direction . Cette attitude inadmissible de la direction nécessitait
l 'intervention du syndicat CG T . auprès de l' inspecteur du travail
qui, par deux courriers successifs, en date des 6 et 13 août 1981,
reconnaît le bien-fondé de la demande faite par le syndicat C .G .T.
d 'organiser des élections de délégués du personnel . Le courrier du
13 août ne laissant d'ailleu : s subsister aucun doute à cet égard
puisque M . F. Bazenet, inspecteur du travail, y affirmait : L'effec-
tif des travailleurs de la Maison des élèves dépassant alors le
seuil de dix, il vous faut donner une réponse positive à la démar-
che syndicale . Or, à ce jour, cette décision n 'a toujours pas
été appliquée . En conséquence, elle lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que l 'article L . 420-1 du code du travail
ainsi que la décision de l ' inspecteur du travail soient respectés
et appliqués. Elle lui demande également de prendre des mesures
urgentes afin que la mise en application et le respect des droits
des travailleurs ne soient plus bafoués impunément.

Réponse. — Comme l ' a indiqué l ' honorable parlementaire, au cours
des derniers mois, un litige a opposé le syndicat C . G . T . au pré .
aident de l'association C . I . R . E. T. de Champigneulles pour la mise
en place de l'institution des délégués du personnel . L'enquête dili-
gentée par l ' administration du travail à ce sujet a fait apparaître
que les dispositions du livre IV du code du travail et plus particu-
lièreme,it celles du titre I1 concernant les délégués du personnel
sont applicables à l'association C. I . F E. T . de Champigneulles
compte tenu de son statut de droit privé et de son effectif habituel.
L 'inspecteur du travail compétent, saisi du litige par le syndicat
C. G. T. au mois de juin 1981, a entrepris plusieurs démarches
auprès du président du conseil d 'administration de l 'association
pour l'inciter à organiser des élections de délégués du personnel.
Enfin, devant l' inaction prolongée de l ' employeur, le 5 janvier 1982,
l 'inspecteur du travail a dressé procès-verbal pour délit d'entrave
à la désignation et au fonctionnement de l ' institution des délégués
du personnel.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages).

4641 . — 2 novembre 1981 . — M . Maurice Ligot appelle l'attention
de M. le ministre du travail sur l 'application des dispositions
essentielles du troisième pacte pour l 'emploi et de la loi n" 83 .807

du 6 août 1963 réglementant la profession d'éducateur physique
ou sportif . Il demande si un jeune, titulaire du brevet d'Etat
d 'éducateur sportif, peut être admis à un stage pratique de forma-
tion professionnelle.

Réponse . — Dans l ' attente d 'une réforme en profondiger des méca-
nismes d'insertion professionnelle des jeunes qui devrait interve-
nir à l 'automne 1982, le Gouvernement a procédé à l ' aménagement
du dispositif existant en vue d'en accroitre l 'efficacité . C ' est ainsi
que, compte tenu de l ' éventail des aides à l'embauche du Plan ave-
nir jeunes 1981-1982 dont peuvent bénéficier les jeunes diplômés, il
a été décidé de réserver la formule du stage pratique en et .tre-
pi ise en priorité à un public de jeunes particulièrement défavori-
sés, issus du système scolaire avec une formation générale infé-
rieuse au baccalauréat et sans qualification professionnelle . En
conséquence, un jeune titulaire du brevet d'Etat d'éducateur sportif
ne peut ouvrir droit à l 'aide de l'Etat au titre de cette mesure.
Par ailleurs, il est à signaler que si un employeur consentait à
embaucher ce jeune, il pourrait obtenir le bénéfice, soit d'un
contrat emploi-formation, soit de l'exonération à 50 p . 100 des
charges patronales de sécurité sociale.

Emploi et activité apolitique de l ' emploi).

5256 . — 16 novembre 1981 . — M . Yves Sautier expose à M . le
ministre du travail que, faute de moyens et de personnels, aussi
bien les agences pour l'emploi que les Assedic sont, dans la plupart
des cas, dans l 'incapacité de venir rapidement et efficacement en
aide aux demandeurs d ' emploi . D ' une part, les agences pour l'emploi
ne peuvent consacrer, comme il le faudrait, leurs efforts à la
recherche d ' emplois et les chômeurs en viennent à ne plus rien
attendre d'un service dont la mission principale est pourtant de
tout faire pour leur proposer des stages de formation profession-
nelle ou de nouveaux emplois. D'autre part, la lenteur du traitement
des dossiers d 'indemnisation conduit bon nombre de chômeurs à
rester sans ressources plusieurs semaines durant . La gravité du
chômage, que révèlent à nouveau les statistiques d'octobre, les
drames humains auxquels celui-ci conduit de plus en plus souvent,
n' impliquent-ils pas que tous les moyens soient donnés le plus
rapidement possible aux agences pour l ' emploi et aux Assedic pour
véritablement c partir en guerre contre le chômage » et aider effi-
cacement les demandeurs d'emploi? Il lui demande en conséquence
quelles mesures le Gouvernement envisage pour atteindre cet
objectif essentiel.

Réponse . — En réponse à la question posée par l ' honorable par-
lementaire, il convient de rappeler qu 'en ce qui concerne l' A . N . P. E .,
le Gouvernement souhaite prendre, au cours de l ' année 1982, toute
une série de mesures afin de lui faire jouer son véritable rôle de
grand service public de l'emploi. Dans le budget 1982, la subvention
de fonctionnement de l'A. N. P. E ., en augmentation de 39 p . 100
par rapport à celle de 1981 a permis d 'ores et déjà la creation de
1000 postes supplémentaires, pour une large part, de pross,ecteurs-
placiers et de conseillers d'orientation professionnelle qui s ' ajoute
aux 450 recrutements additionnels de 1981 et aux 263 postes assu-
rant un emploi statutaire à des vacataires . L ' accroissement des
effectifs et des moyens attribués ainsi à l'A . N. P . E., est en
mesure de lui permettre d'atteindre progressivement les objectifs
que le ministre du travail vient d'assigner au nouveau service
public de l'emploi. D ' une part, l ' A. N. P. E. doit s 'efforcer de
rendre un meilleur service à la fois aux demandeurs d ' emploi en
assurant leur suivi et en favorisant leur accès à l'emploi (traite
ment individuel du cas de chaque demandeur d' emploi, recueil
systématique des offres, système d ' aide à la gestion de l 'emploi)
et aux entreprises dans leur recherche de personnel et dans la
gestion prévisionnelle de main-d ' oeuvre . D 'autre part, la prévention
des difficultés des entreprises par des actions anticipées d ' informa-
tion et de reconversion ainsi que la coordination des programmes
départementaux et régionaux en faveur de l 'emploi, notamment le
plan avenir-jeunes, figurent parmi les mesures nouvelles confiées
à l'agence . Pour les Assedic, le souci des instances dirigeantes du
régime d ' assurance chômage de faciliter les démarches effectuées
par les demandeurs d 'emploi s 'est matérialisé dans le cadre
d 'actions diverses : accueil, inforrflation, dispositions réglementaires
et réduction des délais de paiement . Ainsi le bureau de l'U .N .E .D .I.C.
a adopté un nouveau règlement intérieur qui fixe un certain
nombre d ' obligations aux Assedic notamment en ce qui concerne
les délais de paiement . Toutefois, cocnpte tenu de l'accroissement
des tâches liées à la mise en place du nouveau régime d 'assurance
chômage, des retards ont parfois pu être constatés dans certains
départements où la situation est désormais régularisée . Enfin, il
convient d 'ajouter que l ' U . N. E . D. I. C . et les Assedic, gestionnaires
du régime d'assurance chômage, sont des organismes de droit privé
qui ne relèvent pas de l'autorité du ministre du travail.
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Licenciement (licenciement collectif).

5276 . — 16 novembre 1931 . — M. Philippe Bassinet appelle l' atten-
tion de M . le ministre du travail sur l 'application de l'article L.321-9
du code du travail . L'administration dis p ose, conformément à l'arti-
cle L. 321-9 du code du travail, d' un délai de sept jours renouve-
lable une fois, loue instruire les demandes d'autorisations de licen-
ciement concernant moins de dix salariés . Cela a été rappelé aux
services du ministère du travail par la circulaire du 1" juin 1981.
Néanmoins, il apparaît, compte tenu des contraintes postales, admi-
nistratives et des nombreuses tâches de l ' administration du travail,
que ce délai est trop court. Il lui demande donc quelles initiatives
il compte prendre pour que cette situation soit améliorée et qu 'elle
se rapproche du régime des licenciements de plus de dix salariés
p0"r motifs économiques.

Réponse . — Le ministre du travail rappelle à l ' honorable parle-
mentaire que la durée du délai imparti au directeur départemental
du travail et de l 'emploi pour exercer son contrôle sur les demandes
de licenciement pour motif économique est liée au contenu dudit
contrôle . En effet, pour les demandes de licenciement pour motif
économique visant au moins dix salariés, le directeur départemen-
tal du travail et de l ' emploi doit vérifier les conditions d'applica-
tion de la procédure de concertation, la realité des motifs invo-
qués pour justifier le licenciement ainsi que la portée des mesures
de reclassement et d'indemnisation envisagées et il dispose, pour
ce faire, d'un délai de trente jours . Pour les demandes de licen-
cieraient pour motif économique visant mains Ire dix salariés, le
directeur départemental du travail et de l ' emploi doit seulement
vérifier la réalité du motif économique invoqué et il dispose, à
cet effet, d ' un délai de sept jours renouvelable une 'ois. Le délai
de sept jours est, parfois, compte tenu notamment des délais d 'ache-
minement du courrier, trop court pour permettre au directeur
départemental du travail et de l ' emploi d'e':ercer son contrôle . Dans
ce cas, il proroge le délai ainsi qu'il est prévu par les dispositions
de l ' article L. 32i1-9 du code du travail. Si, malgré cette prorogation,
le directeur départemental du travail et de l'emploi n'a pu obtenir
de l 'employeur concerné les renseignements qu 'il juge indispensa-
bles pour exercer salablement son contrôle . il ne peut que refuser
l 'autorisation de licenciement demandée puisqu ' il n'a pas été en
mesure de vérifier la réalité du motif économique invoqué . Le
ministre du « travail informe l ' honorable parlementaire qu'il n 'envi-
sage pas das l 'immédiat de modifier la durée du délai imparti au
directeur départemental du travail et de l 'emploi pour instruire
les demandes d ' autorisation de licenciement visant moins de dix sala-
riée .

Départements et territoires d 'outre-mer

(Réunion : emploi et actiuitén.

5278 . — 16 novembre 1981 . — M. Wilfrid aortite attire l ' attention
de M. le ministre du travail sur la très forte diminution des heures
attribuées dans le département de la Réunion aux employeurs au
titre du contrat emploi-formation. Ces heures étant passées de 1 200
à 350 pour une période de douze mois, alors qu'en métropole, le
quota d' heure a augmenté en moyenne, à la Réunion où le chômage
est trois à cinq fer s supérieur à la moyenne nationale, ce quota
a diminué, sur Instruction semble-t-il de ses services, dernandant à la
direction départementale du travail de se rapprocher de la moyenne
nationale. Ainsi, dans une île où la population de moins de vingt ans
dépass e 54 p . 100, des mesures tendant au plan national à améliorer
l 'embauche des jeunes, se traduisent au plan local par la régression
de celle-cl . II lui demande donc s' il a l' intention d'envisager de reve-
nir sur la situation antérieure, plus favorable, afin que la 'sonne
volonté du Gouvernement à l'égard des jeunes ne se traduiea pas
par un recul de la formation par rapport à 1980, à la Réunion.

Réponse. — Les contrats emploi-formation d'une durée maximum
de 1200 heures doivent être accordés conformément aux termes de
la réglementation en vigueur aux seuls employeurs qui donnent à
leurs salariés une formation leur permettant d 'acquérir une quali-
fication professionnelle ou supplémentaire par rapport à leur niveau
d'entrée dans l'entreprise . Par ailleurs, compte tenu de limitations
budgétaires, des instructions ont effectivement été données, à partir
de 1980, aux directeurs départementaux du travail et de l'emploi
Afin qu 'ils prennent un soin tout particulier dans la détermination
du miaiebre d'heures de formation accordées aux entreprises de
manière à ce que la moyenne nationale ne dépasse pas 380 heures.
Cette durée a été portée à 440 heures par la circulaire D. E./57 du
12 août 1981 . Bien entendu, les directeurs départementaux du travail
et de l'emploi ne doivent pas accorder de façon systématique une
durée de formation proche ou égale à cette moyenne . Au contraire,
le montant de l'aide de l'Etat doit être adapté en fonction des

caractéristiques du salarié bc : .téficiaire et de l 'emploi à pourvoir.
Sans méconnaitre les difficultés die npioi particulières au dépar-
tement de la Réunion, l'attribution systématique d' une aide corres•
pondant à 1 200 heures de formation n'apparaît pas conforme aux
objectifs qui ont été fixés pour le contrat emploi-formation . Il n ' en
reste pas moins que le directeur départemental du trava i l et de
l ' emploi a toute ladiue pour moduler l ' aide de l 'Etat en fonction
des caractéristiques locales du marché de l ' emploi.

Licenciement (amnistie).

5418 . — 16 novembre 1981 . — M. Jean Rigal attire l 'attention
de M. le ministre du travail sur les très nombreuses violations
de l 'article 14 de la loi d 'amnistie Les parlementaires, en votant
la loi n° 81 . 736 du-4 août 1581, ont voulu voter une loi généreuse
et sociale ; ils ont, sur proposition du Gouvernement, fait bénéfi-
cier les militants syndicaux et repr. sentants du personnel licen-
ciés en raison de leurs titres et responsabilités de dispositions
leur permettant de prétendre à une logique réintégration . Il appa-
rait que, dans certains déparier:mets, les employeurs concernés
refusent d 'appliquer cette loi, malgré les avis et tes rapports cir-
constanciés favorables de l ' inspecteur du travail. Il lui demande
de lui exposer les mesures qu 'il compte prendre pour qu ' une
application stricte des textes suit mise en oeuvre et que la défense
des travailleurs injustement licenciés et actuellement illégalement
maintenus hors de leurs entreprises soit assurée, et pour que les
récalcitrants soient sanctionnés sévèrement.

Réponse . — Comme le rappelle l'honorable parlementaire, les
représen .' e nts élus du personnel et les délégués syndicaux licenciés
en raison de faits intervenus avant le 22 mai 1981 et en relation
avec leurs fonctions peuvent, en application de l 'article 14, para-
graphe II, de la loi d ' amnistie du 4 août 1981, bénéficier d 'une
réintégration chez le même employeur, dans leur emploi ou dans
un emploi équivalent . Toutefois, le texte de loi n 'a pas prévu une
réintégration de plein droit ; la réintégration n 'est acquise en effet
qu 'au terme d ' une procédure comportant un demande de l'intéressé,
une consultation des représentants du personnel et, éventuellement,
une intervention de l 'inspecteur du travail . En effet, l ' employeur qui
se trouve saisi d ' une demande de réintégration doit, avant de Prendre
sa décision . consulter le comité d 'entreprise ou, à défaut, les délégués
du personnel, puis notifier sa décision à l ' intéressé dans le mois qul
suit la demande de celui-ci . Lorsque l ' employeur estime la réinté-
gration impossible il est tenu, en notifiant sa décision, d ' indiquer
les motifs de son refus ; il doit également eu informer l ' inspecteur
du travail et lui communiquer l 'avis exprimé par le comité d 'entre-
prise ou les délégués du personnel . Si l 'inspecteur estime injustifié
le refus opposé par l' employeur, il peut proposer la réintégration,
proposition qui doit être formulée par écrit, motivée et communiquée
aux parties . Il convient cependant d 'observer que, selon la volonté
du législateur, il ne s ' agit pas d 'une décision administrative pouvant
donner lieu à un recours hiérarchique auprès du ministre du travail
ou susceptible d 'être contestée devant une juridiction, mais sim-
plement d' une proposition . C ' est à la juridiction compétente pour
connaître des sanctions disciplinaires, c ' est-à-dire au conseil de
prud ' hommes, que la loi a attribué le contentieux de l 'amnistie;
c'est à lui qu ' il appartient de se prononcer souverainement sur
l' application de la lof du 4 août 1981.

Pétrole et produits raffinés (stations-services).

5939 . — 30 novembre 1981 . — M. Paul Dhaille appelle l 'attention
de M. le ministre du travail sur la situation des travailleurs de la
distribution pétrolière et particulièrement des gérants libres des
stations officielles de marque . Ces derniers, au nombre de 7000
environ, qui distributent à peu prés la moitié du volume des carbu-
rants, remplacent de plus en plus, du fait de leur statut juridique
Inexistant, let' salariés dont le coût social est jugé trop important
par les grandes compagnies pétrolières. Ajoutons qu ' aujourd' hui un
gérant libre de station-service moyenne, ainsi que son épouse,
compte tenu des heures effectuées ne gagnent pas le S .M .I .C.
et qu 'à toute revendication, les compagnies répondent par une
menace de résiliation des contrats et de fermeture des points de
vente . En conséquence, Il lui demande s' il ne lui parait pas souhai-
table de prendre, en collaboration avec les intéressés, des mesures
adaptées.

Réponse . — Le ministre du travail partage avec l'honorable parle-
mentaire le souci d'améliorer la situation des gérants non salariés
et, en aprticuller, celle des gérants libres des stations-services.
II envisage notamment de faire procéder à une étude approfondie en
vue de recenser les difficultés rencontrées par ces personnes et de
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proposer les mesures qni seraient de nature à les résoudre . L'hono-
rable parlementaire sera tenu informé des résultats de ces travaux
et de l'éventuelle possibilité d 'une réforme des articles L. 781-1 et
suivants du code du travail qui régissent actuellement la situation
de ces gérants non salariés.

Bâtiment et travaux publics (hygiène et sécurité du travail).

6389. — 7 décembre 1981 . — M . Michel Suchod appelle l' attention
de M. le ministre du trava'I sur les pr'blèmes liés aux mesures de
sécurité a prendre sur les chantiers. Lors des appels d'offres, il
conviendrait que le coût dus mesures de sécurité à prendre soit
clairement indiqué par les en t reprises sur leurs devis . Ce coût pour-
rait être calcule par pourcentage sur le montant prévisionnel des
travaux, ce pourcentage élan : fixé périodiquement par une négo-
ciation avec les partenaires sociaux . Ceci permettrait à la libre
concurrence de jouer sans que cela se fasse au détriment de la
sécurité des travailleurs sur leur lieu de travail . En conséquence, il
lui demande quelles mesui es il compte prendre à cet effet.

Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire a
fréquemment été évoquée par tous ceux qui, à des titres divers,
s'intéressent à la prévention des accidents du travail . L ' idée de
fixer a priori le coût de la sécurité et de demander aux entreprises
du bâtiment et des travaux publics de l'insérer dans leurs devis
lors des appels d'offres peut paraitre séduisante par les garanties
matérielles apparentes qu'elle apporte ; elle semble en effet logique
et, de ce fait, satisfait assez bien l ' esprit . Elle peut cependant
comporter plus d'inconvénients que d'avantages et par là méine
appelle d'importantes réserves . En premier lieu, elle accrédite
deux idees complémentaires très contestables : celle du coût iné-
vitable des mesures de prévention étroitement associée a la notion
du caractère additionnel des mesures de sécurité . Or, s 'il est vrai
que certains dispositifs de protection, faute de modification des
procédés de travail, doivent être ajoutés aux matériels de construc-
tion, s'il est non moins exact que la réglementation, faute de
pouvoir intervenir dans les processus opératoires, qui constituent
l' une des prérogatives fondamentales du chef d'entreprise, impose
des dispositifs de protection et certaines sujétions, il est non moins
vrai que le poids — et le prix — de ces sujétion . peut être consi-
dérablement allégé par des initiatives professionnelles portant sur
les techniques mêmes de construction . De ce seul point de vue,
on n' a nullement l' assurance du fait que les mesures de sécurité
les plus coûteuses seraient les plus efficaces . En second lieu,
lorsqu' il s'agit de conditions de securité auxquelles doivent répondre
certains matériels (appareils de levage, engins de terrassement
notamment', il serait dans une très large mesure illusoire de
vouloir distinguer le prix des mesures destinées à la protection
du personnel du prix de celles qui sont indispensables au fonc-
tionnement même de ces matériels. Il est en effet généralement
Impossible, sur le pian technique, d' isoler la fonction sécurité.
De nombreux exemples tels que celui de la grue à tour le chantier)
pourraient être cites à l 'appui de cette remarque . Duos le même
ordre d ' idées, il importe de souligner que la proposition tendant
à isoler le coût des mesures de prévention est difficilement compa-
tible avec le grand principe d 'intégration de la sécurité qui s 'est
peu à peu imposé aux preventeurs> au cours de la dernière
décennie et qui a guidé le législateur lors de l' élaboration de la
loi du 6 décembre 1976 relative au développement de la prévention
des accidents du travail . La sécurité intégrée ouvre, dans les
Industries du bâtiment et des travaux publics, une perspective
particulièrement riche de promesses . C' est sans nul doute la voie
de l'avenir, puisque dans ce cas la sécurité n ' est plus considérée
comme quelque chose qui est «à part», qui est ajoutée, mais
qu 'elle est intégrée dans le processus même de construction d ' une
façon si étroite q . . ' on ne peut l 'en dissocier . Le décret ne 77-996
du 19 août 1977 relatif aux plans d 'hygiène et de sécurité, aux
collèges interentreprises d ' hygiène et de sécurité et à la réalisa-
tion des voies et réseaux divers tend, pour l 'essentiel, à traduire
dans les faits cet important principe . En particulier, les dispo-
sitions qui prescrivent aux entrepreneurs de remettre au maître
d'oeuvre un plan d ' hygiène et de sécurité lorsqu 'ils interviennent
sur un chantier d ' une certaine importance ont d 'ores et déjà un
impact non négligeable, tant il est vrai que la mise en oeuvre de
mesures tendant à l 'intégration de la sécurité implique qu 'une
recherche de leur solution a été entreprise au stade des études
qui précèdent l 'exécution d 'un ouvrage . Beaucoup voient aujourd'hui
dans cette mesure l'un des moyens les plus efficaces pour lutter
contre le véritable fléau social que constituent les accidents du
travail sur les chantiers du bâtiment et des travaux publics . D'ores
et déjà des résultats encourageants ont été enregistrés, de nom-
breuses entreprises ayant compris le rôle essentiel que les plans
d'hygiène et de sécurité, qui seuls permettent une intégration
réelle de la sécurité dans le processus de construction, peuvent
jouer pour faire régresser de manière sensible tes risques auxquels

les travailleurs sont exposes sur les chantiers . L'impérieuse néces-
site de poursuivre et même d'amplifier les actions entreprises
dans le domaine de la sécurité intégrée, qui, ainsi qn'il a déjà été
indiqué, constitue la pièce maîtresse de la loi du 6 décembre 1976,
ne permet donc pas, clans l'intérêt même des travailleurs, de
retenir l 'idée avancée par l ' honorable parlementaire.

Métaux (ent eeprises).

6505. — 7 décembre 1981 . — M. Jacques Floch appelle l 'attention
de M. le ministre du travail sur la situation sociale de la Société
Cameron Tron Works de France . La direction, malgré les change-
ments survenus le 10 mai, poursuit sa répression antisyndicale et
refuse, malgré la loi d 'amnistie et les conclusions de l'inspecteur
du travail, l ' intégration d ' un délégué syndica l M . X, licencié
pour son action syndicale. U demande d ' inters enir auprès de la
direction dans le but d 'obtenir la réintégration de cet employé.

Métaux (entreprises : Hérault).

7130. — 21 décembre 1981 . — M. Paul Balmigére appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail sur le refus de la direction de la
société Cameron Iron Works de France, implantée à Béziers, de
réintégrer un travailleur, au mépris de la loi d'amnistie et en dépit
des recommandations lormulées par l ' inspection du travail . Ayant été
saisi de nombreux cas similaires, il lui demande quelles mesures
il entend prendre afin d'imposer au patronat le respect de la loi
et pour assurer la réintégration de ce salarié.

Réponse . — La décision de refus de la direction de la société
Cameron Iron Works de France, à Béziers, de réintégrer un salarié
protégé qui en faisait la demande au titre des dispositions de l'ar-
ticle 14, paragraphe Il, tle la loi du 4 août 1981, portant amnistie,
a fait l ' objet d'un examen approfondi (let la part de l'inspecteur
du travail ; celui-ci a estimé, compte tenu de l 'ensemble des élé-
ments relatifs aux structures d'emploi dans l 'entreprise, devoir for-
muler une proposition de réintégration . L'employeur ayant refusé
de suivre cette proposition et l ' inspecteur du travail ne disposant
d 'autres pouvoirs que celui de faire une proposition de réintégra-
tion, il appartient à l ' intéressé qui n ' a pas obtenu satisfaction à
la suite de cette intervention de saisir du litige le conseil des
prud' hommes auquel le législateur a expressément confié le conten-
tieux de l'amnistié.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

6670. — 7 décembre 1981 . — M . Alain Bonnet appelle l 'attention
de M. le ministre du travail sur la nécessité d 'engager les nou-
velles entreprises nationalisées à sous-traiter une partie de leurs
contrats avec des établissements de travail protégé . Pour mar-
quer, d' une part, l ' année internationale des handicapés et, d'autre
part, la nouvelle philosophie de notre pays, il semblerait sou-
haitable que des mesures incitatives, autres que des lettres de
recommandation et d 'encouragement, soient envisagées . Il lui
demande donc quelles sont les mesures qu'elle entend prendre
dans ce domaine en collaboration, bien sûr, avec ses collègues du
budget et de l ' industrie.

Réponse . — Par circulaire en date du 24 mars 1977, prise en
application de la loi d ' orientation du 30 juin en faveur des per-
sonnes handicapées, le Premier ministre avait invité les adminis-
trations et les entreprises nationalisées à réserver aux établisse-
ments de travail protégé — centres d ' aide par le travail et ateliers
protégés — 5/1000 des heures sous-traitées au titre des contrats
publics . Une concertation va s ' engager prochainement, à l 'initiative
de mon département, entre les différents ministères concernés par
l 'accès des organismes de travail protégé aux marchés publics :
cette consultation aura pour objet, d ' une part, de faire le bilan
des actions entreprises à cet égard et, d 'autre part, d ' examiner les
mesures qui pourraient être prises afin que les entreprises natio-
nalisées développent les contrats de sous-traitance avec lest ateliers
protégés et les centres d 'aide par le travail.

Chômage : indemnisation (allocations).

6674. — 14 décembre 1981. —• M. Charles Millon signale è
M. le ministre du travail les arguments répétés du Gouvernement
concernant la référence au succès de l'économie autrichienne,
notamment dans le domaine de la lutte contre le chômage.
Il souhaiterait savoir s'il est envisagé d'appliquer à la France
la politique suivie par l'Autriche en matière de chômage . En effet,
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aux termes de' l'article 10 de la notification du 14 novembre 1977
du Gouvernement fédéral concernant la codification de la loi
ide 1958 sur l assurance chômage (Bundesgeseteblatt, 21 décem-
bre 1977, n" 182, texte 60 q), il est prévu que, lorsqu 'un chômeur
refuse de prendre a un emploi acceptable n, c'est-à-dire prati-
quement n'importe quel emploi pourvu qu ' il ne mette en danger
ni sa santé, ni sa moralité et lui assure un salaire convenable,

il perd ses droits à allocation tant que dure son refus et, en tout cas,
pendant les quatre semaines suivant son refus s . Il lui demande
sun opinion sur ce dispositif en vigueur en Autriche.

Repense . — En réponse à la question posée par l ' honorable par-
lementaire, il est rappelé tout d'abord que le contrôle de la
recherche d'emploi des chômeurs indemnisés est de la reeponsabi-
lité des directions départementales du travail et de l ' emploi c•onfo•-
m me .t aux dispositions du décret n" 79-858 du 1" r octobre 1979.
La miseion des agents de contrôle de la recherche d'emploi cor-
responri au souci légitime de l'Etat d'éviter que des fraudes ou
des abus ne soient commis au détriment de la collectivité, mais
doit s 'effectuer dans tales conditions dénuées de tout caractère inqui-
sitorial . Ainsi, dans le cadre de la mise en place du grand service
public de l'emploi, le ministre du travail envisage de poursuivre
l 'implantation de ces services sur l 'ensemble du territoire et fait
préparer des instructions précisant les modalités d'exercice de ce
contrôle qu'il convient d 'adapter à la réalité de la situation de
l ' emploi en France.

Sondages et enquêtes (entreprises).

6819. — 14 décembre 1981 . — M. Jean-Pierre Fourré attire l ' atten-
tion de M . le ministre du travail sur la situation des travailleurs
de l'i .F .O .P ., sédentaires et enquêteurs dispersés sur toute l 'étendue
du territoire national . Ils se battent depuis plus de deux ans, non
seulement contre le démantèlement de leur outil de travail, niais
aussi pour le maintien d'une entreprise renommée, jusqu ' à une
date récente, pour son sérieux et son souci de la déontologie, qualités
neeessoires pour une entreprise, qui paeticipe à l 'information des
Français par l'intermédiaire des sondages, outil positif et riche
d'en•eignement pour tous, mais dangereux par l 'utilisation qui peut
en être faite en l'absence de rigueur professionnelle et de contrôle.
Par vagues sucres-ives, sur fond de terrorisme verbal et intellectuel,
50 p. 10d des effectifs ont fondu : dépa"ts volontaires, licenciements,
ou tout simplement privation de tri rait . La dernière vague de
licenciements est en cours ; son objet est de décapiter définitivement
la vie syndicale, le comieé d'entreprise et les délégués du personnel.
Récemment, 75 p . 100 à 80 p . 100 des syndi q ués, des membres du
comité d ' entreprise et des délégués du personnel ont été licenciés.
Dans deux mois, peut-être moins, tout sera consommé définitivement
apres deux ans de lutte . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour permettre aux travailleurs de l'1 .F .O .P . d'exercer
leurs droits syndicaux en défendant leur outil de travail.

Repense . — Les services du ministère du travail suivent avec
beaucr,up d 'attention les problèmes posés par la restructuration de
l ' 1 . F . 0. P. qu'évoque l'honorable parlementaire ; les effets de cette
restr ucturation, notamment sur le plan salarial, ont fait l'objet d ' une
étude particulière . Un protocole d 'accord a été signé le 18 novem-
bre 1981 entre la nouvelle direction et les organisations syndicales ;
aux termes de celui ri, le réseau enquêteur a été maintenu . D 'autre
part, les décimons relatives aux représentants élus du personnel
et aux délégués syndicaux compris dans le licenciement collectif
pour motif économique ont tenu compte de leur situation particu-
liere au sein de l 'entreprise et de leur intérêt personnel. Les pro-
biemes dont fait état l ' honorable parlementaire tendent ainsi à
évoluer favorablement compte tenu des impératifs de gestion de
l 'entreprise et des intérêts des salariés qui y travaillent.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

6942 . — 14 décembre 1981 . — M. Raymond Marcellin demande à
M. le ministre du travail quelles mesures il entend prendre pour
faciliter aux handicapés les moins atteints leur entrée ou leur
réintégration dans la vie professionnelle, à l ' issue d ' une for mation
spécialisée débouchant sur la vie active.

Réponse . — Un nombre important de travailleurs handicapés sont
orlen'is chaque année par les commissions techniques d ' orientation
et de reclassement professionnel vers une formation dans les centres
de rééducation professionnelle ou d'uns certaines sections de
l ' A .F .P .A . ce chiffre a été de 13 780 en 1979 et de 13 121 en 1980 ;
compte tenu des défections enregistrées postérieurement aux déci-
sions des C.0. T. O . R . E . P ., d'environ 25 p. 100, et de la durée des
formations qui, en général, dépasse largement douze mois, c 'est
chaque année environ 5 000 stagiaires qui sont à la recherche d ' un

emploi à l ' issue de leur fermation . La majorité des travailleurs
handicapés ayant suivi une formation profe s sionnelle, soit 70 p . 100
environ, accèdent à un emploi dans un délai de six mois à l'i-sue
de leur formation . Ceux qui n'accèdent pas à un emploi immédia-
tement s'inscrivent comme demandeurs d'emploi auprès des services
de l ' Agence nationale pour l 'emploi et bénéficient de la législation
sur les emplois réservés dan les entreprises ; celle-ci fait obligation
aux établissements de plus de dix salariés (quinze dans le secteur
agricole) d ' employer 10 p . 100 de mutilés de guerre ou assimilés
et de travailleur ; handicapés . Des améliorations vont être ap p ortées
à cette législation en fonction, notamment, des propositions faites
au cours du colloque a handicaps et emploi a qui s'est tenu à Paris
les 27 et 28 janvier 1982 ; ces aménagements doivent faciliter la
recherche d ' un emploi pour les travailleurs handicapés et permettre,
en priorité, à ceux d'entre eux ayant obtenu une qualification
professionnelle, d'être insérés dans la vie active à l' issue de leur
formation professionnelle.

Chômage : indemnisation (allocation rte base).

6952 . — 14 décembre 1981 . — M. Paul Durafour rappelle à M . le
ministre du travail qu'en vertu de l ' article 39 du règlement annexé
à la convention du 27 mars 1979 le salaire journalier de référence
servant de base de calcul de la partie proportionnelle des allocations
journalières d ' assurance chômage est revalorisé ueux fois par an
(1°' avril et l'' octobre) poco' les allocataires indemnisés depuis au
moins six mois . Il résulte de cette disposition qu ' un salarié licencié
le l"' mai ne se verra pas attribuer au 1" octobre une revalorisation
de son salaire de référence, mais devra attendre le avril de
l ' année suivante, soit près d ' une année, avant que ses allocations
journalières ne soient revalorisées . Eu égard au taux d'inflation
actuel, cette disposition ampute de façon sensible le pouvoir d 'achat
des salariés et apparaît bien inéquitable, spécialement pour les
salariés licenciés pour cause économique . En conséquence, il lui
demande si la suppression de cette disposition ne pourrait pas
ètre envisagée.

Réponse . — En réponse à la question posée par l'honorable parle-
mentaire, il est précisé que, conformément à l ' article 39 du règle-
ment du régime d'assurance chômage annexé à la convention du
27 mars 1979, le conseil d'administration de l'U .N.E.D .I .C. procède
deux fois par an à la revalorisation du salaire de référence, le
1's avril et le 1^'' octobre, ainsi qu ' à la revalorisation de la partie
fixe des allocations . Afin de déterminer les allocations susceptibles
de bénéficier des revalorisations, le critère d 'ancienneté des rému-
nérations composant le salaire de référence est pris en compte.
Il est prévu que la revalorisation s'applique dès lors que l'ancienneté
des rémunérations incluses dans ledit salaire est égale ou supérieure
à six mois. Il est rappelé que les dernières revalorisations inter-
venues ont été de 8,64 p . 100 au l'' avril 1981 et de 7,43 p . 100 au
l' r octobre 1981 . Toute modification éventuelle de la réglementation
du régime d 'assurance chômage relève de l'initiative des partenaires
sociaux .

Travail (hygiène et sécurité).

6991 . — 21 décembre 1981 . — M . Dominique Dupliet demande à
M . le ministre du travail s'il envisage dans le domaine de la préven-
tion des accidents du travail de rendre obligatoire l' affichage des
règles de protection star les machines.

Réponse . — La nécessité d' assurer la plus complète infor mation
des travailleurs quant à l 'ensemble des éléments conditionnant leur
sécurité au poste de travail répond à une preoccupation constante
du ministère du travail . S 'agissant en particulier des lâches compor-
tant l ' emploi de machines, il apparaît que la sécurité des travailleurs
dépend de la protection des machines, mais également des conditions
d ' utilisation et du mode opératoire adopté . De ce point de vue,
l ' affichage sur les machines de leurs règles de protection ne répon-
drait pas pleinement à l' objectif recherché et ne pourrait par
ailleurs, compte tenu du caractère nécessairement restreint des
informations ainsi apportées aux travailleurs, présenter toutes
garanties d 'efficacité . Par contre, en application de l ' article R . 233-105
du code du travail, chaque machine doit être livrée avec une notice
d 'instruction indiquant les conditions de manutention, d 'installation,
d ' utilisation et précisant les mesures d'hygiène et de sécurité à
prendre lors de ces opérations . Contenant des informations précises
et détaillées, la notice d'instruction peut donc constituer le support
d' une information adaptée et personnalisée concernant l'utilisation
des machines, infor mation qu' il appartient aux chefs d 'entreprise de
dispenser dans le cadre de la for mation à la sécurité prévue par
l'article L . 231-3. 1 du code du travail.
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Travail (durée du travail).

7053 . — 21 décembre 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande

à M. le ministre du travail si la politique du Gouvernement concer-
nant la réduction du temps de travail sera conduite en harmo-
nisation avec nos partenaires de la Communauté economique
européenne. En effet la réduction de la dures du t ravail sans
réduction de la rémunération des travailleurs riant un éloment
de l'accroissement des prix de revient surtout pour les entreprises
de main-d oeuvre, il lui demande en outre quelles initiatives il
compte prendre pour faire en suite que les industries françaises
et les commerces et prestataires de services ne soient pas handi-
capés par une politique euciaie généreuse mais qui à terme se
retournerait contre l'intéret des travailleurs et des cadres français.

Réponse . — La coordination des politiques sociales constitue non
seulement l' un des objectifs du Traité de Rome, mais aussi une
nécessité économique pour les pays membres de la C . E. E . A cet
effet, le li décembre dernier, a eu lieu, à Bonn, une rencontre des
ministres allemands et français du travail, au cours de laquelle a
été décidée la constitution, au niveau des départements; ministé riels,
d ' un groupe de travail technique chargé d' examiner les diverses
forme ; d'aménagement et de réduction de la durée du travail . En
fonction des conclusions qui seront dégagées, les ministres appré-
cieront comment les deux p ays pourront développer au sein de la
C . E. E . tes propositions retenties . Il est rappelé, par ailleurs, à l'hono-
rable parlementaire que si l'ordonnance n° 82-41 du Id janvier 1982
relative à la durée du travail et aux congés payés ramène de 40 à
39 heures la durée légale hebdomadaire, elle renvoie_ à la négocia-
tion collective le soin de fixer le montant de la compensation à
laquelle pourrait éventuellement donner lieu l ' appl i cation de cett e
modification de l ' article L . 2( l du code du travail. L'ordonnance
ne préioi) en effet de compensation que pour les salariés rémuné-
rés au S . M . 1 . C. ou pour cette dont le salaire, réduit proportionnel-
lement à la durée hebdomadaire de travail, se tr ouverait alors ètre
inférieur à 173,33 fois le S . M. L C . Bien entendu, ce minimum
mensuel ne s 'apllque qu'aux travailleurs à plein temps et ne saurait
être e .sigé par des salariés à temps partiel auxquels continue de
s'appliquer le S . M. 1 . C . horaire . Parallèlement, afin de faciliter
une meilleure utilisation des moyens de production tout en amélio-
rant les conditions de travail des salariés et en favorisant l ' embauche,
l 'ordonnance précitée prévoit diverses mesures d ' assouplissement
à la réglementation existante : création d ' un contingent annuel
d' heures supplémentaires auquel les entreprises pourront avoir
recours, sans avoir à solliciter l'autorisation de l 'inspecteur du
travail qui ne sera qu'informé ; autorisation du report d ' heures
d 'une semaine sur l 'autre, dans le cadre des horaires individualisés
(art . L . 212-4-1 du code du travail) ; possibilité de moduler, par
accord collectif, la durée hebdomadaire au cours de l ' année, pourvu
que la durée moyenne n'excède pas la durée légale )art . L. 212-8
du code du travail) ; possibilité, dans les entreprises industrielles,
d 'utiliser les équipements durant la totalité de la semaine grâce à
la création d ' une équipe de suppléance appelée à intervenir pendant
les jours de repos hebdomadaire du personnel ; assouplissement de
l 'interdiction de travail de nuit des femmes dans les entreprises
industrielles : la plage d'interdiction, fixée impérativement de
22 heures à 5 heures par l'article L . 213 .2 du code du travail, reste
d'une durée de sept heures, mais pourra se situer désormais ent r e
22 heures et 7 heures. Ces divers aménagements devraient permettre
aux entreprises de mieux s ' adapter aux contraintes économiques et
grâce notamment à une gestion plus souple des temps de travail
de ne pas se trouver dans une position défavorisée par rapport aux
ent reprises concurren'rs étrangeres

Sécurité sociale (bénéficiaires).

7627 . — 28 décembre 1981 . — M. Henri Bayard appelle l 'attention
de M. le ministre du travail sur la situation des jeunes gens de
seize ans inscrits au chômage, qui n ' ont pas trouvé un emploi à
l 'issue du délai d ' un an et qui perdent de ce fait le droit aux
prestations de la sécurité sociale . Il souhaiterait contraire le nombre
de jeunes gens qui sont éventuellement dans cette situation et, dans
ce cas, savoir si des mesures sont envisagées pour leur assurer une
protection sociale jusqu 'au moment de leur service national.

Réponse. — Le Gouvernement s 'est préoccupé d ' améliorer la
situation des demandeurs d'emploi qui avaient été touchés par le
dispositif de e déconnexion s de la couverture sociale mis en
place par le Gouvernement précédent . Un projet de loi revisant
certaines dispositions de la loi n" 79-1130 du 28 décembre 1979 a
donc été soumis et adopté par le Parlement . Les principaux aména•
gements apportés par la loi du 4 janvier 1982 vont les suivants:
les personnes qui ont épuis é leurs droits aux allocations de
chômage bénéficient gratuitement du maintien de la couverture
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sociale (maladie, maternu, invalidité, démis et vieilles e), tant
qu'elles demeurent à la reeoerche d 'un emp'. i (antericurenu•nt ce
droit était limité à un an) ; les bénéficiaires des indemnités de
formation des Assedic ont droit au maintien, à titre gratu ;t, de
la couverture sociale de cas de ces demandeurs n 'était pas 'isé
par la loi du 28 décembre 1979) ; le régime de l'assurance person-
nelle applicable aux jeunes à l'issue du délai de un an de couverture
sociale gratuite après la fin de letir scolarité est amélioré . Cos
jeunes bénéficiaient d'une cotisation forfaitaire réduite au réninie
de l'assurance personnel ;e . Elle pouvait être prise en charge au
titre de l ' aide sociale lorsque les ressources de l ' assuré ne lui
permettaient pas de supporter la cotisation. Mais cette prise en
charge était subordonne e a la mise en cause des débiteurs de
l 'obligation alimentaire. Cède condition frcin ::it incontestablement
le recours à l 'aide sociale. La loi du 4 janvier 1982 . en supprimant
l 'obligation alimentaire, va dans le sens d'une généralisation de
l'assurance maladie et apporte une réponse positive au problème
soulevé par l'honorable parlementaire.

Travail (durée dit traearl).

7686. — 4 janvier 1982 . — M. Gérard Coliomb attire l 'attention
de M. le ministre du travail sur la nécessité de renforcer la regie-
nientation en matière de travail à tempe partiel, d ' heures supplé-
mentaires et plus gendraiement d 'organi sation ciu travail . En effet,
alors que le Gouvernement cherche à multiplier les créatmns
d 'emplois, M . Collomb a été informé par les salariés d'un des plus
grands groupes de distribution français de la mise en place de
conditions de travail visant à atteindre un but exactement contraire,
à un usage abusif du, travail à temps partiel et à une modulation
du temps de travail en fonction du chiffre d'attaires . Ainsi ces
salariés ont des périodes de travail extrêmement hachées et un
rythme toujours très intense . Par contre, cela permet à ce groupe
de compresser les etmetifs nécessaires. En conséquence, il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour empêcher que ce
recours systématique aux heures supplémentaires ne vienne contre-
carrer les mesures prises par le Gouvernement pour lutter contre
le chômage.

Réponse. — L'action de lutte contre le chômage, que le Gou-
vernement s'est fixée comme objectif prioritaire, ne peut être
efficacement menée, comme le remarque l'honorable parlementaire,
que si elle s 'accompagne de mesures visant à la diminution effec-
tive du temps de travail . Les dispositions de l'ordonnance n° 82 .41
du 16 janvier 1982 J. O . du 17 janvier) répondent, dans une
large mesure, à cette exigence. C 'est ainsi que ce texte abaisse
à trente-neuf heures, à compter du 1•' février 1982, la durée légale
hebdomadaire de travail, ramène de 50 à 48 heures la durée
maximale hebdomadaire et de 48 à 43 heures la durée maximale
moyenne calculée sur une période quelconque de douze semaines
consécutives . Il organise, en outre, une redéfinition des possibilités
d'utilisation des heures supplémentaires, en prévoyant la mise
en oeuvre par décret d ' un contingent annuel d'heures supplémen-
taires non soumises à l'autorisation de l 'inspecteur du travail, dont
l ' accomplissement donne lieu à une majo ration de salaire —
25 p . 100 pour les huit premières et 50 p. 100 pour les heures
suivantes —. Le volume de ce contingent, fixé à l30 heures
par le décret n° 82 . 191 du 27 janvier 1982, ne pourra être modifié
que par convention ou accord collectif étendu, et les heures de
travail accomplies au-delà ouvriront droit à un repos compensateur
obligatoire égal à 50 p . 100 de ces heures . Par ailleurs, l ' ordonnance
susmentionnée prévoit la possibilité de moduler, de façon sou p le,
la durée hebdomadaire du travail sur une année, les conditions
de cette modulation devant être fixées par une convention ou un
accord collectif étendu ou par un accord collectif d ' entreprise ou

d ' établissement . Ces dispositions nouvelles ont pour objet d ' éviter
que se produisent des situations telles que celles qu'évoque l'hono-

rable parlementaire. Il convient enfin de préciser que les services
du ministère du travail étudient actuellement les modifications
qui pourraient être apportées au texte de la loi du 28 janvier 1931
relative au travail à temps partiel, en vue d'accroître les garanties
des salariés occupant des emplois de ce type, ainsi que les moyens
de favoriser la cmi'du :don d ' accords collectifs dans les secteurs
où la pratique d'horaires réduits tant à se développer . Un projet
d ' ordonnance est, sur ce sujet, en préparation, en concertation avec
les partenaires sociaux.

Travail (hygiène et sécurité : Rhône-Alpes).

7801 . — 11 janvier 1982 . — M. Emmanuel Hamel appelle l ' at-
tention de M. le ministre du travail sur la récente publication des
statistiques relatives aux accidents du travail en 1980 . selon lesquelles
la diminution du nombre des accidents de travail graves aurait
sensiblement diminué au cours des précédentes années mais demeure
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encore élevé si l ' on pense aux souffrances physiques et morales
que recouvrent ces chiffres : en 1980, 101800 accidents du travail
graves dont 1 423 accidents mortels . II lui demande : 1° quelles
actions de prévention il va dévelop or, et avec quels moyens, pour
contribuer à une nouvelle diminution du nombre des accidents du
travail, notamment dans la région Rhône-Alpes et particulièrement
dans le département du Rhône : a) quelle a été de 1975 à 1980
l ' évolution et l 'analyse des causes des accidents du travail dans le
département du Rhône et quelles sont ses directives et décisions

pour en réduire le nombre dans ce département voisin du sien ;
b) Si dans le Rhône les accidents de travail dont ont été victimes
les salariés affiliés a la caisse nationale d 'assurance maladie ont,
comme pour la France entière, diminué de 12,8 p . iu0 depuis 1975
ou évohé différemment.

Réponse . — Les statistiques d'accidents du travail pour la région
Rhône-Alpes, établies par la caisse régionale d' assurance maladie,
sont les suivantes pour les six dernières années connues

197i 197o 1977 1978 1979 1980_

Nombre de salariés	 1 419 550 1 441 (91 1 453 487 1 373 997 1 402 783 1 458 016

Nombre d'accidents du travail	 123 505 117 764 115 650 109 955 109 057 108 787

Nombre d'accidents du travail graves 	 12 150 11 C76 10 906 9 211 10 290 10 348

Nombre d ' accidents

	

mortels	
i

221 1 .69 167 189 . 144 126

L ' évolution du nombre des accidents du travail depuis 1975 est
comparable au niveau français et au niveau régional :

RÉGION
2HONE - ALPES

Nombre de salariés	
Nombre d'accidents du travail . . :	
Nombre d'accidents du travail graves . . ..
Nombre d'accidents mortels	

Pour consolider ces résultats dont on ne peut se contenter, les
actions déjà engagées par les pouvoirs publics doivent étre pour-
suivies, en étroite association avec les partenaires sociaux . C ' est
pourquoi, le conseil supérieur de la prévention des risques profes-
sionnels pourrait étudier le moment venu l'opportunité de créer
des structures régionales de concertation -aire partenaires sociaux
et services publics ou para-publics intervenant en matière de p ré-
vention, chargées notamment de la mise en oeuvre d 'actions régio-
nales, dans les professions à haut risque notamment, dans le cadre
de la politique de prévention définie au plan national . La Commis-
sion permanente du conseil supérieur a d 'autre part, examiné le
projet de loi relatif aux comités d'hygiène, de sécurité et des condi-
tions de travail qui doivent devenir dans les entreprises les ins-
tances privilégiées où sont traitées entre l'employeur, l 'encadrement,
les représentants des salariés toutes les questions touchant à l ' amé-
lioration des conditions de travail et à la prévention des risques
professionnels. L 'inspection du travail n 'est pas étrangère à l'affir-
mation du rôle primordial de cette institution compétente aujour-
d ' hui uniquement en matière d ' hygiène et de sécurité . Actuellement,
dans le seuil département du Rhône fonctionnent 543 comités d ' hy-
giène et de sécurité. Pour qu'elle puisse mieux assurer ses missions
en matière de prévention, les effectifs de l 'inspection du travail
ont connu une progression notable : 10 inspecteurs en 1975 dans
ce département, 14 actuellement ; 22 controlcurs en 1975, 31 en
1980 et 45 en 1982. L'effectif des experts qui sont à sa disposition
sera également renforcé : 15 emplois d 'Ingénieurs d e sécurité sont
prévus dans la loi de finances pour l'année 1982 ; ' région Rnône-
Aloes sera ainsi prochainement dotée d ' un personnel qui mettra
ses compétences techniques à la disposition des inspecteurs et direc-
teurs du travail , i! pourra notamment continuer l'action entreprise
dans le secteur de l 'industrie chimique avec I appui de deux ingé-
nieurs de sécurité en fonction à l'administration centrale . Les pou-
voirs de l'Inspection du travail ont également été accrus dans tin
passé proche ; elle peut désormais, à titre d'exemple, mettre en
demeure un employeur de prendre toutes mesu r es utiles pour faire
cesser une situation dangereuse même si elle ne fait pas l'objet de
dispositions réglementaires particulières, en raison notamment des
difficultés à définit a priori des mesures de prévention appropriées.
La formation, initiale ou continue, des différentes catégories de per-
sonnel va aussi être améliorée par une augmentation des crédits
budgétaires mis à la disposition de l ' institut national du travail qui
la prena en charge soit directement dans ses locaux de Marey
l'étoile, soit par l 'intermédiaire des centres interrégionaux qui lui
sont rattachés. Les effets de ces mesures, parmi d ' autres figurant
au programme de travail du conseil supérieur de la prévention
des risques professionnels pour les mois à venir, doivent permettre
d' accentuer les tendances statistiques globalement décroissantes en
matière d'accidents du travail .

Flandicapés (réinsertion professionnelle et sociale : Nord).

7869. — 11 janvier 1982. — M. André Audinot appelle l'attention
de M . le ministre du travail sur les stagiaires de l ' école de rééduca-
tion professionnelle André-Maginot à Roubaix, établissement dépen-
dant de l ' Office national des anciens combattants et victimes de
guerre . Plusieurs stagiaires, qui, pour des raisons de santé,
préparent un C. A . P. en deux ans, de reconversion (car ils ne
peuvent exercer leur ancienne profession), n ' ont droit à aucune
rémunération durant les périodes de congés. Au plan familial, il est
certain que cela cause, à nombre d 'entre eux, un préjudice grave.
Il lui demande s 'il a l'intention de proposer au Gouvernement des
mesures susceptibles de remédier à cet état de chose.

Réponse . — La demande de l ' honorable parlementaire appelle les
précisions suivantes ies stagiaires de formation professionnelle
bénéficient à la fin de chaque année de formation pour les forma-
tions longues de plus d' un an ou à la rie du stage lorsque celui-cl
est inférieur à un an d'une indemnité compensatrice de congés payés.
Cette indemnité est calculée sur la base du douzième des sommer
perçues pendant l ' année de formation et depuis l'ordonnance
n" 82-41 du 16 janvier 1982, relative à la d'urée du travail et aux
congés payés, sur la base du dixième de ces sommes . Elle correspond
à la durée légale de congés payés accordés chaque année aux
travailleurs salariés conformément à l'article L . t3 du code du
travail. En conséquence, les stagiaires de l'école de rééducation
professionnelle André-Maginot, à Roubaix, qui préparent en deux
ans de formation un C .A .P . ont droit au versement, à la fin de
chaque année de stage, d 'une indemnité compensatrice de congés
payés calculée ainsi qu'il est indiqué plus haut . Lorsque le centre
de formation ferme pendant toute la durée des vacances scolaires
d'été, soit deux mois et deux semaines, le directeur du centre de
formation peut organiser des stages d 'application pratique qui sont
rémunérés par l 'État lorsqu ' ils sont prévus dans la décision d'agré-
ment du stage ou dans la préparation du diplôme d'Etat.

Produits agricoles et alimentaires entreprises : Nord).

7955. — 11 janvier 1982. — M. Gustave Ansart informe M . le mi-
nistre du travail qu ' en date du 13 novembre 1981 la direction du
travail du Nord a accordé à une entreprise de la région lilloise
exemption du repos hebdomadaire en se basant sur les dispositions
du décret du 30 juin 1977, pris pour l 'application des articles L. 231-2
et L. 231-3-2 du code du travail. Cette décision a été prise à partir
de la position de la direction de cette entreprise qui considère
que le principe des arrêts hebdeznadaires de fabrication apparaît de
plus en plus incompatible av ,c la logique du processus industriel.
Pour les travailleurs de cette entreprise, cette argumentation
technique n'apparaît pas crédible . n effet, les processus actuels
de fabrication sont le résultat d 'une évolution constante sur de
nombreuses années, évolution qui a conduit à des niveaux de
production significatifs : 420 tonnes par jour à partir de 1960;
720 tonnes à partir de 1962, puis rapidement 900 tonnes par jour,
pour arriver en 1976 à une capacité de tneulage de 1400 tonnes par
vingt-quatre heures, tout cela dans le cadre d ' une réduction du temps
de travail (de cinquante-six `teures hebdomadaires à quarante heures).
Depuis quelques années, une réduction d'effectif est en outre cb-
servée : 860 en 1978, 807 en septembre 1981. Cette entreprise a tou-
jours fonctionné en semi-continu . Il y a eu amélioration des proces-
sus de fabrication sans modifications substantielles du régime de
travail du personnel. C'est donc par recherche de processus encore
améliorés, combinés avec des investissements techniques et conclut-
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saut et des cycles plus courts, que l 'entreprise peut trouver des solu-

	

demandant qu'une attention particulière soit portée à cette café-

tiens . D'autre part, cette décision parait contraire aux disposi-

	

gorie de demandeurs d 'emploi. Il apparait qu'en dépit de ces
tiens de l'acte-rd national interprofessionnel du 17 mars 1975 et de

	

mesures les travailleurs handic :•pes n 'ont pas bénéficié suffisam-

la conventior collective des industries chimiques sur l'amélioration

	

ment des disposition> prévue ; par le plan « Avenir jeunes,' et,
des conditi' ns de travail dont l'article 11 du titre II stipule que

	

notamment, des contrats emploi-formation, des stages pratiques en

l'on s ' eiior era d'interv enir au niveau de l 'aménagement du temps

	

entreprise, des stages de préparation à ia vie professionnelle.
de travail En conséquence, il lui demande de bien vouloir examiner

	

C est la raison pour laquelle j 'ai annoncé à l'occasion du colloque
ce dossier et de lui faire connritre les décisions qu'il sera amené

	

Handicaps et emploi

	

organisé par le ministère du travail les
à prendre après cette étude .

	

27 et 28 janvier dernier, que les mesures du plan « Avenir jeunes»
seraient ouvertes très largement, sans condition d'âge, à tous les

Réponse . — La demande de la société en cause, tendant à prati-

	

handicapés et notamment les contrats em p loi-formation qui sont
quer tut régime de marche continu, a été fondée sur la logique

	

bien adaptés aux possibilités de ces travailleurs . Lee dispositions
du processus indust riel, qui était l'un des motifs auxquels le décret

	

necessaires seront prises afin que cette décision entre en applica-
du 30 juin 1977 subordonne l 'uet•oi d 'une autorisation en cette

	

Lion dans les meilleurs délais.
matière. Il apparait que ce motif a été invonué à juste titre en
l' espèce . En effet, la logique c(u processus indust riel sous-entend
l 'utilisation rationnelle de l'outil de travail . Or, l'étude approfondie
à laquelle il a été procédé dans le cas dont il s ' agit a montré que
le maintien du régime de senti-continu, jusqu'alors pratiqué dans
i'établssenient susvisé, risquait de comprom ettre la compétitivité de
celui ci au regard de la concurrence internationale, avec toutes les
csnséquences qui en résulteraient pour la garantie de l 'emploi du
personnel . Par contre, cette garantie pourra être assurée par
l'institution du régime continu qui permettra même de favoriser
J'embauche de nouveaux effectifs . Cette formule consacrera, en
outre, une réduction de la durée du travail . C ' est pourquoi la déci-
sion au directeur départemental du travail et de l' emploi du Nord
en date du 13 novembre 1981, accordant l'autorisation sollicitée, a
été confirmée, sur recours hiérarchique, par lettre ministérielle du
15 décembre de la même année . 11 n'apparaît pas, au demeurant.,
que la stipulation conventionnelle citée par l'honorable parlemen-
taire, et qui revêt l'aspect d'une simple recommandation, puisse
faire obstacle à la pratique du travail continu dès lors que la loi
l'autorise et qu'il est techniquement justifié . Aussi bien ne semble-t-il
oas certain que l'établissemen` en question soit compris dans le
champ d'application de la convention qui contient ladite stipulation .

Participation des travailleurs (participation des salariés

aux fruits de l'expansion des en reprises).

8358. — 38 janvier 1982 . — Mme Françoise Gaspard appelle l'at-
tention de M. le ministre du travail sui les conditions pour un
travailleur de négocier ou d'exiger ses droits résultant du régime
obligatoire de participation des travailleurs aux fruits de l ' expan-
sion dans les entreprises de plus de cent salariés fart . L. 442.1 et
suivants du code du travail), avant le délai réglementaire de cinq
ans . Actuellement, cinq cas sont retenus pour que ces droits soient
négociables ou exigibles avant l'expiration du délai de cinq ans :
mariage de l'intéressé ; licenciement ; mise à la retraite ; invalidité
du bénéficiaire ou de sot : conjoint ; décès du bénéficiaire ou de son
conjoint . Elle lui demande donc si cette mesure pourrait être
étendue aux salariés démissionnaires pour création d'entreprise,
afin de leur apporter des ressources supplémentaires pour la réa-
lisation de leur projet.

Police privée (personnel).

7991 . — 11 janvier 1982 . — M. Louis Maisannat attire l'attention
de M . le ministre du travail sur la situation des gardiens employés
notamment dans des sociétés de surveillance, au sujet desquels se
pose le problème d ' une réglemen .ar,on insuffisante du code du
travail . En effet, ces personnels sont actuellement rémunérés sur
des bases qui nécessitent parfois 2(11) heures mensuelles de travail
pour obtenir un salaire correspondant au S . M. I. C . Par, ailleurs,
il ne semble pas y avoir dans de nombreux cas de tarifs différents
pour le travail de jour et le travail de nuit . Il lui signale notamment
la situation de certaines personnes travaillant jusqu'à douze heures
par nuit . Dans ces conditions, il lui demande quelles dispositions
pourraient être envisagées afin de permettre une amélioration de la
situation de ces personnels.

Réponse . — Le personnel des entreprises privées de surveillance
et de gardiennage est soumis, en raison du caractère intermittent
de ce type de travail, au régime des équivalences. Selon l'accord.
national signé le 23 juillet 1951, cinquante heures de présence sont
réputées correspondre à quarante heures de travail effectif . Le
S. M. I . C . applicable aux agents de surveillance est donc réduit
proportionnellement à cette équivalence . Le même accord prévoyait
la suppression tetale du régime d 'équivalence au 1'' juillet 1984,
mais la modification de la durée légale du travail n ' est pas sans
influence sur la portée de cette clause ; aussi le Gouvernement
souhaitait-il que les partenaires sociaux se réunissent afin de
revoir cette question dans le nouveau contexte législatif. A l 'heure
actuelle des négociations sont engagées en vue de la signature
d ' une convention collective qui réglerait l'ensemble des conditions
de travail et donc les divers points évoqués par l ' honorable parle-
mentaire,

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

8041 . — 11 janvier 1982 . — M . Emile Bizet rappelle à M . le ministre
du travail qua les handicapés ne peuvent benéficier des mesures du
plan s Avenir jeunes » et des aides pour leur insertion professionnelle
s'ils ont dépassé l 'âge de vingt-six ans . Il lui demande si ces mesures
ne pourraient pas être étendues au-dessus de cet âge limite lorsque
les handicapés ont suivi une formation profess ionnelle et recher-
chent le premier emploi d'insertion dans la formation acquise.

Réponse. — Des instructions, en date du 27 octobre 1981, avaient
été données aux services extérieurs rappelant que les mesures
prises dans le cadre du plan « Avenir jeunes » concernent égale-
ment les travailleurs handicapés à la recherche d'un emploi et

Réponse . — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que la
liste des cas de déblocage anticipé des droits à participation des
salariés a éte récemment complétée par le décret n" 81-1116 du
16 décembre 1981 (publié au Journal officiel du 18 décembre).
En effet, ce texte a élargi les possibilités de déblocage anticipé
de ces droits à tous les cas de cessation du contrat de travail
(licenciement, démission, fin de contrat à durée déterminée . . ., et
également en cas de divorce lorsque le salarié conserve la garde
d'au moins un enfant . Dans ces conditions, les salariés démission-
naires de leur emploi pour créer leur propre entreprise peuvent
bénéficier du déblocage anticipé de leurs droits à participation,
sous réserve que leur démission soit intervenue après la pv.blication
du décret précité.

Produits en caoutchouc (hygiène et sécurité du travail).

8619. — 25 jan – ter 1982. — M . Edmond Vacant attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur la loi de 1977 concernant les employés
des usines d'amiante . Cette loi fait état de visites obligatoires
d ' exploration fonctionnelle et de radiologie. Il lui demande s'il peut
lui préciser — dans le cadre de cette loi — la fréquence prévue
pour ces visites et si les employés, après avoir quitté cette profes-
sion, sont toujours suivis par les services de radiologie.

Réponse . — II est précisé à l'honorable parleme r .aire qu ' en
application du décret n" 77 .949 du 17 août 1977 relatif . ux mesures
particulières d ' hygiène applicables dans les établissements où le
personnel est exposé à l'action des poussières d 'amiante, les salariés
concernés sont soumis aux examens médicaux périodiques au moins
une fois par an (cf. arrêté du 8 mars 1979 donnant des instruc-
tions techniques que doivent respecter les médecins du travail
assurant la surveillance médicale des salariés exposés à l 'inhalation
des poussières d 'amiante, J . O. du 21 mars 1979) . Les travailleurs
ayant quitté définitivement une entreprise où existent un tel
risque ne sont plus suivis par le servie ., médical de cette der',ière
mais leur dossier médical est conservé soit par le dernier établis-
semert qui les a employés, soit par l'inspection régionale médicale
du bavait ce qui leur permet notamment d 'établir leurs droits
dans ie cas où ils seraient atteints d' une affection professionnelle
provoquée par les poussières d'amiante.

Décorations (médaille d' honneur du travail).

9000. — 1^r février 1982 . — M. Joseph Legrand attire l' attention
de M. le miniitre du travail sur la nécessité de modifier les textes
actuels fixant les conditions d ' attribution de la médaille d'honneur
du travail . Le nombre d ' années ouvrant droit à la médaille n 'a pas
été modifié depuis la création de cette distinction, alors que la
durée du travail a été diminuée . La carrière professionnelle com-
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menue à l'âge de seize ans, parfois plus dans le cas de la fréquen-
tation d ' un collège de formation professionnelle . L 'âge de la
retraite est abaissé, puisque des anciens combattants ont droit à la
retraite anticipée à soixante ans, et qu ' elle est accordée à cinquante-
cinq ans pour certains déportés, internés de la Résistance . A cin-
quante-cinq ans aussi, dans certaines professions, et même à cin-
quante ans pour les mineurs et certains emplois de la S .N .C .F.
et de la R .A .T .P ., sans parler du droit à la retraite anticipée. Donc,
bon nombre de ces travailleur ne peuvent prétendre à la grande
médaille d'or, sauf s'ils sont bénéficiaires d ' une rente d'accident du
travail d'au moins 50 p . 100 . Une autre difficulté, de plus en plus
courante, provient de la mobilité de la main-d'oeuvre . Des tra-
vailleurs sont amenés à changer souvent d'employeur, voire de
branche industrielle, à la suite de fermetures ou de restructurations.
Le fait d ' avoir travaillé chez quatre employeurs et plus ne permet
pas d'avoir droit à la médaille du travail, même pour un travailleur
qui compte quarante années de travail et plus. En conséquence,
il lui demande s'il ne juge pas nécessaire de supprimer la notion
de trois employeurs, de considérer valable l ' attestation de la sécurité
sociale pour l'ouverture des droits à la médaille du travail et de
réduire le nombre d'années ouvrant droit à celle . ci.

Réponse . — Contrairement à ce que semble penser l ' honorable par-
lementaire, les conditions d'attribution de la médaille d'honneur da
travai' ont été assoupi ; s à plusieurs reprises depuis la création
de cette distinction, En effet, aux termes du décret du 15 mai 1948,
la médaille créée était destinée à

	

récompenser les longs services
effectués chez le mètre employeur et les différents échelons
étaient attribués respectivement après trente ans, quarante ans,
cinquante ans et soixante ans de services. Moins de neuf ans plus
tard, le décret du 1-1 janvier 1957 abaissait à vingt-cinq ans, trente-
cinq ans, quarante-cinq ans et cinquante-cinq ans la durée des ser-
vices effectués chez deux employeurs dont devaient justifier les
candidats à la médaille d ' honneur du travail. Enfin, par décret du
6 mars 1974, le nombre d 'annuités requises a été ramené, pour les
deux échelons les plus élevés, à quarante-trois et quarante-huit ans
de services, le nombre d'employeurs pris en compte étant porté
de deux à trois employeurs. En outre, l ' article 7 de ce décret
prévoit que doivent être considérés comme étant rendus chez un
seul employeur : a, les services effectués dans les entreprises qui
ont été groupées sous la direction d'un même établissement à
caractère industriel ou commercial ; b, les services effectués dans
l'ancienne et la nouvelle entreprise lorsqu ' un licenciement, indivi-
duel ou collectif, dû à une fusion, à une concentration ou à la
cessation d 'activité d ' une entreprise, a obligé le salarié à changer
d'employeur. Il faut noter également que le nombre d 'employeurs
n'est pas limité lorsque ces derniers appartiennent à une branchu
professionnelle pouvant faire obstacle à la stabilité de l'emploi
(professions du bâtiment) . Enfin, pour tenir compte des difficultés
rencontrées tu e le marché du travail, en ce qui concerne tant l'im-
possibilité pour certains de retrouver un emploi que la mise anti-
cipée à la retraite pour d'autres, il est admis que des dérogations
exceptionnelles de deux années peuvent être accordées aux salariés
ne justifiant pas, en fin de carrière, des annuités exigées pour
l ' obtention des différents échelons de la médaille d ' honneur du
travail, et il est recommandé aux préfets d'examiner avec. bien-
veillance les cas particuliers qui leur sont soumis . La proposition
de l'honorable parlementaire tendant à supprimer parement et sim-
plement toute condition de nombre d ' employeurs équivaut à donner
la médaille d'honneur du travail à tous les salariés et parait dif-
ficilement réalisable : en effet, la médaille d'honneur du travail
accordée automatiquement après un nombre d ' années de services
perdrait son caractère de distinction honorifique . Cependant, lors-
que toutes les modalités de la nouvelle législation sur l'âge de la
retraite seront fixées, les observations relatives aux conditions
d ' attribution de la médaille d'honneur du travail feront l'objet
d ' un examen approfondi, avec le souci de rechercher des solutions
aux problèmes soulevés.

Décorations (médaille d ' honneur du travail,.

9404. — 8 février 1982 . — M. Roland Mazoin demande à M. le
ministre du travail de bien vouloir prendre les dispositions néce,-
saires pour que soit réduit le nombre des années requis pour
l ' attribution des médailles du travail (actuellement quarante-cinq
ans et quarante-huit ans,, de façon à l'harmoniser avec l 'abaissement
de l'âge ouvrant droit à la retraite.

Réponse . — Le décret du 6 mars 1974 a sensiblement élargi les
conditions d' attribution de la médaille d'honneur du travail en
abaissant notamment à quarante-trois ans et quarante-huit ans le
nombre d 'annuités requises pour l 'accès aux deux échelons les plus
élevés. En outre, pour tenir compte des difficultés rencontrées sur
le marché du travail, tant en ce qui concerne l'impossibilité pour
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certains de retrouver un emploi que la mise anticipée à la retraite
pour d'autres, i' est admis que des dérogations exceptionnelles de
deux années peuvent être accordées aux salariés ne justifiant pas,
en fin de carrière, des annuités exigées pour l ' obtention d

	

clif-
férents échelons de la médaille d'honneur du travail, et est
recommande aux préfets d 'examiner avec bienveillance les cas
particulirrs qui leur sont soumis . Cependant, lorsque toutes les
modalités de la nouvelle législation sur l'âge de la retraite seront
fixées, les observations de l ' honorable parlementaire feront l ' objet
d'un examen approfondi , avec le souci de rechercher une solution
au problème soulevé.

URBANISME ET LOGEMENT

Roux (bous d'hubitutiont.

5778. — 23 novembre 1981 . — M. Jacques Godfrain demande à
M . le ministre de l 'urbanisme et du logement s'il a tenu compte
de la situation de certains propriétaires lors de la rédaction du
communiqué du 7 octobre 1981, issu de son cabinet, demandant aux
propriétaires d'eppiiquer immédiatement la limitation des loyers.
En effet, un pruoriétaire de studios en ayant loué un pour la
somme de 950 francs au 1' , janvier 1978 dans l ' agglomération
montpelliéraine, :e qui était un loyer particulièrement modéré,
pouvait espérer louer ce studio 726 francs au 1'' janvier 1982 en
suivant la hausse moyenne des prix . Or le communiqué auquel
il est fait allusion n'autorisera le propriétaire à le louer que
650 francs par mois, soit une perte de 76 francs . Ce communiqué
du ministère pénalise les propriétaires qui ont fait preuve de
modération dans le passé . Ceux-ci sont désormais victimes des excès
commis par d'autres . Il lui demande s ' il ne peut revoir les termes
de ce texte afin que s'applique le principe fondamental de la
solidarité.

Réponse. — Dans le cadre de sa lutte prioritaire contre l 'infla-
tion et le chômage . le Gouvernement a proposé au Parlement, qui

l 'a adopté le 30 décembre 1981 un projet de loi tendant à limiter
à 80 p. 100 de l'indice I . N . S . E . E . du coût de la construction
l'évolution des loyers venant à revision entre le 7 octobre 1981
et le 30 avril 1982, qu ' il y ait ou non changement de locataire.
Toutefois, cette limitation de hausse des loyers, dont la portée est
limitée dans le temps s ' accompagne cependant de mesures sPéet-
fiques en cas de travaux d ' économie d'énergie . D ' autre part, un
projet de loi relatif aux droits et obligations des locataires et des
bailleurs a été adopté par l'Assemblée nationale. Ce projet vise à
assurer une meilleure harmonisation des relativs entre proprié•
taires et locataires et à établir entre eux dialogue et concertation.
La modération des loyers sera organisée dans cette optique au
niveau national par secteur locatif entre associations représenta-
tives de propriétaires et associations représentatives de locataires.
Dans ce cadre, des dispositions particulières permettront des rééva-
luations supplémentaires en cas de sous-évaluation manifeste du
loyer ou dans le cas où des travaux d 'amélioration seraient prévus
ou auraient été réalisés . Locataires et propriétaires se concerteront
également sur les travaux à entreprendre et sur le montant des
charges . Le principe de cette négociation s ' appliquera de mème au
niveau départemental et local . Enfin, en cas de divergences, des
procédures de conciliation sont prévues pour permettre une réso-
lution amiable des conflits éventuels.

Assurances (assurance de la construction).

7634 . — 28 décembre 1981 . — M . Jean Briane demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement de lui préciser la nature,
les perspectives et les échéances des études entreprises à son
ministère, relatives à l 'assurance construction, afin d 'en baisser
le coût «sans remettre en cause les intentions du législateur quant
à la protection du maître d'ouvrage et de l'utilisateur de l 'ouvrage a,
ainsi que lu rapporte un journal professionnel.

Réponse . — Le Gouvernement a adopté dans ses grandes lignes
un rapport sur la réforme de l'assurance construction, rapport dont
les conclusions ont fait l ' objet d'un accord interministériel en date
du 27 novembre 1981 . La réforme s'articule autour de trois proposi-
tions : l'actuel système d'assurance, basé sur le principe de la répar-
tition, n'est pas satisfaisant. Il sera remplacé par un système basé
sur la capitalisation, système dans lequel une prime d'assurance est
déterminée en fonction directe de l'ouvrage à construire ; l 'apure-
ment du passé et le chevauchement, limité dans le temps, des deux
systèmes peuvent laisser apparaître une augmentation des primee ;
mais parallèlement, le Gouvernement envisage divers types de
mesures qui permettront de réduire notablement le coût du risque.
Tout d' abord 11 sera procédé au lancement d 'un nouveau produit,
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corrc mondant à une police unique de chantier qui sera lancée
dès le premier semestre 1982 avec le concours des compagnies
d'assurance natoinalisees . Ce nouveau produit devrait permettre un
abaissement du coût global de l'assurance de l'ordre de 15 p . 100.
L'abaissement du coût du risque doit être aussi recher hé dans le
diminution du nombre et du coût des sinistres . L'est dans celte
optique qu'il est envisagé de crier une association pour la préven-
tion des désordres. Cette association aura pour mission d'améliorer
la connaissance, d'or ienter les recherches et éludes, et de faire
transmettre les informations à tous les ectelons professionnels de
la construction . Les objectif, virés sont de prévenir et de lindter
les sinistres, donc de diminuer le coin du risque . et d'améliorer
la qualité des ouvrages, donc de mieux proteemi les manses d'ouv ra-
ges et los utilisateurs de ces ouvrages.

Handicapes 4uccés des locales).

7906 . — Il janvier 1982 . — M . Gérard Chassegeet appelle l'atten-

tion de M. le ministre de l'urbanisme et du lo_tencent sir les
difiicuites quotidiennes que mn :onttent les han, l capes physi rues,
les invalides et les ni,riies du travail pour se mouvoir en milieu
urbain et accéder a la plupart les équipements publics et privés.
Il constate, eu effet, que l'un se trouve actuellement au stade

de t'en„nuiation des principe s , de la préparation vies mesures

technique., et de la se•n. ibit saiion des constructeurs, mais que

l' ensemble des textes ne s'est pas encore traduit par une am,nlio
ration des possibilites d'acres des handicapes a toutes les structures

sociales . il regrette aussi la longueur des délais pour la mise en
place de l'accessibilite dcfin ;e par la reglementatiou relative aux

installations neuves et existantes . Il estime que, pour une application
concrete des mesures prevues dan, ce domaine, notamment par
la loi d'ostentation en date du 311 juin 1975, les ministères concernés
doivent necessairement deeager un programme de financement et
instituer une obligation de reahsation appuyée sur un système de
contrôle. ll lui demande, en cunsécuence, de lui indiquer s'il
envisage de mettre en oeuvre rapidement une véritable politique

de l'arcessibtlite aux lieux publics . aux logements, aux é quipe .nents

sociaux, culturels et sportifs, qui se traduise réellement par une
amélioration de la qualité de la vie des handicapés.

Réponse — Les mesures prises pour l'accessibilité des logements

en application de la loi d'o riouatien du 30 juin 1975 visent à
donner une pleine autonomie aux personnes hadicapées, elles ont
été c•uncri•tisi•es notamment par le décret n" 80-637 du 4 août
1980 et par son arréte d'application du 24 décembre 1930 . Une cir-
culaire recommandera de développer ces dispositions aux maisons
Individuelles notamment lorsqu ' il s'agira d'opérations groupées,

avec aide de l'Etat . Il convient de préciser que ces dispositions
ne sont pas uniquement prises pour les personnes handicapées mais
également pour améliorer le confort de tous . personnes âgées,

enfants en poussette, femmes enceintes, malades . . . Il n'y a par
conscquent pas de financement spécifique dans l'habitat collectif
neuf mais les surcoûts seront pris en compte dans le calcul du
prix de référence des logements aidés par l'Etat . Les dispositions

concernant les bâtiments d'habitation c.dlec•tifs neufs sont obliga-
toires, comme toutes les autres regles inscrites dans le code de
la construction et de l'habitation . Quant à l'aménagemeni des
immeubles anciens, l'adaptation se heurte à des difficultés tech-
niques considérables qui ne peuvent être surmontées — et pas tou-
jours dans la totalité des cas — qu 'a des coûts tris élevés . Il

con vient . en l'espèce, d'avoir recours à des mesures d'incitation.

C 'est pourquoi il a été décidé que clans tous les cas, les travaux
à entreprendre en faveur des handicapés seraient retentis pour
l'octroi des aides diverses avec le triple souci de permettre la
réalisation des aménagements nécess•,ires dans le logement et dans
l'immeuble qui le contient, quel que soit l'âge de l'immeuble et
quel que .,oit le membre de la famille handicapé . Une circulaire
est en préparation pour recommander la mise en place de telles
mesures favorables aux personnes handi tapée ; dans le secteur de
la maison individuelle . Enfin, en ce qui concerne les mesures
destinées à rendre accessibles aux personnes handicapées les instal .
lation ., ouvertes au public, les dispositions correspondantes sont
fixées par les décrets n" 78 . 109 Journal officiel du I•• février 1978,
concernant les installations neuves et n" 78-1167 (Journal officiel

du 15 décembre 1978) concernant les installations existantes et l ' adap-
tation des services de transport public . Le contrôle, prévu seulement

pour les bâtiments d'habitation neufs, se fait a posterio"i, par
sondage, dans le cadre des contrôles du règlement de construction
décidés par les directions départementales de l 'équipement . Des
Instructions seront données à ces dernières pour qu 'elles vérifient,
dans le cadre de ces contrôles, la conformité à la réglementation
relative à l'accessibilité des personnes handicapées .

Lopin, eut (construction).

7927. — 11 janvier 1982 . — M . Michel Noir attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le problème de
l'indice trimestriel du coût de la construction. Cet indice est en
octobre 1981 (Journal officiel du 30 octobre 19811 de 636, soit une
augmentation de 0,95 p. 100 par rapport à l'indice du premier
trimestre nui était de 630. Par ailleurs, l'indice B .T . 01 était de 256-9
fin mars 1981 et 264,4 fin juin 1981 . L'augmentation du deuxième
trimestr e par rapport au premier est donc de 2,9 p . 100 . Etant
donné d'une part que les données permettant d'obtenir les résultats
indiques ci dessus sont sensibleaent les mimes et d 'autre part
qu'il apparaitrait que l'indice du coût de la construction est calculé
par II . :N S .E .E . alors que l'indice B .'1' II1 l'est par le ministère,
il lui demande de bien vouloir lui fournir des explications sur ce
point et notamment sur ce qui justifie cette différence notable.

Repuuse . L'indice du coût de la construction diffusé trimes-
triellement par I'i . N . S . E. E . depuis 1953, est un indice de prix
traduisant l'évolution des prix d ' offres, de marchés réeliement pas-
ses relatifs a des constructions de logements et portant sur êtes
f mendions comparables tua rge foncière, voirie, résesus cüvers et
honoraires exclus, . Résultant d'une observation directe et établi à
qualité constante, il traduit certes les variations du coût des fac-
teurs ; niais ces variations sont affectées des effets des ga i ns de
productivité ainsi que de l'état de la concurren .•e entr e entreprises
sur le marché . Les index nationaux du bâtiment, connus surs le
netn d'index ^ B "I' _, sunt calculés et diffusés mensuellement par
le ministère de l ' urbanisme et du logement . Destinés à faciliter
la revisios des marelles de construction de bâtiments, ils traduisent
uniquement la variation des coûts des différents facteurs compo-
sant les prix, c ' e . :t-à-dire les salaires et leurs charges, les maté-
riels, les matériaux et leur transport ainsi que les produits et ser-
vices diver s . L'index B'i 01, dit tous corps d ' état a, représente
cette variation pour l'ensemble des activités du bâtiment . On a pu
constater sur longues périodes que les index bâtiment évoluaient
généralement plus rapidement que l ' indice du coût de la construc-
tion ide 2 à 3p .100 en plus chaque année pour les premiers) avec
toutefois de notables exceptions en cas de rupture brutale dans
les rythmes d'inflation canine en 1975 par exemple) . L 'indice clu
coût de la construction reflétant, outre les hausses de coûts des
entreprises, l 'effet des gains de productivité et la modification des
marges bénéficiaires sous l 'effet de la concurrence, il est normal
qu'il connaisse des évolutions différentes et parfois nettement diver-
gentes de celles des index . L'indice du cou) de la construction,
contrair ement aux index B1' qui sont des index de coût, est en
effet tut indice de prix qui est destiné à connaitre, par sa nature
même, des variations plus erratiques du fait de la pression du
marché. Pour comprendre le ralentissement constaté dernièrement
dans la hausse de l 'indice dn coût de la construction (8,3 p. 100 entre
le deuxième trimestre 1980 et le deuxième trimestre 1981), il faut
tout d'abord rapprocher cette hausse de celle qui a affecté l'index
BTOl pendant la même période, soit 12,5p .100, l'écart n'étant que
de l'ordre de 4 p .100. En outre, la conjoncture déprimée, qui a
affecté le secteur de l ' immobilier, a vraisemblablement entraîné
une Compression des marges des entreprises, contraintes à des
efforts plus importants de productivité . En particulier, l'intérêt accru
des grandes entreprises pour le secteur de la maison individuelle,
au moment même où ce marché entait dans une phase de repli,
a dû y accentuer la concurrence et peser sur les prix.

Publicité (réglementation).

8124. — 18 janvier 1982 . — M . Jean Rigel attire l'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur une nouvelle
forme de publicité dite u affichage dynamique s . Des ca p tions,
carrossés spécialement, promènent en convoi de grandes affiches
ou des mannequins de cire ddns certaines grandes villes ou sta-
tionnent à certains endroits choisis judicieusement . II lui demande
d'envisager rapidement en liaison avec les services de l 'environ-
nement une très stricte réglementation de ce type de circulation
à des fins publicitaires qui gaspille l'énergie, gêne la circulation
et permet de défigurer impunément les cites urbains les plus
prestigieux et contrevient ainsi à la volonté du législateur.

Réponse. — L'article 14 de la loi n" 79-1150 du 29 décembre 1979
relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes renvoie à
un décret en Conseil d'Etat le soin de réglementer la publicité sur
les véhicules terrestres . Dans ce contexte, la prolifération récente
de véhicules équipés ou utilisés à des fins essentiellement publici-
taires a amené le Gouvernement à préparer un texte réglementant
très strictement un support de publicité qui se développe, comme
le souligne l 'honorable parlementaire, au mépris de toute préoccu-
pation de protection de cadre de vie et de tout souci de nécurité
routière . Ce projet de décret est en cours d 'examen par le Conseil
d ' Etat et devrait donc parlitre très prochainement .
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

^REMIER MINISTRE

N^• 7709 Jean-Pierre Kucheida ; 7776 Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset ; 7781 Claude Wolff.

AFFAIRES EUROPEENNES

N" 7725 Pierre-Bernard Cousté ; 7726 Pierre-Bernard Cousté;
1756 Emmanuel Hamel ; 7758 Emmanuel Hamel.

AGRICULTURE

N"• 7680 Roger Corrèze ; 7732 Emmanuel Hamel ; 7733 Joseph-
Henri Maujoüan du Gasset ; 7794 Emmanuel Hamel.

BUDGET

N" 7703 Jacques Fleury ; 7711 Pierre Lagorce ; 7712 Pierre
Lagorce ; 7 717 Jean-Jack Queyranne ; 7741 Francisque Perrut ;
7772 Raymond Marcellin ; 7775 Raymond Marcellin.

COMMERCE ET ARTISANAT

N° 7687 Jean Beaufils .

CONSOMMATION

N°• 7780 Emmanuel Hamel ; 7765 Emmanuel Hamel.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N° 7698 Wilfrid Bertille.

EDUCATION NATIONALE

N" 7695 Roland Bernard ; 7 701 Raymond Douyère ; 7786 François
d'Harcou rt .

ENERGIE

N" 7 753 Pierre-Bernard Cousté ; 764 Emmanuel Hamel ;
7784 Pierre-Bernard Cousté.

ENVIRONNEMENT

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE

N" 7689 Jean Beaufils ; 7769 Emmanuel Hamel ; 7788 Emmanuel
Ha Inel.

RELATIC"S EXTERIEURS

N"• 7718 René Rouquet ; . .

	

Pierre-Bernard Cousté.

SANTE

N" 7691 Jean Beaufils ; 7705 Jean-Pierre Cabarron ; 7713 Gilbert
Le Bris ; 7719 Jacques Santrot ; 7724 Jean Riga] ; 7738 Philippe
Mcstre ; 7745 Jacques Rimbault ; 7782 Pierre-Bernard Cousté.

SOLIDARITE NATIONALE

N" 7706 Max Gallo ; 7710 Jean-Pierre Kucheida ; 7740 Edouard
Frédéric-Dupont ; 7743 Yves Sautier ; 7746 Jean-Guy Branger.

TRANSPORTS

N°• 7692 Guy Bécile ; 7699 André Dclehedde ; 7703 Pierre Jago-
ret ; 7715 Manuel Mocleur ; 7728 Henri Bayard ; 7754 Pierre-Bernard
Cousté.

TRAVAIL

N°' 7685 Yves Sautier ; 7702 Main Faugaret ; 7704 Jacques Fleury;
7767 Emmanuel IIamel.

URBANISME ET LOGEMENT

N"• 7690 Jean Beaufils ; 7730 Henri Bayard ; 7774 Raymond Mar-
cellin .

Rectificatifs.

L — Au Journal officiel (Assemblée nationale, Questions écrites)
n" 8 A . N. (Q .) du 22 février 1982.

RÉPONSES DES MINISTCES AUX QUEST'ONS ÉCRITES

Page 696, 1" colonne, 5' ligne de la réponse à la question n" 10099
de M. Robert Montdargent à M. le trinistre des relations extérieures,
au lieu de : _1500000 citoyens haïtiens. . . s, lire : « .. . 1 500 citoyens
haïtiens .. . s.

N . 7755 Emmanuel Hamel.

INDUSTRIE

II. — Au Journal officiel (Assemblée nationale, Questions écrites)
n" 9 A . N . (Q .) du 1" mars 1982.

N" 7688 Jean Beaufils ; 7763 Emmanuel Hamel ; 7783 Pierre-
Bernard Cousté.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

N° 7759 Emmanuel Hamel.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 790, 1" colonne, qûestion n° 10403 de M. Joseph Legrand
à M. le ministre d' Etat, ministre des transports, rétablir comme suit
les trois dernières lignes : e . .. Il lui demande s'Il ne juge pas possible
d'accorder, au moins une fois par an, la réduction du prix de
transport sur cette ligne française . s
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